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UN CRITIQUE DE ROUSSEAU 


L'Anti-Émile, par De Forex, Berlin, 1763. 


Le Parlement de Paris a prononcé sa sentence, et la Censure 
ecclésiastique a condamné l’Émile : le mandement de l'ar- 
chevêque de Paris est daté du 20 août 1762; l’année 1764 
va voir éclore l'Émile chrétien de de Formey et celui de Lave- 
son.Mais c’est en 1763 que paraissent les deux pièces capi- 
tales. les deux réquisitoires en forme contre la pédagogie 
du citoyen de Genève. Le Père Gerdil écrit alors son Anti- 
Émile, publié à Turin, et de Formey le sien, publié à 


Berlin. C'est de ce dernier ouvrage que nous allons pren- 


dre ici connaissance. 

À une époque où l’Énile est dans toutes les mains, où 
on le relit pour s’instruire et profiter, je souhaiterais que 
les critiques de Rousseau pédagogue ne demeurassent pas 
ignorés. Ce serait peut-être un service à rendre au public 
que de mettre sous ses yeux une édition de l’'Emile por- 
tant au bas des pages, en guise de notes, les censures les 
plus judicieuses empruntées aux adversaires les plus con- 
sidérables de Rousseau. Il se défend lui-même suffisam- 
ment, et la meilleure contre-partie des critiques ou des 
blâmes se trouverait naturellement dans le texte de l'au- 
M là où il est bon. En attendant cet Émile accompagné 

d'un Anti-Emile perpétuel et collectif, voyons ce que fut 
en particulier l'Anti-Émile de de Formey, riposte d’un 
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«æcolésiastidf 
‘philosophe: | 
«De Forindy, pour quiconque à lu une des rééditions de 
? Écile où Rousseau lui répond etle prend à partie, de For- 
mey est la bête noire de Jean-Jacques. Si Jean-Jacques, 
dans une note, déclare par exemple qu'il n'existe pas un 
lecteur assez borné pour se méprendre sur le sens de telle 
ou telle de ses-propres assertions, il ne manque pas de 
faire une réserve désobligeante à l'adresse de ce pauvre 
M. de F'ormey. Il faut dire que celui-ci ne le ménage point 
dans son Anti-Émile, et que jamais le misanthrope Rous- 
seau n’eut de meilleures raisons d’en vouloir à quelqu'un. 
L'antipathie des caractères et celle des personnages 
ne sauraient d’ailleurs aller plus loin qu'entre ces deux 
hommes de-lettres. De Formey est ecclésiastique ou le fut; 
c'est un protestant dogmatique, imbu du rigorisme doc- 
trinal et autoritaire que l'Allemagne dut: inspirer à sa 
famille, réfugiée de France à Berlin après la révocation 
de l’édit de Nantes. De Formey, en outre, est attaché au 
trône autant si ce n’est plus qu'à l'autel; 1l dédie, dans les 
termes d’une adulation pompeuse, son Anti-Émile au prince 
Ferdinand; frère du roi. De Formey est académicien de 
Berlin, auteur abondant plutôt que fécond ; il déteste les 
philosophes de tout son cœur, comme homme d'église d’a- 
bord, ensuite comme sujet allemand, qui, pout avoir dans 
sa propre famille un mémorable exemple de l'intolérance 
religieuse et royale, n’en est pas moins de beaucoup en 
arrière du libéralisme gallican de nos parlementaires à 
cette même époque. Rousseau, lui, est de point en point 
le contraire de tout cela : déiste, pénétré de l'esprit laïque, 
contempteur du trône et même de l’ordre social en vertu 
d’un idéal qu'il croit conforme à la nature et à l’équité, 
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philosophe frondeur des académies, génie libre et impa- 
tient de toutesorte de joug autant que génie créateur et 
original; enfin, pour achever l’antithèse, né en Suisse et 
protestant, il abjure à seize ans et, devenu Français de fait, 
il garde et fait sonner haut, en pleine monarchie de Louis XV, 
son titre de citoyen de Genève. 

Tels sont ces deux hommes; l’Anti-Émile maintenant ne 
nous réserve plus aucune surprise. Ouvrons ce petit volume : 
il vaut la peine qu’on se donne à le lire; il nous y épargne 
même l’ennui, par sa brièveté d’abord, puis par le tour 
satisfaisant et parfois agréable d’un style de petit-fils de 
réfugié français du xvr® siècle qui vit, au xvin*, dans 
la ville du grand Frédéric. Enfin l’Anti-Emile est com- 
posé dans la forme piquante et animée de notes critiques 
et détachées, dont chacune succède à un extrait de quel- 
ques lignes incriminées de l'Émile. Cela donne à cet écrit 
un tour de polémique plutôt que de critique posée et en 
règle, un air de bataille et comme un «train de guerre », 
selon le mot de Montaigne. 

Cri de guerre déjà et trait venimeux que cette épigraphe : 
« Tais-toi, Jean-Jacques ! » empruntée, dans F Émile même, 
au récit d'une scène où une dame dit tout bas à Rousseau : 
« Tais=toi, Jean-Jacques, ils ne te comprendraient pas. » 

L'Introduction de l'Anti-Émile est un manifeste tour à 
tour intolérant, moqueur et paternel contre les écrivains 
cOnjurés « pour détruire ou tout au moins affaiblir la reli- 
sion ». Leur bonne foi y est jugée plus douteuse que 
leur envie de faire quelque éclat, afin qu’on parle d’eux. 
Approbation entière y est donnée aux mesures prises par 
« l'autorité souveraine » et par les « tribunaux chargés du 
dépôt sacré de la religion et des lois », — contre l’ou- 
vrage de Rousseau, 


Pal 
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De Formey reproche ensuite à celui-ci, comme aux écri- 


vains qui « allient le bel esprit et la liberté de pensée », 


de ne point se piquer de méthode, de lui « tourner même 
le dos », d'écrire par « pensées véritablement détachées et 
incohérentes », enfin « d’insinuer des imaginations parmi 
les faits, en telle sorte qu'il est très difficile de les réduire 
à des notions vraiment déterminées » et d'y démêler des 
vues « systématiques ». L’Introduclion se termine par cette 
remarque qu'on pourrait insérer les critiques de de Formey 
« au-dessous du texte dans une nouvelle édition de 
l'Emile ». 

Arrivons au corps même de l'ouvrage. Dans cette suite 
d'observations, d’annotations plaquées en quelque sorte çà 
etlà, au cours de la lecture, sur divers passages de l’'Émile, 
il y aurait lieu de distinguer ce qui n’est que ripostes, 
apostrophes déplaisantes, petites avanies à la personne 
même de Rousseau, puis ce qui est critique véritable, 
objections et rélutations : bref, discussion. On ferait aussi 
la part de l’Anti personnel et celle de l’Anti réel : car 
il y à de l’un et de l’autre, quoi qu'en dise de Formey, 


dans ce commentaire qui tient beaucoup trop du pam- 


phlet. C’est l’Anti réel qui nous intéresse ici, je veux dire 
la critique des idées et des choses. Quant à l’Anti person- 
nel, quant à la satire de l'homme et aux personnalités 
oratuites qui n'ont pas même valeur d'arguments ad 
hominem, bornons-nous à relever dans ce genre quelques 
traits d’une malignité un peu noire et parfois cruellement 
étudiée. 

Rousseau dit que l’Emile a été commencé « pour com- 
plaire à une bonne mère qui sait penser ». Affectant ou 
feignant d'entendre que Jean-Jacques parle de sa propre 


mère, de Formev relève chez lui « l'envie qu’il montre 
3 t 
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en maints endroits d'illustrer ses parents », et le ridicule 
qu'il a de vouloir « faire de Madame Rousseau une pen- 
_seuse, à qui l’Émile peut être offert ». Plus loin, il le tance 
vertement pour ses virulentes satires contre la société et 
les usages reçus : « Si les contemporains sont des bêtes 
féroces, n'est-il pas un loup-garou ? » Il lui applique dure- 
ment la lecon de saint Jacques : « Toi qui condamnes les 
autres, QUI ES-TU ? » Rousseau marque-t-il son irrévé- 
rence envers les grands, les riches et les rois, c’est alors 
que de Formey ne se connaît plus : « Le jugement est 
d’un sauvage, dira-t-il, et l'expression d’un maniaque. » 
— « Va chercher les coquins ailleurs, coquin toi-méme ! » 
A la différence de cette satire personnelle très âpre, très 
volontairement agressive et à fond, que n’adoucit jamais 
aucun trait obligeant ni même tempéré, — la critique 
proprement dite, celle des idées, celle de l'ouvrage, toute 
vive qu’elle est, toute montée de ton, s’éclaire çà et là de 
quelques approbations qui permettent qu’on respire. A 
propos du chapitre Des Voyages, de Formey dit : « Ce mor- 
ceau est pensé comme toui ce qu’écrit M. Rousseau. Tou- 
tefois... » A propos du devoir des mères : « Ceci est 
excellent... L'art de la critique embrasse l’art de louer 
comme celui de reprendre. » Et il rappelle la différence 
qu'il y a d’un Aristarque à un Zoïle. Ailleurs : « Ceci mé- 
rite beaucoup d'attention, et plus encore que M. R. n'y 
en fait. » De Formev, du reste, ne pousse pas loin dans 
l'éloge et, condamnant tout le système d'éducation de 
l'Émile, il réduit le mérite de Rousseau à « quelques 
observations justes dans le détail, mais qui ne sont pas 
neuves ». 
Nous pouvons maintenant lui donner carrière dans la 
critique de la pédagogie de Rousseau. C’est ici le fond sé- 
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rieux et utile du libelle de Berlin. Il est bon de voir l'Émile 
jugé en détail deux ans après sa publication, Mentionnons, 
pour n’y plus revenir, les expressions du genre de celles- - 
ci: «romanesque», « burlesque », « indécence », « traité 
- d'éducation sauvage », etc. Il est plus intéressant de savoir 
que de Formey, en matière d'éducation, pense qu’elle 
«est généralement sur un bon pied», qu'il n'ya qu'à y 
corriger un peu en gardant les bonnes traditions, en évi- 
tant les extrêmes et en tenant le juste milieu. Les maximes 
de Rousseau et ses « manœuvres » ou, plus clairement, 
ses pratiques, il les réprouve tout net; ses observations 
mêmes, il les conteste presque à chaque pas. Il oppose 
aux premières les principes d’un optimisme conservateur, 
les décisions du bon sens vulgaire et des sages, les préceptes 
de la religion ; aux secondes, les résultats de son expérience 
personnelle. Car de Formey a pratiqué les enfants et se 
pique de les savoir par cœur. 

Nous supposons que notre lecteur a présents à l'esprit 
les traits essentiels du système d'éducation de Rousseau 
(éducation naturelle, négative au début, et progressiwe), 
ainsi que les divisions de l'Émile ( périodes physique, intel- 
lectuelle, morale) (1). | 

Nous allons maintenant feuilleter l'Anti-Émile et le 
citer souvent, dans l’ordre même où il suit l'édition princeps 
de l’Émile en quatre volumes. 

Rousseau : « Parlez toujours aux femmes par préférence 
dans vos Traités d'éducation. » 

De Formey : « Les mères sont seules capables de soi- 
gner les enfants ; mais il s’en faut bien qu'elles le soient 


(1) Voir Revue pédagogique, n° du mois d'avril 1880, l’article inti- 
tulé : l’Émile de Rousseau ; n° du mois d'août 1880 : l'Éducation des filles, 
d'après l'Émile. 
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de les élever. D'ailleurs leur esprit n’est pas, pour l'or- 
dinaire, assez étendu pour saisir un sysième d’éduca- 
tion. » 

Rousseau : « I faut opter entre faire un homme et faire 
un citoyen. » 

De Formey: « C’est précisément le contraire. Si l’on ne 
fait pas le citoyen en faisant l’homme, on dénature 
l'homme, on le détourne de sa destination. La nature 
n'est que l'aptitude à recevoir les institutions sociales ; 
en la tournant, en la fléchissant du côté opposé, on la 
pervertit, on la détruit. » 

Rousseau : « K faudrait connaître l’homme naturel » 
(c’est-à-dire s’en faire une idée vraie et régler sur elle 
l'éducation:) 

De Formey : « Sans contredit; mais cette connaissance 
ne peut et ne doit servir qu'à former l’homme social, » 

Rousseau: « Vivre estle premier métier queje lui (1) veux 
apprendre. En sortant de mes mains, il ne sera ni ma- 
gistrat, etc.... il sera premièrement homme. » 

De Formey: « En l’arrêtant trop longtemps dans ces 
avenues philosophiques, ou plutôt chimériques, vous 
ferez qu'il ne sera bon à rien; il se roidira et sera dans 
le cas d’un homme fait à qui l’on voudrait donner les 
premières leçons de danse, d'escrime, etc, ...» 

Rousseau proscrit l'usage de l’emmaillottement. De For- 
_ mey lui oppose «les plus habiles et les plus sensés d’entre 
les médecins », Il ajoute: « Tous les soldats des grands 
bataillons prussiens avaient sans doute été emmaillotés. » 
Nous remarquerons là-dessus qu'à ce compte il y eut 
aussi des malades sauvés au temps où la médecine abu- 


‘ ice ne 





(1) A Émile. 
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sait si fort de la saignée: ce qui ne justifie pas cette 
thérapeutique fautive. Poursuivons : 

Rousseau: « Quelquefois on le châtie (l'enfant) avant 
qu'il puisse connaître ses fautes, ou plutôt en commettre. » 

De Formey: « Ce que M. Rousseau blâme ici est peut- 
être le plus grand secret de l'éducation, la seule pratique 
fondamentale qui décide du reste, soit pour le physique, 
soit pour le moral dans les enfants. Si vous attendez à les 
former et à les dresser qu’on puisse leur parler raison, 
comptez que vous ne leur ferez jamais entendre raison. 
L'enfant est d'abord un automate, un petit animal ; il faut 
le vaincre ct, s’il est possible, détruire en lui toutes les 
répugnances qui seraient dans la suite préjudiciables à sa 
santé, à son éducation, aux mœurs qu'on veut lui donner. 
Cela ne peut se faire que par rigueur, en les frappant 
même, mais avec cette prudence que les personnes éclairées 
peuvent seules posséder. » 

On le voit, à Rousseau qui compte sur la nature et veut 
que l’enfant soit instruit par les choses, par les suites na- 
turelles de ses actions, de Formey ne trouve à répondre 
que par les mots: dresser et personnes éclairées. I est bien 
vrai toutefois que Rousseau se repose avec un peu trop 
de confiance sur la nature et néglige les préparations 
lointaines de la discipline intérieure, de l’accoutumance 
au bien: il n'utilise pas cette grande force, et semble 
trop considérer l'âme enfantine comme une fable rase 
qui reçoit tout du dehors. C’est moins l'effet de la phi- 
losophie sensualiste de Locke que d’une confiance abso- 
lue dans la bonté originelle du naturel chez l’homme. Le 
Formey, au contraire, veut que l’on « assujettisse l'enfant à 
tous les devoirs qui lui conviennent », tout en évitant, dit- 
il, de tomber dans « ces éducations tyranniques et abasour- 
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dissantes ». Il prescrit de « ne pas porter atteinte à la 
gaieté » des enfants. « [ls sont amusables, et on doit les 
amuser. » 

Rousseau: « Il faut qu'ils courent, qu'ils crient, etc...» 

De Formey: « Cette permission ne saurait être illimi- 
tée, par deux raisons : ils s’excéderaient le plus souvent, 
au préjudice de leur santé, et, contractant l'habitude de 
faire les goujats, ils ne voudront plus être autre chose. » 
— C’est la riposte au mot bien connu de l’Émile: « Il 
faut faire un polisson avant de faire un homme. » 

Rousseau : « Raisonner avec les enfants!... Je ne vois 
rien de plus sot que ces enfants avec qui l’on à tant 
raisonné. » | 

De Formey: « Il est fort salutaire aux enfants d’avoir 
quelque accoucheur de leurs premiers raisonnements qui 
sollicite et tire de leurs cervelles leurs premiers raison- 
nements.... On est alors étonné de voir qu'ils ont peu à 
peu épuisé la logique naturelle. » — Rousseau, remar- 
quons-le, ne condamne que les raisonnements trop pré- 
coces qu’on fait aux enfants, et sur des sujets qui ne soni 
pas de leur âge. 

Rousseau : « Du jugement à dix ans !... » 

D2 Formey : « S'il n’en a point à dix ans, je doute qu’il 
en ait jamais beaucoup. » 

Rousseau : « La plus importante règle de l'éducation, ce 
n'est pas de gagner du temps, c’est d’en perdre. » 

De Formey : « On risque d'arriver trop tard. » Suit la 
comparaison des branches de l’arbuste, qui ne sont plus 
flexibles, | 

Rousseau : « 1 faudrait qu’ils ne fissent rien de leur âme 
jusqu’à ce qu’elle eût toutes ses facultés. » 

De Formey : « Ne dirait-on pas que les facultés viennent 
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à l’âme à tel jour de tel mois de telle année ? Elles existent 
dans l’âme dès que l'enfant ouvre les yeux à la lumière, [l 
s'agit de l'aider à les développer; et.le plus tôt, dès que 
d’ailleurs on s’y prend bien, est toujours le meilleur, » — 
« L'âme d’un enfant, qui, jusqu’à l’âge de douze ans, n’a porté 
aucun jugementsurrien, est plusengourdiequeneseraitson 
corps, s’il fût resté tout ce temps au maillot. » — « Quand 
vous voudrez le fixer, il sera trop tard. L'exemple d'Emile 
ne prouve rien, c’est une fiction: l’auteur en fait ce qu'il 
veut. Qu'il travaille sur des Émiles réels, il se trouvera 
loin de compte: » 

À propos de la gourmandise naturelle utilisée par Rous- 
seau comme attrait et stimulant, de Formey idit: « Cest 
- bien la nature,mais est-ce la belle nature? » — Vaugelas, de 
même, distinguait l'usage et le bel usage. L’Anti-Émile raille 
à plus d’une reprise Rousseau sur la pratique de « mener les 
enfants par la bouche ». Jean-Jacques, d’ailleurs, avait 
prévu et désavoué l'abus d’ « étayer d’un bon morceau 
lhonneur d’une belle action ». 

Rousseau : « Vous donnez la science ; moi, je m'occupe 
de l'instrument propre à l’acquérir. » 

De Formey: « Vous laissez passer le temps du Laver, 
de la culture. » 

Touchant «l'étude du dessin » et la méthode « des essais 
informes » se débrouillant peu à peu, de Formey objecte que, 
prolongés, ils gâtent la main. Sur les « habits lâches et flot- 
tants », il contredit aussi: le corps jeune veut être soutenu. 
Au goût naturel et à l'instinct, donnés comme les gui- 
des sûrs de l'estomac quand on ne le pervertit pas en le 
réglementant hors de propos, de Formey ‘pps di 
rience de nos ancêtres », 34 | 

Voici maintenant un aperçu de sa critique en ce. qui 


” 
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touche à l'instruction proprement dite et à la culture de 
l'esprit chez l'enfant. Notons d’abord ce trait : 

Rousseau : « Quelle œuvre! Prends garde !.. Assure- 
toi premièrement de ta tête et de la sienne. Crains qu’elle 
ne tourne à l’un ou à l’autre, ou à tous deux. » 

De Formey : « .… L'éducation ordinaire et raisonnable ne 
fait tourner la tête à personne. » 

Cette sécurité du bon sens rassis, cetimperturbable sang- 
froid, avouons-le, ne vaut pas à beaucoup près le trouble de 
Jean-Jacques et « ses épouvantails ». De Formey nous parait 
un peu trop rassuré. 

Jl blâme avec vivacité le précepte de ne pas forcer l'at- 
tention de l'enfant, de ne pas la commander: « De toutes 
les choses, celle sur laquelle il faut le moins négliger 
l'enfant, tarder le moins à le former, c’est l'attention. 
Les fibres du cerveau ont un besoin plus essentiel d’être 
mises de bonne heure en état de contracter des habitudes 
intellectuelles, » 

Rousseau : « Point de leçons en paroles! Les choses! » 

De Formey: « Il faut préparer l'effet des leçons en 
exemples par quelques instructions... » = « Y a-t-il 
d’autre moyen de mettre quelqu'un en état d'entendre la 
raison que de lui parler raison ? » — « Les enfants ont de 
bonne heure du jugement, et même beaucoup plus qu’on 
ne leur en suppose. » 

Est-il besoin de dire que de Formey réprouve sévère- 
ment la tardive révélation à l'enfant des idées religieuses et 
même morales, que Rousseau ajourne jusqu'à dix-huit 
ans? « Il faut inculquer tôt l’idée de la Divinité, pour 
qu’elle jette des racines et produise de bons effets, » 

Rousseau dit: « Exercez son corps, ses organes, sés 
forces; mais tenez son âme oisive aussi icglemps qu'il 
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se pourra.» De Formey dénonce le danger suivant: « Vous 
ne serez plus: le maître de son âme et de ses sentiments 
impétueux quand l’objet que vous lui aurez trop longtemps 
caché le frappera soudainement. » — Il faut remarquer 
ici deux choses: la première, c'est que Rousseau, à tort ou 
à raison, retourne par avance cette observation contre de 
Formey pour ce qui regarde les mœurs de l'enfant et la 
crise des sens ; la seconde, c’est qu’il suppose pour toute 
l'éducation des sentiments en général un guide du cœur 
perpétuellement attentif et en éveil auprès d’Émile. Par là, 
les surprises dont parle de Formey sont sans doute moins à 
craindre. 

Nous négligeons la controverse de l’Anti-Emile contre 
la Profession de foi du vicaire savoyard. Arrivons au livre V, 
inütulé : Sophie ou de la femme. 

« Ce portrait est moins chimérique que celui d'Émile. » 
Toutefois, « c’est dégrader et avilir le sexe que de dire qu'il 
doit être passif et faible, que la femme est faite pour être 
subjuguée. » 

Rousseau : « Toute femme et toute fille doit avoir la 
religion de son père ou de son mari, » 

De Formey : « On peut et on doit les instruire jeunes » 
(de leur religion). — « Autant vaudrait dire comme les 
musulmans que les femmes n’ont point d'âme. » 

À propos de mariage, de Formey approuve le discours 
des parents laissant à Sophie le libre choix d’un mari, tout 
en l'éclairant el en faisant appel à son cœur. Mais un 
point le blesse: il trouve mauvais qu’on tienne pour rien 
les considérations de fortune et de position. Sans vouloir 
qu’elles priment, il est d’avis qu’en cette matière « c’est le 


plus dangereux préjugé de vouloir se mettre au-dessus de 
tout préjugé ». | 4: 
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Il ne trouve rien à reprendre à la peinture des chastes 
amours de Sophie et d'Émile. « Il n’y a, dit-il, rien de 
plus attachant et de plus décent. » 


Citons, pour finir, ce qu’on peut appeler les conclusions 
définitives et sommaires de ce réquisitoire. Sur le système 
d’abord : « Émile est tout ce qu’on veut èt par là même 
n'est rien. » « La chimère sur laquelle roule l'ouvrage fait 
qu'on ne le lit plus que par un principe de curiosité, comme 
on lit l’Ufoptie et les autres romans imaginaires. » Sur 
l’esprit du livre maintenant : « Répertoire de maximes qui 
ne vont pas moins qu'à ensevelir les hommes sous les 
ruines de la religion et de la société... Code d’arrêts 
flétrissants pour le genre humain, pour tous les états, 
pour toutes les conditions. » — « Une hauteur insup- 
portable y domine, elle dégénère souvent en menace, et 
nous avons vu comment les injures y sont continuelle- 
ment prodiguées. Est-ce donc ainsi qu’on instruit les 
hommes ? » — « Le bon et l’excellent s’y trouvent en 
plusieurs endroits, mais tellement entrelacés avec le mau- 
vais, offusqués par le dangereux, que je ne vois point 
d'appel légitime à former des jugements solennels (1) qui 
l'ont proscrit. » 


Tel est l’Anti-Émile. Le parti que nous avons pris de 
citer abondamment se justifie assez : un livre d’analyse ét 
de critique morcelée ne pouvait pas se résumer, et d’ail- 
leurs les remarques de de Formey valent souvent la peine 
d’être transcrites, parce qu’elles portent juste. On ne peut 
y méconnaître certains mérites : le sérieux, l'amour du 


(1) La sentence portait que l’Émile devait être brûlé, l'auteur enfermé 
à la Conciergerie., et ses biens confisqués. 
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sujet, une compétence plus que théorique, l'unité de vues, 
l'inspiration du bon sens et un sentiment parfois heureux 
des nécessités réelles de l'éducation. Par contre, on y 
relève plus d’un défaut et plus d’une faiblesse (1). Un esprit - 
flagrant de dénigrement et de contradiction, trop content 
s’il trouve à reprendre et prompt à s'exercer sur les moin- 
dres détails, quitte à esquiver parfois la discussion par 
un gros trait de malice; l'attachement excessil aux pra- 
tiques consacrées et la défiance à l’égard de toute nou- 
veauté, jusqu’au point de nier ou de ne pas apercevoir les 
parties solides et vraiment fécondes des innovations de 
Rousseau ; enfin une extrême parcimonie dans l'éloge et 
une partialité faite d’antipathie autant que de système. 

De Formey représente à lui seul, résume et exprime 
bien l’opinion hostile du temps au sujet de l'Émile. Il 
traduit aussi dans sa personne l'esprit conservateur de 
l’époque et de toute époque en matière d'éducation, l’im- 
mobilité du sens commun paresseux, le respect de la tra- 
dition acquise, la sécurité d'un optimisme satisfait et qui 
se prend pour le dernier mot de la sagesse. « Tout est 
abus pour M. Rousseau, » dit-il; pour lui tout est usage 
et l'usage est tout, dès qu’il est à ses yeux l’œuvre même 
dé la raison et de l'expérience. 

Cette censure de l’Émile, tout en touchant avec justesse 
plus d’un point faible de Rousseau, tout en devançant 
maintes fois le jugement équitable de la postérité, est fort 
loin d’être une discussion large, complète et tout à fait 
clairvoyante de la pédagogie de Jean-Jacques. IL faut dire 
de de Formey, cela l’excuse et le juge en même temps, ce 
qu’il dit des mères : il n’a pas eu « l’esprit assez étendu » 





(4) Nous avons cité les meilleurs passages de l’Anti-Émile. 
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pour « entrer dans ce système d'éducation » et pour y 
démêler tout le bien qui s’y trouve mêlé avec le mauvais, 
Il lui reste le mérite d’avoir porté l’un des premiers un 
jugement motivé et détaillé sur l'Émile. Ce n’est ni un pur 
pédant, ni un arriéré tout à fait intraitable, ni un honnête 
imbécile qui se scandalise naïvement ; c’est à tout le moins 
un satisfait, un juste-milieu, dirions-nous, qui raisonne 
son optimisme et qui fait aux nouveautés bonnes ou mau- 
vaises une opposition tracassière au nom du sens commun, 
de l’autorité et de la bonne police. Rousseau, pour qui le 
mieux est l'ennemi du bien, Rousseau, pénétré de son 
pessimisme social et d’un esprit révolutionnaire, plein de 
_ses propres idées, passionné pour sa conception, aveuglé 
sur ses bévues par l’éclat des vérités neuves qu'il met au 
jour, Rousseau appelle naturellement le sens commun 
préjugé, l'autorité tyrannie, la bonne police oppression, et 
de Fermey un « esprit borné », en propres termes, L'Anti- 
Émile dut lui apparaître comme un bréviaire d'erreur et 
de routine, où se ramassaient sous une forme agressive 
et militante toutes les idées, tous les sentiments auxquels 
sa misanthropie avait juré une terrible haine. 


Paul SOUQUET. 


SUJETS DE COMPOSITIONS 


DONNÉS AUX CANDIDATS AU CERTIFICAT D'APTITUDE 
AUX FONCTIONS D'INSPECTEUR PRIMAIRE 


"7 


Académie de Dijon, 


ANNÉES 1846 à 1856. — (Les sujets n’ont pas été retrouvés.) 
1837. — Rapport à l'effet de constater que la maison ouverte 
à *** pour la tenue de l'école et le logement de l'instituteur 
convient à l'usage auquel elle est destinée. 

1858. — Parmi les matières facultatives spécifiées aux para- 
graphes 7, 8 et 9, etc., de l’article 93 de la loi du 15 mars1850, 
quelles sont celles dont il y a lieu d’autoriser plus particuliè- 
rement l’enseignement dans les écoles des communes rurales 
et dans quelles limites cet enseignement doit-il être restreint ? 

1859. — Quelles sont les punitions dont on doit faire usage 
dans les écoles primaires ? 

1860, — (Le sujet n’a pu être retrouvé.) 

1861. — (Le sujet n’a pu être retrouvé.) 

1862. — Un instituteur est bien avec son curé et son maire; 
on n’a produit aucune plainte contre sa capacité et sa mora- 
lité, qui semblent généralement estimées. Cependant, sa capa- 
cité et surtout sa moralité sont suspectes à l’académie, et 
l'inspecteur, envoyé par elle, arrive en effet à constater que : 
la capacité du maître est insuffisante et sa moralité déplorable, 

Comment doit-on conduire une pareille enquête pour en 
assurer l'efficacité et en éviter tous les dangers ? 

1863. —(Le sujet n'a pu être retrouvé.) 

1864.— Rapport sur les salles d’asile et sur l’état de l’ensei- 
gnement des filles, au point de vue de l'instruction et de l’édu- 
cation, après avoir visité les diverses communes d'une 
circonscription d'inspection. 

1865. — Deux partis divisent une ccmmune: l’un de ces 
partis accuse l’instituteur de négligence dans sa classe et 
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d’inconduite ; l’autre parti prend sa défense et le justifie 
autant que possible. 

Enquête et rapport de l'inspecteur primaire. 

1866.— Un instituteur néglige ses devoirs; on lui reproche 
une conduite dissipée; ses élèves ne font pas de progrès. 

Rapport circonstancié de l'inspecteur primaire sur la con- 
duite de cet instituteur, sur l’état de sa classe, sur les 
méthodes qu’il a suivies pour chaque branche d'enseignement. 
Il indiquera les mesures qui doivent être prises pour remédier 
au mal. 

1867. — Un inspecteur primaire rend compte de la visite 
qu’il a faite dans une école spéciale aux garcons. Il a 
trouvé : 1° que la discipline était en mauvais état ; 2 que 
l'enseignement de la grammaire était trop métaphysique; 
3° que l’étude de l’histoire et de la géographie se bornait à un 
résumé aride appris par cœur. Conseils donnés par l’inspecteur 
à l’instituteur. 

1868. — Un inspecteur primaire fait un rapport sur plu- 
sieurs cours d'adultes qu'il a visités ; il insiste principalement 
sur ce qu'il y à remarqué de défectueux ; et, après avoir 
tracé un plan d’une bonne organisation, il indique les moyens 
d'assurer, autant que possible, les progrès rapides des jeunes 
gens, de les attirer, de les retenir aux classes du soir, et de 
leur rendre l’instruction intéressante. 

1869. — Un instituteur demande à son inspecteur primaire 
quels sont les avantages et les inconvénients de l’enseigne- 
ment mutuel et de l’enseignement simultané, et dans quelle 
mesure il faut les employer l’un et l’autre: 

Réponse de l'inspecteur. 

1870. — Une commune est formée de 3 sections A, B, C, 
dont les deux premières sont érigées en paroisses ; la maison 
d'école est commune aux deux sexes. Elle a été jusqu'ici pla- 
cée en C ; mais elle menace ruine, et il s’agit d’en construire 
une autre. Faut-il la placer à A ou à B, ou la laisser à C? — 
les habitants de ces 3 hameaux la demandent — ou bien faut- 
il établir deux écoles spéciales, comme le propose le conseil 
municipal ?, ; 

Rapport de M. l'inspecteur primaire qui a visité les lieux. 


L 
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Population de A 189 hab, distance à B 1,000 mètres, 
— B 192 — — à C1,500 — 
— C:199 — — à A1,200 — 

1871. — Un instituteur communal désire annexer un pen- 
sionnat primaire à son école. Il écrit à son inspecteur pour le 
prier de lui faire connaître quelles sont les démarches à faire 
et les pièces à produire. 

Réponse de l'inspecteur primaire, qui joint aux renseigne- 
ments demandés quelques conseils pédagogiques sur la tenue 
d’un pensionnat. 

1872. — Un instituteur, né le 15 septembre 1815, auquel 
l’affaiblissement de la vue ne permet plus de continuer ses fonc- 
tions, s’adresse à son inspecteur pour lui demander quelles 
sont les formalités à remplir et les pièces à produire pour pou- 
voir être admis à la retraite. 

Réponse de l'inspecteur, qui joint à sa lettre le calcul du 
montant de la pension à laquelle aura droit l’instituteur, qui 
est en exercice depuis le 41% octobre 1835 et qui, dans les 
différents postes qu’il a occupés, sans interruption, n’a jamais 
joui que du minimum, 

4873. — (Le sujet n’a pu être retrouvé.) 

1874. — Des inspecteurs primaires. Exposer, d’après les 
lois et les instructions ministérielles, les attributions et les de- 
voirs des inspecteurs primaires. Indiquer quelles écritures ils 
doivent tenir, et quels rapports périodiques ils doivent adresser 
à l'inspecteur d'académie, 

1875. — Un instituteur public demande l'autorisation d’an- 
nexer à son école, qui compte en moyenne 200 élèves, un pen- 
sionnat primaire dans les conditions suivantes : 

Le nombre des pensionnaires qui pourront être admis sera 
de 100 ; ils seront logés dans un bâtiment appartenant à l’ins- 
tituteur, et séparé de l’école publique par une cour et un mur 
percé d’une porte qui servira de communication entre les deux 
établissements. La maison réservée au pensionnat est bien 
appropriée à sa destination. Cependant le conseil municipal, 
conformément à la loi, a donné un avis défavorable. 

L'inspecteur primaire adresse à ce sujet à l’inspecteur d’aca- 


démie un rapport, où il examine l'affaire au point de vue de 


Te 
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la légalité et de l'intérêt de l’école publique, et donne ses con- 
clusions. 

1876, — Un inspecteur primaire, qui vient d’être appelé 
à une nouvelle résidence, a été frappé, après la visite d’un 
assez grand nombre d'écoles, de la facon défectueuse dont 
élaient dressés les programmes d’enseignement et les tableaux 
d'emploi du temps. 

Il soumet à l’inspecteur d'académie le projet d’une circulaire 
qu'il se propose d'adresser à ce sujet aux instituteurs ef insti- 
tutrices de sa circonscription, 

Il fait ressortir dans cette circulaire l'importance et les 
avantages d’une bonne organisation pédagogique, Il trace la 
marche à suivre, et expose les Dritcipes qui doivent guider 
les maîtres dans la rédaction de ces deux documents. 

4871. — (Le sujet n’a pu être retrouvé.) 

1878. — La commune de X, dont la population est de 
590 habitants, est formée, outre la section principale, où est 
l'unique école (mixte) de X, de trois hameaux A, B, C. 

Le conseil municipal à d’abord demandé la création d’une 
école publique de filles à X; par une délibération postérieure, 
il vote la création de trois écoles de hameau à A, B, CG, tout en 
maintenant sa première demande, 

L'inspecteur primaire s’est transporté sur les lieux; il à 
constaté que les hameaux, d’une population de 195 habitants 
chacun, sont distants de 3 et même 4 kilomètres et que les che- 
mins qui les séparent de X sont accidentés et nresque à l’état 
de sol naturel. Il adresse un rapport avec conclusions motivées 
à l'inspecteur d'académie sur la suite qu'il convient de donner 
à cette affaire. 


LA QUESTION DE L’ANALYSE LOGIQUE 


ANALYSE ET SY NTHÈSE 





I 


« Qui parle d’ANALYSE LOGIQUE ? Est-ce qu'elle n’est pas 
morte, morte et enterrée? Le jour de son exécution est 
dans toutes les mémoires, et l’on peut dire que lassistance 
était nombreuse et choisie. Mon Dieu ! la cérémonie n’a pas 
été longue, à peine le temps de chanter ce refrain de Bé- 
ranger: « Eh gai! gai! gai! De profundis », couvert d’ap- 
plaudissements et d’éclats de rire; et ce fut fini (1). 
Depuis lors on n’a plus parlé de la pécore. » 

Eh bien! Messieurs, s’il faut en croire certains bruits, 
il yaurait eu de l’escamotage, de l'illusion, que sais-je ? 
Toujours est-il que nous nous étions fait une fausse joie: 
la victime n'était qu'un mannequin articulé et disloqué, 
d’ailleurs peu ressemblant au personnage réel. J'ai ren- 
contré, au Congrès de Bruxelles, d'anciens amis de la pré- 
tendue morte qui m'ont affirmé l’avoir vue depuis bien 
vivante et se portant à merveille. Elle semblait même, 
disaient-ils, quelque peu rajeunie; d’aucuns m'ont tout 
bonnement avoué qu'ils la croient immortelle. Si d’aven- 
ture ils ont raison, le mieux serait encore d'en prendre 
son parti; réflexion faite, c’est ce que je fais pour mon 
compte, étant convaincu que plus on la tuera, plus elle 
vivra longtemps. Voulez-vous que j'essaye de vous expli- 
quer ce petit mystère ? Si mon explication vous choque 
ou vous ennuie, vous en serez quittes pour couper court à 





(1) Conférences de MM. Michel Bréal et Berger aux délégués de l’en- 
seignement primaire, pendant l'Exposition universelle de Paris. 
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cette lecture; mais n’en préjugez rien, au moins, contre 
mon sujet, qui vaudra toujours mieux que ce qu'on en 
pourra dire. 

L’éclatant discrédit où est tombée l'analyse logique ne 
prouve qu'une chose : c’est qu’elle est, en général, mal 
comprise et mal enseignée; elle a, par suite, coûté plus de 
peine aux maitres et aux élèves qu'elle n’a donné de 
résultats. Cependant tout le monde sent et personne ne 
conteste le grand intérêt qu'il y a, surtout dans une 
societé démocratique, où c'est la parole qui gouverne, à 
ce que chaque citoyen comprenne exactement ce qu'il lit 
ou entend, et sache exprimer exactement ce qu’il pense. — 
Un enseignement de la langue maternelle qui ne rem- 
plirait pas dès la période primaire cette double conditiou, 
serait justement réputé illusoire et condamné sans appel 
par l'opinion. Cependant, consultons les faits. Combien de 
gens en France, même parmi les lettrés, sont toujours 
sûrs de recueillir, sans exagération ni diminution, la pensée 
d'autrui? Combien sont en état de se rendre nettement 
compte de chacune des leurs? En général, on comprend 
en gros, comme dans la plupart des conversations; on 
perçoit les intentions, on devine, à quelques mots frappants, 
ce que l’auteur a voulu dire plutôt que ce qu'il a dit; et 
l'esprit de nos meilleurs écrivains, la fleur de leur pensée, 
l'essentiel à leurs yeux comme aux vôtres, est précisément 
ce qui échappe au commun des lecteurs. Faut-il s'en 
étonner? La plupart manquent de critère pour lestimer 
au juste, telle qu’elle a été conçue, telie qu'elle est com- 
prise sitôt qu'on l’examine avec méthode, en s'éclairant 
aux rayons du bon sens (1). 
in, RS NO RU RRRS M el LS EBEe . 


(1) J'oserais aflirmer que, faute d’un bon instrument pour apprécier 
les rapports de la pensée à son expression, les trois quarts des 
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Il y a, nous le savons, plus d’une cause à ce mal, dont 
les plus malades sont ceux qui le sentent le moïns. On 
met toujours en avant, comme cause principale, Pinsuff- 
sance du vocabulaire personnel, ou le petit nombre de 
mots dont chaque individu connaît assez bien les sens 
divers pour en faire toujours une Juste application. Mais 
de bonne foi suffit-il, pour bien entendre un auteur, 
de savoir la signification de tous les vocables qu'il 
emploie? Et voit-on, d'autre part, que les lexicographes 
soient tous, et par cela seal, de merveilleux écrivains? 
L'ordre des mots, le tour de [a phrase, l’ordre des propo- 
sitions, la nature des compléments, les rapports logiques 
dés parties entre elles, la ponctuation ont une part con- 
sidérable, souvent même décisive, dans les détérminations 
de la pensée. En cette matière comme en beaucoup d’autres, 
le plus important n'est pas toujours le plus apparent; 
non, c’est souvent quelque détail qui échappe à première 
vue et que l'analyse va mettre en lumière. D'ailleurs les 
mots eux-mêmes ne changent-ils pas de valeur avec leur 
étendue de signification, laquelle tantôt reste générale, 
indéterminée , et tantôt s’apprécie au poids des 
compléments qui la terminent? {n cauda venenum (4). 
C'est donc dans l'alternative de détermination ou 
d'indétermination qu'est le nœud de toute pensée sous le 
rapport essentiel de l'extension ou de la précision, cela 
revient au même. L'analyse n’eût-elle d'autre utilité que 





individus ne comprennent qu’à demi ce qu'ils lisent et qu’à peu près cé 


qu'ils disent. 


(1) Je ne prétends pas que l'analyse fasse toujours la besogne à elle 
seule ; les qualités littéraires du style ne s’apprécient et ne s’obtiennent 
que par une autre culture, qui est celle du goût; mais les qualités de 
la simple diction, telles que la clarté et la précision, relèveront 
toujours du sens logique. 
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de trancher ces sortes de nœuds, qu'elle serait, par cela 
seul, indispensable, eu égard à la variété infinie des formes 
d'expression. 

Une classification exacte et complète de ces formes en 
propositions serait impossible. On sait quels catalogues 
ont produits les efforts de lérudition pour résoudre 
ce problème, sans qu'elle ait obtenu d'autre résultat 
que de masquer le but en encombrant la voie. Mais 
sont-ce réellement des formes qu'il s’agit de reconnaître ? 
N'est-ce point plutôt la pensée mème, à travers toutes 
ces formes? Si nos connaissances de toute espèce 
s’acquièrent et se précisent par l’analyse, comment la 
pensée, quiles élabore une à une, serait-elle soustraite 
à cette loi? | | 

Analyser dés phrases, c’est donc analyser des pensées, et 
conséquemment c'est penser soi-même. 

Îl suit de là qu’on ne peut faire usage d’une gymnastique 
intellectuelle plus efficace pour développer, et gouverner à 
la fois la faculté pensante, en régler les mouvements et en 
fixer les produits (1). 

Cette vérité générale a d'importantes conséquences, deux 
surtout que personne ne conteste : 4° que l'analyse logique, 
élant à la fois l'analyse du langage et celle de la pensée, 
est la base nécessaire de toute étude grammaticale ; 2 qu’elle 
est, en particulier, le principe régulateur d’un bon sys- 
tème de ponetuation. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur ces deux points ; mais 
J'insisterai sur l’aisance et la sûreté de plume de ceux qui 





N 
(1) Je ne tiendrais. pas ce langage à des écoliers, mais c'est à vouset 
pour vous, mes chers collègues, que je parle ainsi. Censeurs, c’est pour 
vous que j'écris. Vous saurez mieux que moi parler sur le ton qui 
convient au jeune âge, 
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ont l'habitude de la méthode, comparativement à ceux qui 


en sont dépourvus. Qui n’a remarqué les étranges bévues 
ou l'embarras naïf de ces derniers, dès qu'ils sont mis en 
demeure d'exposer avec quelque développement leurs idées 
personnelles ? Ils ne savent comment fourner cela, et c’est 
pour eux un dur labeur que d'écrire seulement une lettre. 
Que sera-ce pour composer une allocution, rédiger un rap- 
port, un mémoire, une théorie ? — Je ne parle pas de ceux 
qui font des livres ou essayent d’en faire; contentons-nous 
de les plaindre. M. Nisard a écrit pour eux des pages ter- 
ribles, à rebuter les plus intrépides (1). 
Malheureusement, comme je l'ai déià indiqué, ce n’est 
presque jamais au point de vue de la pensée qu’on aborde 
l'analyse et qu’on l’enseigne; les méthodes qui sont le plus 
pratiquées en tiennent assez peu de compte; mais voici 
comment procèdent certains de leurs disciples, dans de 
grands établissements. Telle phrase étant donnée, le maitre, 
au lieu de diriger tout d’abord l'attention de l'élève sur le 
sens, qui en est l'âme, commence par la tourner sur les 
signes extérieurs de la construction, l’arrête à de ridicules 
distinctions de caractères purement formels, sans lui faire 





(1) Voir l'Histoire de la liltérature française par M. Nisard, t. Ie, 
p. 24. L'éminent critique y signale, chez presque tous ceux qui ont du 
goût, une grande répugnance à écrire. « Il n’y a, dit-il, d'écrivains ré- 
solus que ceux qui sont doués extraordinairement, ou une foule quin’a 
pas conscience de la difliculté. » Puis il entre dans le détail de la com- 
position et se montre effrayé des soins qu'elle exige. — « Que de tours 
languissants et embarrassés qui se présentent avant le vrai tour, le seul 
qui donne à la pensée sa physionomie et son mouvement? Que d’ex- 
pressions qui ne déterminent pas les choses! » — « Quant à la liaison, 
à cette suite et à cette jointure dont Horace a admiré la puissance en 


homme qui avait senti la difficulté, que d'efforts d'attention n'y faut-il - 


pas ? Que de soins pour disposer dans l’ordre naturel tant de pensées 
qui se présentant isolément et avant leur tour, pour reconnaitre (es 
points par où elles se touchent.pour faire un tissu indestr uctible de 
tous ces fils dispersés ? » 
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considérer à part les caractères substantiels ou purement 
logiques (1). 

Cette confusion a pour première conséquence de dévoyer 
l'esprit de l'enfant, qui marehe dès lors au hasard dans ce 
dédale peuplé d'ombres, prend les moyens pour la fin, la 
forme pour le fond, et finalement se persuade que la forme 
est tout. L'effet est désastreux et presque toujours sans 
remède. | 

Comment n'en serait-il pas ainsi ? Le premier pas est 
un faux pas, et l’on ne procède que par mutilation. On a 
prescrit à l’élève de commencer par couper la phrase en 
autant de propositions qu’il y a de verbes, en figurant leur 
séparation par un trait vertical, au point de jonction de 
chaque proposition avec la suivante (2), et on le fait pro- 
céder immédiatement à l’analyse, par tronçons séparés, 
qu'on compose, l’un après l’autre, en termes essentiels el 
accidentels, jusqu’au dernier atome. 

Si du moins, après ce morcellement à outrance, on avait 
soin, par un procédé contraire, de reconstituer la phrase 
pièce à pièce sous les veux de l'élève, en lui faisant observer 
. Les rapports de chaque partie avec l’ensemble, il sortirait 
de cette démonstration un précieux enseignement pour le 











(1) N'est-ce point abuser dela docilité des enfants que de leur faire 
apprendre, sous prétexte de classification des propositions, une nomen- 
clature d'espèces et de variétés parmi lesquelles, par exemple, on remar- 
que la proposition eonjonctive, « ainsi nommée parce qu'elle commence 
par une conjonction», et la proposition relative, « ainsi appelée parce 
qu’elle commence par un pronom relatif», lequel pronom est lui-même 
appelé pronom conjonctit? Le reste de la nomenclature est conçu dans 
le même esprit. Quant à la distinction essentielle des déterminatives et 
explicatives, elle est mise au même rang que les conditions matérielles ; 
et si la sagacité de l'élève ne l'avertit pas dela mettre à part, elle n'aura 
pas plus de vertu que les autres pour développer en lui le sens logique. 

(2) Comme si le sens s’arrêtait nécessairement à ce point, quiest, au 
contraire. celui de leur union, au moins de complétive à principale. 
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groupement et la liaison des idées : mais on songe bien 
à cela ! N'est-ce point assez d’avoir mis en pièces un tout 
intellectuel par un semblant d'analyse? À quoi bonretourner 
de l'analyse à la synthèse? La décomposition faite, tout le 
travail n'est-il pas fait, puisque tout est défait ? Oui, vrai- 
ment, tout est si bien défait que le résultat ressemble à 
un {as de décombres et de poussière : Hic jacet umbra, el 
pulvis, et nihil. | 

De telles méthodes ne sont que simulacres et fantasma-- 
gorie, sans plus de réalité que la poupée articulée, dont 
l’exécution, en 1878, causa une fausse joie à quelques 
braves gens, qui ne savaient plus quelle doctrine était la 
bonne (1). 


Il 


Nous avons, je pense, assez parlé de ce qui n'existe pas; 
il serait temps d'en venir à ce qui doit être. Là-dessus nous 
serons court et tàcherons d’être net. Le sujet qui nous 
occupe a été amplement exploré; il ne s’agit plus d'y 
faire des découvertes, mais d’en recueillir les meilleurs 
produits, d'extraire de ceux-ci toute la quintessence, et 


de l’utiliser au moins de frais possible : on ne perfectionne: 


qu’en simplifiant. Simplifions donc! La vraie méthode; 
à mon avis, veut qu'on emploie simultanément les deux 
procédés: analyse et synthèse (2). Voici pourquoi et com- 





(1) & Ce qu'il faut condamner en définitive, ce sont des procédés défec= 
. tueux d'analyse et non l'analyse elle-même. Renonçons, cela n'est que 
trop juste, à en faire un long et monotone exercice technique ; ne La sépa- 


rons pas de l'étude vivante de la langue, qu’elle mêmene sépare pas de 


l'étude de la pensée. » (Ch. Defodon, Dict, de pédagogie.) 


(2) « On dispute sur le choix de l'analyse et de la synthèse pour étu- 
dier les sciences. Il n’est pas toujours besoin de choisir. Quelquefois 
on peut résoudre et composer dans les mêmes recherches, et guider l’en- 
fant par la méthode enseignante, lorsqu'il croit ne faire qu’analyser. 


4 L 
La 


\ 


LA QUESTION DE L'ANALYSE LOGIQUE 97 


ment: La valeur intégrale de toute phrase, ou mieux de toute 
pensée, dépend de l'importance relative des parties inté- 
grantes à l'égard les unes des autres, et de celle de chaque 
partie à l'égard de l'ensemble. 

Si ce principe fondamental est vrai, comme il me sem- 
bles si la phrase, expression complète d’une pensée, cons- 
litue une unité vivante, comme la pensée même qui circule 
en elle, la mutiler, c’est la détruire. Il faut donc, comme 
son organisme sy prète et l’exige, en démontrer l’anatomie 
sur Je vif et sans rien couper, depuis les membres (propo- 
sitions), qu'on y distingue les uns des autres en les faisant 
jouer'sur leurs articulations, et depuis les organes essen- 
tiels (fermes constitutifs), qui se font reconnaître à la diver- 
sité de leurs fonctions, jusqu'aux moindres parties com- 
plémentaires de ces membres et de ces organes (com 
pléments de toute espece). 

Ilen est de même de la proposition en soi : chacune étant 
J'énoncé d’un jugement, c’est-à-dire d’une pensée et de 
telle pensée exclusivement, cette pensée cessera d'exister ou 
d'être identique à l'énoncé, si l’on retranche de cette pro- 
position un seul des compléments, ce complément fût-1l 
lui-même une proposition distincte ou ne füt-il qu’un ad- 
verbe, 

Il faut d’ailleurs remarquer qu'au moment où nous 
abordons une phrase, rien n’est encore connu et ne doit 
être préjugé de la valeur relative des parties qui la consti- 
tuent ; l'opération commence qui va tout révéler, mais 
n'allons pas débuter par une pétition de principe. « Le vrai 
principe est celui-ci: Toute proposition principale est une, 


oo RP 


Alors, en employant en même temps l’une et l’autre, elles se serviraient 
mutuellement de preuves. » (J. J. Rousseau.) Est-il au monde une science 
à laquelle ces réflexions conviennent mieux qu'àla science du langage ? 
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toute complétive est une, tout terme constitutif est un; en 
d'autres termes : les compléhfs de toute nature, quelle qu'en 
soit la valeur logique, sont parties intégrantes de la propo- 
sthion ou du terme qu'ils completent (1). » 

Donc, chaque énoncé de proposition, comme celui de 
la phrase même, doit embrasser toutes les propositions 
qui lui sont subordonnées, et chaque énoncé d’un terme 
constitutif, si ce terme estcomplexe, doit embrasser tous 
ses compléments. Autres sont, en effet, le sujetet l’attribut 
logiques, autres le sujet et l'attribut grammaticaux. N’est- 
il pas d’ailleurs ridiculement illogique de présenter sans 
ses compléments un terme qu’on va, l'instant d’après, 
qualifier de complecæe ? 

Je veux, en un mot, que l'élève voie chaque partie 
dans son tout, et qu'il voie en même temps les rapports 
mutuels du tout avec ses parties. Il faut pour cela que la 
méthode lui impose l'obligation d’aller continuellement 
de l'ensemble aux détails et de chaque détail au plus 
prochain ensemble. « Aïnsi la synthèse, qui est le but et la 
fin de toute analyse, surgit et jaillit à chaque pas; ainsi le 
bon sens de l'élève, qu’il s’agit de former en le satisfaisant 
toujours, est tenu sans cesseen éveil, sans cesse stimulé, 
sans cesseexercé et fortifié. L’enfant se façonne à penser 
juste en pesant des pensées, c'est-à-dire en pensant lui- 
même (2) avec l’auteur et comme l’auteur, en lisant enfin, 
comme on dit, dans le fond de la pensée d'autrui (3). » 





(1) L'Analyse logique réduite à ses principes essentiels et praliquée en 
vue de la synthèse, par Joseph PÉRIER, professeur à l'école municipale 
Colbert. (Delagrave). 

(2) Penser, du latin pensare, qui signifie primitivement peser, et 
ensuite connaître. 

(3) L'Analyse logique réduite à ses principes essentiels, par J. PÉRIER. 

Delagrave.) 


A 
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Prenons, si vous voulez, un exemple ou deux. 

Quand je dis : Je suis heureux de votre présence, 
j'énonce un Jugement qui ne consiste pas à exprimer que 
je suis heureux toujours ou absolument, mais que votre 
présence me rend heureux. La proposition n’est donc pas. 
non plus que la pensée entière, dans les trois premiers 
mots; elle est, comme le sentiment qu’elle exprime, dans 
la phrase entière, et ces mots « de votre présence», 
ajoutés à l’attribut grammatical « heureux » ne sont pas 
moins essentiels que la première partie de la phrase. 

Il en sera de même, évidemment, dans cette expression, 
un peu différente, du même sentiment : Je suis heureux 
quand je vous vois, où figurent deux verbes au lieu 
d'un, conséquemment deux propositions. D'où il suit 
qu'une proposition n’est pas plus limitée par la complétive 
qui la suit que par un complément élémentaire, mais 
qu'elle retient celle-ci dans son cadre, comme étant un de 
ses organes; ce qui n'empêche pas que ledit organe doive 
être analysé à son tour, à titre de proposition complétive, 

Passons à un autre exemple : 


Les alouettes font leur nid 
Dans les blés quand ils sont en herbe. 


Voilà, direz-vous, une phrase bien aisée à comprendre ; 
qu'avons-nous besoin de l’analyser? C'est précisément 
parce qu'elle est claire et sans la moindre subtilité, 
qu'elle se trouve à souhait pour expérimenter notre 
instrument, sorte de compas grammatical dont une 
branche est l'analyse et l’autre la synthèse, 

À quoi pensait l’auteur en écrivant cette petite phrase? 
Etait-ce à nous apprendre que les alouettes font leur nid 
elles-mêmes, ou qu’elles le font dans ‘les blés? Ni l’un ni 
l’autre apparemment. La Fontaine a voulu nous intéresser 
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à une pauvre alouette qui fit tardivement son nid et sa 
couvée, et qui faillit tout perdre pour avoir enfreint une 
des lois de son espèce, celle d'accroître sa famille tandis 
que les blés sont en herbe. 

Toute cette admirable fable est, comme on sait, bâtie 
sur ce complément dit circonstanciel. Si je ne prenais . 
d'abord la phrase dans son ensemble, comme la seule 
expression vraie de la pensée primitive, générale, ou 
comme la proposition principale, j'analyserais tout autre 
chose que ce que l’auteur a voulu dire; je lui ferais dire 
une niaiserie, savoir que les alouettes font leur nid, à quoi 
l'enfant pourrait répondre que tous les oiseaux en font 
autant; ou cette naïveté que les alouettes font leur nid 
dans les blés! ce qui le distinguerait surtout de celui des 
pies, La phrase du fabuliste, sans se prêter à aucune 
équivoque, dit naturellement et tout d'un trait que c’est 
dans ie temps où les blés sont en herbe que les alouettes 
font leur nid. La sienne vaut mieux que lanûtre; mais la 
différence des constructions montre assez que la fin n’a 
pas moins de valeur que le commencement (1). 





(1) Autres exemples : 

Ft: Pégase est un cheval qui porte 
Les grands hommes à l'hôpital. 

En opérant d'après le système exclusivement analytique, on aurait 
pour première pr oposition : Pegase est un cheval, ques fausse, en la 
tronquant, la pensée de l’auteur; 

Et pour la seconde : Pégase (représenté par qui) porte les grands 
hommes à l'hôpital, laquelle a pour effet de métamorphoser le coursier 
céleste en haquenée d’amhulance, — Pauvre Maynand, où est Fe 
ton esprit? 

L'ami qui souffre seul fait une injure à l’autre. 

Analyse exclusive de la première proposition : L'ami fait une injure. 
Non-sens. — Analyse de la seconde : L'ami (représenté par qui) 
sauffre seul, Extra-sens. — Total : deux sottises. 

3e Quiconque, en écrivant l’histoire, en altère les faits, est. un À 
mauvais citoyen. | 
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La science anatomique n’est pas dans le maniement du 


. scalpel, elle est dans l’entendement de celui quine sépare 
jamais dans son travail les organes de leurs fonctions ef 


suit partout les traces de la vie. On ne jait d'analyse que 
pour la synthèse, et les deux méthodes n’en font qu'une. 
Ce principe supérieur est connu depuis longtemps, mais 
je ne sache pas qu'on en ait tiré tout le parti possible, 
apparemment faute d'un ensemble de règles et de pro- 
cédés bien appropriés au but. La plus importante de ces 
règles et la plus féconde, c’est de n’admettre que deux 
sortes de complétifs (au. point de vue substantiel), les uns 
essentiels ou déterminatifs, les autres accessoires ou expli- 
catifs. Si l'élève hésite, comme cela peut arriver souvent 
dans les commencements, on en est quitte pour stimuler sa 


_sagacité ; mais la question se videra toujours au moyen de 


cette formule: Y a-t-ilou non restriction de sens, par l'effet 
du complément? Tolérer une troisième espèce de complétifs 
intermédiaires, tels que modificatifs ou circonstanciels, c’est 
faire une concession dangereuse autant qu'inutile, c’est 
fournir une échappatoire à la paresse ou à la routine, et 
tuer d’un seul coup laméthode. Mais admettons, je le veux, 
que l'enfant, après avoir pesé longtemps le pour et le contre, 
hésite et doute encore; le doute n’est-il pas chose humaine ? 





Analyse exclusive de la première proposition : Quiconque est un 
mauvais citoyen : non-sens. — Analyse de la seconde : Quiconque en 
alière les faits :idem. — Analyse de la troisième : Enécrivant l’histoire ; 
idem, 


Si l'on prétend que ma thèse n'est vraie que pour les compléments 
déterminatifs, je réponds que cette prétention supposerait connu 
d'avance ce que l'analyse à faire n’a pu révéler encore, que c’est là 
commettre une pétition de principe. Je ne vois d’ailleurs nul incon- 
vénient à ne point admettre d'exception, pourvu que la qualité du 
complétif soit connue en son lieu ? Mais, au contraire, quel avantage 
n'est-ce pas que de conserver intacte l’unité de méthode ! 


N 
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L'enfant fera comme nous, « il choisira s’il peut, dit 
Montaigne, sinon il demeurera en doute. » 


Aussi bien que savoir, douter a son mérite (1), 


On obtiendra du moins, par ce moyen, de chaque intel- 
ligence toutce qu'elle a de judiciaire. Que pensez-vous lui 
demander de plus ? 

Les réponses naïves des écolicrs sont d’ailleurs de pré- 
cieuses ressources pour alimenter l'exercice de leur Juge- 
ment, pour combattre les préjugés, éclairer les consciences, 
subordonner les facultés, sans en laisser une seule dominer 
la raison. 

Certes aucuneméthode, de quelque façon qu’on l'enseigne, 
ne donnera de l'intelligence à ceux qui n’en ont pas : rien 
n’est à cultiver où le germe fait défaut; mais toute intel- 
ligence, même la plus médiocre, y trouve un secours néces: 
saire. Le bon sens naturel de l'enfant sans cesse consulté, 
exercé, se développe et se fortifie de jour en jour. En 
mème temps qu'on l’oblige à réfléchir, on lui fournit l’ins- 
trument pour contrôler la pensée d'autrui et donner à la 
sienne l’expression la plus claire et la plus exacte. N’est- 
ce pas le principal but des études grammaticales et le plus 
précieux résultat qu’on en puisse tirer? Ceux qui pensent y 
parvenir sans le secours de l'analyse n’ont pas besoin de 
le proclamer, on le verra bien à leur diction. Pour s'épar- 
gner quatre à cinq heures d'étude (C'est assez pour ap- 
prendre le nécessaire). ils écriront toute leur vie au hasard, 
En vérité cela n’est plus permis ! Les gros traités ont fait 
leur temps ; les théories ont été remises au creuset de divers 





(1) Che non men che saper dubiar n'aggrada. 
(Dante, l'Enfer, ch. x1.) 
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côtés, et réduites à leurs principes les plus essentiels. C'est 
ce que j'ai tenté de faire moi-même dans la mesure de mes 
forces, avec une ferme conviction que je ne me flatte pas 
d'avoir réalisée, mais qui pourrait se formuler ainsi : Toute 
vraie doctrine est belle de sa simplicité; son unité fait sa 
force, mais ses applications sont infinies. 


Joseph Périer, 


Professeur à l'écolesupérieure municipale Colbert, 
et à l’école normale d'institutrices de la Seine. 


ÉTUDE SUR MONTAIGNE 
SES DOCTRINES PÉDAGOGIQUES 


(Suite) (1). 


Si Montaigne met avant tout l'éducation morale, il sait 
encore faire une part assez large à l'éducation intellectuelle, 
qu'il ne sépare pas, d’ailleurs, de la première. L'étude de 
l’histoire est à ses yeux d’une grande importance. « C’est un 
vain estude, qui veult, mais qui veult aussi, c’est un étude 
de fruict inestimable, » 11 y voit avec raison un moyen « de 
practiquer les grandes âmes des meilleurs siècles »; et il 
recommande surtout dans ce but la lecture des Vies de 
Plutarque. Que de belles leçons de courage, de fermeté, 
d'obéissance aux lois, de dévouement à la patrie, sont 
renfermées dans cet ouvrage, à côté des plus intéres- 
sants détails et des plus curieuses traditions! Henri IV, 
enfant, en faisait sa lecture favorite; et, sans aller cher- 
cher ni siloin ni si haut, j'ai vu des enfants de huit ans 
se passionner pour les Vies des hommes illustres de la 
Grèce et de Rome, au point d'en oublier les-jeux de leur 
âge. 

Montaigne veut qu'un maître en enseignant l’histoire 
exerce le Jugement de ses élèves. 

« Que mon guide se souvienne où vise sa charge; et 
qu'il n’imprime pas tant à son discours la date de la ruyne 
de Carthage que les mœurs d'Hannibal et de Scipion; ny 
tant où mourut Marcellus que pourquoy il feut indigne 





(1) Voir le numéro d'août 1880. 


ÉTUDE SUR MONTAIGNE 35 


de son debvoir qu’il mourust 11... Jay leu en Tite-Live 


cent choses que teln’y à pas leu; Plutarque y en a leu cent, 
oultre ce que j'y ay sceu lire, et à l’adventure oultre ce 
que l’aucteur y avait mis. » 

Sans doute, tout cela est très vrai; il faut qu'un pro- 
fesseur comprenant l’objet et le but de l’histoire, cette 
science que Cicéron appelait avec raison la lumière de la 
vérité ef l’école de la vie, ne se borne pas à raconter les 
faits accomplis; mais qu'il remonte à leurs causes, en 
déduise les conséquences, apprécie leur degré de moralité 
« sans faveur comme sans colère, sine tra atque studio, » 
selon la judicieuse expression de Tacite. Cet enseignement 
élevé ne suffit pourtant pas : l’exercice de la mémoire me 
semble trop dédaigné par Montaigne. Avant d’entendre 


une voix éloquente commenter l'histoire et juger impar- 


tialement les hommes et les choses, il est bon que l'élève 
possède suffisamment la chronologie et la géographie, qui 
servent de base à la science historique; qu'il ait déjà fait 
connaissance avec les personnages, avec leurs actions, avec 
leur siècle, avec les endroits qu'ils ont immortalisés. 
Lorsque, à l’aide d’une bonne méthode, l'élève aura acquis 
des notions claires et précises sur ces points essentiels, 
alors seulement il sera en état d'apprécier les hautes leçons 
qui devront lui être faites pour compléter ses études histo- 
rIiques. 

Montaigne souhaite qu'un jeune homme joigne la fré- 
quentation du monde à l'étude de l'histoire : « Ce grand 
monde, c'est le mirouer où il nous fault regarder pour 
nous cognoistre de bon biais... Tant d'humeurs, de sectes, 
de jugements, d'opinions, de loix et de coustumes nous 


apprennent à juger sainement des nostres, et apprennent 


notre jugement à recognoistre son imperfection el sd 
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naturelle foiblesse, ce qui n’est pas un legier apprentis- 
sage. » | 

Avec sa tournure d'esprit toute philosophique, Mon- 
{aigne ramène invariablement les sciences à la philoso- 
phie qui, suivant lui, les surpasse toutes en valeur et en 
utilité ; il veut « qu'on apprenne d’abord aux hommes ce 
qui sert à les faire plus sages et meilleurs », et qu'on les 
entretienne ensuite « ce que c’est que logique, physique, 
gcomctrie, rhetorique; et la science qu'ils choisiront ayant 
dejà le jugement formé, ils en viendront bientost à bout ». 
« Aristote, dit-il, n'amusa pas tant son grand disciple à 
l’artifice de composer syllogismes, ou aux principes de 
géométrie, comme à l’instruire des bons préceptes tou- 
chant ja vaillance, prouesse, la magnanimité et tempérance, 
et l’asseurance de ne rien craindre: et, avecques cette muni- 
tion, il l’envoya encores enfant subjuguer l'empire du 
monde. » 

C'est donc surtout à la philosophie que le maitre formera 
son élève, et ici Montaigne s'élève à une véritable hauteur : 
rappelant un passage célèbre d’une satire de Perse (Sat. HE, 
v. 69-72), il dit avec le poète latin : 

Quid fas optare, quid asper 
Utile nummus habet ; patriæ charisque propinquis 
Quantum elargiri deceat; quem te Deus esse 
Jussit, et humana qua parte locatus es in re ; 
Quid sumus, aut quidnam victuri gignimur. 

On lui apprendra « ce qu'on peut désirer ; à quoi doit 
servir l'argent; ce qu'on doit faire pour 5a patrie et pour 
sa famille ; ce que Dieu à voulu que l’homme fût sur la 
terre , et quel rang il lui à assigné dans le monde; ce que 
nous sommes, et dans quel dessein il nous a donné l'être ». 

« On lui apprendra, continue Montaigne, que cest 
que sçavoir et ignorer, qui doibt cstre le but de l’estude ; 
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que c'est que vaillance, tempérance et justice; ce qu’il 
y à à dire entre l'ambition et l’avarice, la servitude et la 
subjection, la licence et la liberté ; à quelles marques on 
cognoist le vray et solide contentement; jusques où il 
fault craindre la mort, la douleur et la honte: 


Et quo quemque modo fugiatque feratque laborem : 


« Et comment nous devons éviter ou SHDROTIFE les peines. » 
UE 1. IL, v. 459.) 

.… Il me semble que les premiers discours de quoy on 
je doibt abreuver l'entendement, ce doibvent estre ceulx 
qui reglent ses mœurs et son sens; qui lui apprendront à 
se cognoistre, et à sçavoir bien mourir et bien vivre. » 

Se connaître, bien vivre et bien mourir! Grande et belle 
pensée qui résume toute la philosophie, qui en est à la 
fois la base et le souverain but. Ne semble-t-il pas entendre 
Platon lui-même dans l’Apologie de Socrate : « Il y a une 
voix divine qui me parle. Cette voix s’est fait entendre 
à moi dans mon enfance...; elle m’ordonne de vivre en 
cherchant la sagesse et la connaissanee de moi-même...? » 

Et plus loin : « Philosopher, c’est apprendre à mourir! » 

« La philosophie, continue Montaigne, a des discours pour 
la naissance des hommes comme pour la decrepitude.. » 

« … On a grand tort de la peindre inaccessible aux en- 
fants, et d’un visage renfrogné, sourcilleux et terrible : 
qui me l’a masquee de ce faulx visage pasle et hideux ? 
Il n’est rien plus gay, plus gaillard, plus enjoué, et à peu 
que je ne die follastre;... une mine triste et transie 
montre que ce n’est pas là son giste. » 

Et, parlant de l’heureuse influence qu’elle peut et doit 
exercer, « l’âme qui loge la philosophie, dit-il, doibt par 
sa santé rendre sain encores le corps: elle doibt faire luire 
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jusques au dehors son repos et son aise... La plus expresse 
marque de la sagesse est une esjouissance constante; son 
estat est, comme des choses au dessus de la lune, tousjours 
serein... Elle faict estat de sereiner les tempestes de 
l'âme... elle a pour son but la vertu, qui n’est pas, comme 
dit l’eschole, plantee à la teste d’un mont coupé, rabotteux 
et inaccessible : ceulx qui l’ont approchee la tiennent, au 
rebours, logee dans une belle plaine fertile et fleurissante, 
d’où elle veoid bien soubs soy toutes choses ; mais si 
peult on y arriver, qui en sçait l’addresse, par des routes 
ombrageuses, gazonnees et doux fleurantes, plaisamment et 
d'une pente facile et polie comme est celle des voultes 
celestes. Pour n'avoir hanté cette vertu supreme, belle, 
triomphante... courageuse, ennemie professe et irreconci- 
liable d’aigreur, de desplaisir, de crainte et de contraincte, 
ayant pour guide nature, fortune et volupté pour com- 
paignes, ils sont allez, selon leur foiblesse, feindre cette 
sotte image, triste, querelleuse, despite, menaceuse, 
mineuse, et la placer sur un rochier à l’escart, emmy des 
ronces: fantosme à estonner les gents. » 

Ce portrait de la vertu est bien connu et souvent vité 
comme un modèle de style imagé et gracieux ; la pensée 
qui y domine ne manque pas de grandeur; toutefois, il y 
a des ombres à ce tableau, des coups de crayon qui 
portent à faux. Sans doute, Montaigne a bien fait de repré- 
senter la vertu sous un aspect séduisant, propre à encou- 


rager les âmes encore hésitantes.et craintives ; sans doute, | 


elle porte avec elle sa récompense qui vaut mieux que les 
plaisirs vulgaires et les joies trompeuses ; mais il faut tou- 
jours savoir garder la note juste, et ne pas sacrifier une 
partie de la vérité, sous prétexte de gagner des partisans 
à une cause, quelque belle qu’elle soit. Ce qui est beau n’a 


ÉTUDE SUR MONTAIGNE 39 
pas besoin d’ornements, et encore moins de déguisements ; 
ce qui est juste et bon vaut bien quelques généreux efforts! 
Si la vertu était placée, comme le dit Montaigne, en une 
plaine fleurissante où l’on püût arriver par une pente douce 
et des chemins semés d'ombre cet de frais gazons, quel 
_ mérite aurait-on à l’atteindre? Mais si, de plus, elle avait 
pour guide la nature, et pour compagnes la fortune et la 
valupté, qui donc refuserait d’être vertueux ? 

Oui, la vertu est aimable, belle, triomphante, mais elle 
est le prix des victorieux; elle exige la lutte; ce n’est pas 
en suivant la nature, c'est en accomplissant son devoir, 
coûte que coûte, qu’on arrive à être vertueux; la fortune 
en est rarement la récompense ; ses joies sont pures et 
austères ; cependant, lorsqu'on les a goûtées, on n’en veut 
plus d’autres. 

Voilà la vérité, telle que Montaigne ne devait pas craindre 
de la dire. 

L'enfant dressé ainsi de bonne heure à la recherche et 
À l'amour de la vérité « choumera moins que les aultres ». 
Du reste, la vraie philosophie, sachant se prêter à tout ce 
qui est utile, n’interdira pas les jeux et les exercices des 
jeunes gens. Montaigne, s'appuyant sur l'autorité de Platon, 
conseille à la jeunesse « la course, la luicte, la musique, 
la danse, la chasse, le maniement des chevaulx et des 
armes... » « Car, ajoute-t-il, ce n’est pas une ame, ce n’es 
pas un corps qu'on dresse, c’est un homme: il n’en faull 
pas faire à deux... il ne fault pas les dresser l’un sans 
l’aultre, mais les conduire egualement, comme une couple 
de chevaulx attelez à mesme timon. » 

Plutarque, dans le Traité des moyens de conserver la 
santé, a exprimé la même pensée en termes analogues 
et lui-même n’était que l’écho de Platon. 
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Montaigne parle peu de l’enseignement de la grammaire: 
il avoue qu'il ne cherche pas à former un grammairien ni 
un logicien ; peu lui importe que son écolier ignore ce que 
c’est « qu'ablatif, conjunctif, substantif.. ». Il va jusqu’à lui 
permettre de se moquer de toutes les finesses dialectiques 
et des subtilités sophistiques de certains syllogismes ; 
mais cela ne l'empêche pas de « desirer premierement bien 
sçavoir sa langue ». Ses principes concernant la rhétorique 
sont ceux de Platon, de Cicéron, d'Horace, de Sénèque, de 
Fénelon. 

« C’est aux paroles à servir et à suyvre... Que nostre 
disciple soit bien pourveu de choses, les paroles ne suivront 
que trop; il les traisnera, si elles ne veulent suyvre. J'en 
oy qui s’excousent de ne se pouvoir exprimer: et font 
contenance d’avoir la teste pleine de plusieurs belles choses, 
mais à faulte d’éloquence ne les pouvoir mettre en évi- 
dence : c’est une baye (baliverne). » 

La pensée de Montaigne est que ces sortes de gens qui 
ne peuventrien produire au dehors, n’ont produit au dedans 
que des conceptions informes; «ils ne s'entendent pas 
ençores eux-mêmes ». 

Comme l’a si bien dit Horace et après lui Boileau : 


Ce que l’on conçoit bien s’énonce clairement ! 
Et les mots pour le dire arrivent aisément. 


Sénèque ne disait-il pas aussi : « Cum res animum occu- 
pavere, verba ambiunt : Quand les choses ont frappé l’es- 
prit, les mots se présentent en foule. » | 

Et Cicéron : « Ipsa res verba rapiunt : Les choses 
entrainent les paroles. » 

« Le parler que j'aime, continue Montaigne, c'est un 
parler simple et naïf, tel sur le papier qu'à la bouche, un 
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parler succulent et nerveux, court et serré; non tant délicat 
et peigné, comme vehement et brusque... » 

C'est sa propre manière d'écrire qu'il peint ici, surtout 
lorsqu'il ajoute : « un parler descousu et hardy : chasque 
loppin y face son corps; non pedantesque, non fratesque, 
non plaideresque, mais plustot soldatesque. » 

Mais ce que Montaigne n’avoue pas, c’est le soin parti- 
culier, la peine même qu'il prénait pour paraître écrire 
avec tant de désinvolture et si peu de souci de l'art. 

Notre pédagogue donne aussi son avis sur la poésie; il 
en sentait bien le charme et la valeur; écoutons-le : 

« Tout ainsi que la voix contrainte dans l’estroist canal 
d’une trompette sort plus aigüe et plus forte, ainsi me 
semble-t-1l que la sentence pressee aux pieds nombreux 
de la poësie, s’eslance bien plus brusquement et me fiert 
d'une plus vifve secousse. » 

Toutefois, Montaigne n’attachait qu’une importance 
secondaire à la rime. « Je ne suis point de ceulx qui pensent 
la bonne rhythme faire le bon poëme.... Depuis que Ron- 
sard et du Bellay ont donné credit à nostre poësie fran- 
çaise, je ne veois si petit apprenti qui n'enfle des mots, 
qui ne range les cadences à peu prez comme eulx : « Plus 
sonat, quam valet : (Plus de son que de sens. » 

Il est certain que pour être bon poète il ne suffit pas 
d'être bon versificateur; mais Montaigne ne paraît pas 
avoir assez compris que notre langue n'offrant pas la 
diversité de voyelles brèves et longues, nos vers ont abso- 
lument besoin de la rime; plus elle est riche, plus elle 
rend le vers harmonieux à l'oreille. 

Fénelon, aussi, aurait souhaité que les poètes fussent 
mis plus au large sur les rimes ; il croyait que c’eüût 
été un moyen d'arriver plus facilement au grandet au 
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sublime dans la pensée, Au xvim° siècle, les poètes 
tentèrent de s'affranchir des entraves imposées à la 
versification par Malherbe el Boileau ; nous savons si la 
poésie y gagna! 

La fille d'alliance de Montaigne, Mlle de Gournay, parta- 
geant les théories de son illustre ami, demandait comment 
il pouvait être possible que la poésie volât au ciel avec 
telle rognure d’ailes? Pour nous, nous demeurons per- 
suadés que les plus beaux vers ont souvent été dus à la 
gène de Ja versification, ainsi que l’exprime si poétiquement 


La Fare : 
De la contrainte rigoureuse 
Où l'esprit semble resserré, 
Il reçoit cette force heureuse 
Qui l'élève au plus haut degré. 
Telle dans les canaux pressée, 
Avec plus de force élancée, 
L'onde s'élève dans les airs; 
Et la règle qui semble austère, 
N'est qu'un art plus certain de plaire, 
Inséparable des beaux vers, 
Nous ne terminerons pas notre étude sur Montaigne sans 
dire ce qu'il pense de l’enseignement du grec et du 


latin. 


grec et le latin; mais on l’achete trop cher. » Et il nous 
raconte comment son père s’y prit pour faire de lui un 
latiniste distingué à l’âge de six ans! 

« En nourrice, et avant le premier desnouement de ma 
langue, il me donna en charge à un Allemand, qui depuis 
est mort fameux medecin en France, du tout ignorant de 
nostre langue, et très bien versé en la latine. Cettuy-cy 
qu’il avoit faict venir exprez et qui estoit bien cherement 
gagé, m'avait continuellement entre les bras. Il en eut 
aussi avecques luy deux aultres moindres en sçavoir, pour 
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me suyvre et soulager le premier : ceulx cy ne m'entrete- 
noient d’aultre langue que latine. Quant au reste de sa 
maison, c'estoit une regle inviolable que ny luy mesme, 
ny ma mere, ny valet, ny chambriere, ne parloient en 
ma compaignie qu'autant de mots de latin que chascun 
avoit apprins pour jargonner avec moy. C’est merveille 
du fruict que chascun y feit..... Somme, nous latinizames 
tant, qu'il en regorgea jusques à nos villages tout autour, 
où il y a encores, ét ont prins pied par l'usage, plusieurs. 
appellations latines d'artisans et d’utils. Quant à moy, 
J'avoy plus de six ans, avant que j'entendisse non plus de 
françois ou de perigordin que d’arabesque; et, sans art, 
sans livre, sans grammaire ou precepte, sans fouet, sans 
larmes, j'avois apprins du latin tout aussi pur que mon 
maistre d’eschole le scavoit. » 

Nous ne discuterons pas l'excellence de cette singulière 
méthode. « S'en servira qui vouldra, » nous dit Montaigne ; 
il eût dû ajouter : et qui pourra! 

Quant au grec, pour lequel il avoue Éd esteren n'avoir 
« quasi du tout point d'intelligence », son père le lui fit 
apprendre encore par une voie nouvelle : « Nous pelotions 
nos déclinaisons, à la maniere de ceulx qui, par certains 
jeux de tablier (damier), apprennent l'arithmetique et la 
geometrie. » 

Si Montaigne n’étudia jamais le grec plus sérieusement, 
il n'est pas étonnant qu'il ne soit pas devenu un helléniste 
distingué. 

Telles sont les principales idées de Montaigne sur l’éduca- 
tion des enfants. La pensée qui les domine toutes, c’est 
que cette grande œuvre doit être conduite sans aucune vio- 
lence, mais avec une « severe doulceur », pour nous servir 
de sa propre expression, et une grande habileté, Rien par 
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force : telle semble être la devise de Montaigne pédagogue. 
Le maître s’adressera bien plus à la raison et au jugement 
de ses élèves qu'à leur esprit et à leur mémoire; il ne 
s’occupera pas tant de remplir leur tête de science, que de 
la leur faire apprécier etaimer ; etsurtout il inclinera leur 
volonté vers le bien, en même temps qu'il leur apprendra 
à le connaître, afin que, pouvant faire toutes choses, ils 


n'aiment à faire que les bonnes. 
M.-L. Coxorrt. 
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LES BREVETS DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Monsieur le Directeur de la Revue pédagogique, 


Voulez-vous me permettre de poser, dans votre journal, 
à qui de droit, deux questions bien simples sur la légis- 
lation qui régit actuellement les examens pour les brevets 
de l’enseignement primaire, et d’en donner, en même 
temps, les solutions qui semblent s’imposer ? 

49 Y a-t-il pour les éleéves des écoles normales,que la 
circulaire du 11 octobre 1879 autorise à se présenter aux 
examens du brevet obligatoire à la fin de leur seconde 
année d'études, un âge avant lequel ils ne puissent se faire 
inscrire ? 

2° Les élèves des écoles normales brevetés en seconde 
année, sauf en ce qui concerne l'histoire et la géographie, 
conservent-ils le droitque confère la circulaire du 18 dé- 
cembre 1873 à ceux qui se présentent pour la première 
fois, lorsqu'ils subiront l'examen définitif à la fin de leur 
troisième année ? 

La réponse à la première de ces deux questions nous 
semble renfermée implicitement dans la circulaire du 
11 octobre 1879. 

En effet, du moment que les élèves des écoles normales 
sont autorisés à se présenter dès leur deuxième année, il 
nous paraît logique que l’article 50 du décret du 29 juillet 
1850, qui porte qu'il faut être âgé de 18 ans au moins 
pour pouvoir se présenter aux examens du brevet, ne 
leur soit pas appliqué. Sans cela, il y aurait une catégorie 
de privilégiés: ce seraient ceux qui auraient plus de 18 ans, 
quant aux autres, ils resteraient sous le coup de l’ancienne 
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législation, ce qui n’a nullement été la pensée de l’auteur 
de la circulaire, D'ailleurs le brevet ne leur étant acquis 
qu'à la fin de leur troisième année, il n’y a aucun incon- 
vénient à ce que, quel que soit leur âge, on les autorise 
à se présenter, en vue d'obtenir la partie la plus impor- 
tante du brevet simple, dès la fin de la seconde année. 

Cette interprétation, qui. semble bien claire, n’a pas 
cependant été généralement admise. En conséquence, il 
paraît utile que l'administration supérieure règle cette 
question de droit avant l’époque des prochains examens. 

La solution de la deuxième question n’est ni moins facile 
à déduire de la législation en vigueur, ni moins rigoureuse 
que la première. 

Si les normaliens brevetés en seconde année, sauf en ce 
qui concerne l’histoire et la géographie, perdent le droit 
que donne la circulaire du 48 décembre 1873, les instruc- 
tions ministérielles du 11 octobre 1879 n’ont plus aucune 
importance et vont directement contre le but qu’elles se 
proposent: faire arriver le plus grand nombre possible des 
jeunes gens de nos écoles normales au brevet complet. 

Les élèves-maitres de deuxième année qui ont acquis 


une partie de leur brevet simple pendant le cours nor- 


mal, ne peuvent se présenter au brevet supérieur dans la 


session même où ils ont obtenu le brevet élémentaire, 
puisque le titre ne leur est conféré qu'un an après, que 
d’ailleurs ils n’ont été interrogés ni sur l'histoire, ni sur 
la géographie, et qu'enfin aucune décision de l'autorité 
compétente n'autorise cette dérogation à la règle: et puis 
le pourraient-ils, que certainement ils ne seraient point 
préparés. 
Voilà donc des jeunes gens auxquels on semblerait faire 


une faveur en leur accordant le droit de se présenter pour 
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l'obtention du brevet de capacité avant l’époque ordinaire, 
et qu'en réalité on priverait du bénéfice des sages dis- 
positions de la circulaire du 18 décembre 1873, que tous 
les candidats considèrent comme très encourageantes et qui 
les engagent à faire tous leurs efforts pour obtenir d’abord 
quelques matières facultatives, lors d’un premier examen, 
ce qui les stimule ensuite et les fait étudier en vue de 
compléter leur brevet. 

Ou cette phrase de la circulaire du 41 octobre 1879 
reste sans explication : « [l pourra être utile de tenir compte 


à des élèves plus intelligents ou plus laborieux des efforts 
qu'ils auront faits pour obtenir un premier grâde en vue 
de se préparer plus aisément aux épreuves du brevet supé- 
rieur qui, pour nos futurs instituteurs, deviendra peut-être 


bientôt le véritable brevet obligatoire »; ou bien les 


_ Jeunes gens ayant obfenu une partie de leur brevet obli- 


gatoire en deuxième année, continuent à se trouver à leur 
examen de sortie dans la catégorie de ceux qui se pré- 
sentent pour la première fois. 

Au reste, ne pourrait-on pas dire qu'ils se présentent 
pour la première fois, à leur sortie de l’école normale, 
lorsqu'ils demandent à se faire interroger sur les matières 
complémentaires, histoire et géographie, puisque ce n’est 
qu'après cette épreuve que le brevet leur sera délivré ? 

S'ils quittaient l’école normale avant ce moment, le pre 
mier examen serait considéré comme nul et non avenu ; 
de telle sorte que s’ils se représentaient, \dans une session 
future, ils jouiraient du droit accordé par la circulaire du 
18 décembre 1873 à ceux qui se présentent pour la pre- 
mière fois. | 

Ne découle-t-il pas de ce que nous venons de dire que 
l'examen subi en seconde année par les élèves des écoles 
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normales ne leur fait perdre aucun de leurs droits? Cela 
nous paraît surabondamment démontré. 

Cette solution n’est pourtant pas celle qui a prévalu dans 
certains départements, où il a été pris une décision toute 
contraire. 

Si la faculté accordée aux normaliens de se présenter à la 
fin de la seconde année leur tait le droit de ne demander, 
à leur sortie de l’école normale, à être interrogés que sur 
tel ou tel groupe de telle ou telle série à l'exclusion de 
tel autre, plusieurs, à peu près sûrs d’avoir leur brevet 
simple au milieu de leur cours normal, ne se présenteraient 
qu’en troisième année, afin de bénéficier des dispositions de 
la circulaire du 18 décembre 1873: il n’y aurait que ceux 
qui douteraient de leur succès, même en troisième année, 
qui feraient une tentative à la fin de la seconde, afin de se 
réserver un nouvel examen avant leur sortie de l’établisse- : 
ment et de mettre ainsi la chance deux fois de leur côté. 
De sorte qu’on arriverait à celte conséquence fâcheuse à 
tous égards, que la circulaire du {1 octobre 1879 favori- 
serait les élèves paresseux ou peu intelligents, et se tour- 
nerait contre ceux qu’elle a voulu aider à arriver au brevet 
complet. 

Une telle interprétation ne nous semble pas souffrir la 
discussion. 

Daignez agréer, Monsieur le Directeur, avec mes remer- « 
ciements pour l'insertion de cette lettre, l’assurance de mon 


profond respect. 
P. ESTIENNE, 
Maître adjoint 
à l’école normale de Montbrison. 





COLLECTIONS D'HISTOIRE NATURELLE DANS LES 
ÉCOLES EN ALLEMAGNE 


L'enseignement élémentaire des sciences physiques et 
naturelles n’est pas encore obligatoire dans nos écoles; 
mais, de toutes parts, s'élèvent des voix autorisées qui en 
proclament l'importance et la nécessité, et qui, nous en 
avons le ferme espoir, ne tarderont pas à être entendues. 
Dans cette prévision, nous pensons qu’il ne serait peut- 
être pas inutile de rechercher, dès à présent, dans quel 
esprit et suivant quelle méthode cet enseignement est 
pratiqué chez les nations voisines, qui lui ont fait depuis 
longtemps une large part dans leurs programmes d’études. 

Nous retrouvons ici, et plus marquée encore que par- 
fout ailleurs, la tendance générale qui domine aujourd’hui 
toute la pédagogie: mettre les choses à la place des mots, 
faire comprendre au lieu de faire apprendre, ou plutôt faire 
apprendre en faisant comprendre, et, pour atteindre ce 
but, placer sous les yeux des enfants les objets mêmes 
qu'ils étadient, leur enseigner à les bien voir et à les bien 
décrireetexercer ainsi leur faculté d'observation et d'analyse. 
L'histoire naturelle, en particulier, se prête merveilleuse- 
ment à l'application de cette méthode, puisqu'elle s'occupe 
des réalités qui nous entourent et qui peuvent être soumises, 
en tout ou en partie, à l'examen direct des enfants.Aussi les 
collections d'histoire naturelle sont-elles en grand honneur 
chez nos voisins. Et leurs instituteurs ne se contentent 
pas de collections toutes faites, qui seraient d’ailleurs trop 
dispendieuses : ils les font eux-mêmes, eux et leurs élèves, 
etils ne s’en trouvent pas plus mal. « Le meilleur genre de 
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Éeobe dit M. Buisson, est celui qui se compose d'objets ” 


en nature. On ne saurait inculquer trop tôt aux élèves les 
habitudes d'observation, de comparaison et de classement 
méthodique qui sont le véritable fruit à retirer de l’étude 
et surtout de la confection de n'importe quelle collection, 
des herbiers par exemple. C’est pour cela que nal herbier 
ne vaut, à nos yeux, celui que les élèves se sont fait à 
eux-mêmes sous la direction du maître : füt-il informe 
et incomplet, il fait plus apprendre que la meilleure 
collection achetée toute faite. » | 

L’Allgemeine Schul-Zeitung, journal pédagogique qui 
paraît à léna, vient de publier une étude de M. Piltz sur 
_cettte question des collections scolaires d'histoire naturelle, 
Nous pensons êtreagréable aux lecteurs de la Revue en leur 
faisant connaître ce travail, qui n’a d’ailleurs que des 
prétentions modestes, et qui a simplement pour but de 
fournir des indications sommaires aux instituteurs et de 
leur présenter une sorte de PORN tracé à grands 
traits. 

Nous résumerons rapidement les considérations géné- 
rales, en nous réservant d’insister particulièrement sur 
les conseils pratiques donnés par l'auteur. 


L'utilité des collections scolaires est évidente. Elles sont 
indispensables aux maitres et aux élèves; sans elles, l’en- 
seignement de l’histoire naturelle n’est plus que du ver- 
biage ; avec elles, l'enseignement devient facile, intéressant 
et efficace. Ni le livre, ni la dictée, ni même la rédaction, 
ne peuvent les remplacer. Elles servent à aiguiser l'œil 
et l'esprit, elles font comprendre aux enfants la beauté 
et Ja variété infinie de la nature et contribuent à la leur 
faire aimer. Enfin, elles donnent des renseignements 


“J 


COLLECTIONS D'HISTOIRE NATURELLE 51 


._ exacts sur les caractères physiques d'une contrée et 


viennent ainsi en aide à l’enseignement de la géographie. 

L’instituteur encouragera les enfants à faire des collec- 
tions personnelles, ainsi qu'à augmenter la collection géné- 
rale de l’école, qui pourra s'enrichir, grâce à leurs recher- 
ches, d’un certain nombre de produits rares, de 
monstruosités, de fossiles, etc. Ilorganisera des promenades 
d'herborisation, qui seront fort goûtées des élèves, si 
elles sont bien conduites. Il leur indiquera avec précision 


4 


les objets à recueillir et à observer. Il leur fera faire 


connaissance avec les ustensiles du collectionneur, filets, 
boîtes, bocaux, etc., et leur enseignera la manière de s’en 
servir; il expliquera de même, en dehors des heures de 
classe, l'usage du petit mobilier destiné à conserver les 
objets recueillis, les presses pour les plantes, les planchettes 
à fixer les insectes, etc. 

La collection de l’école doit comprendre tous les objets 
dont le maître entretiendra ses élèves. — Les pièces dont 
elle se compose peuvent être classées de bien des manières 
différentes : elles peuvent être groupées, par exemple, en 
vue de faciliter l'intelligence des mots techniques employés 
en histoire naturelle (collection terminologique), ou bien 


en vue de faire connaitre les propriétés et les usages des 


substances utiles, ou bien encore d'étudier les rapports 
des corps les uns avec les autres, leurs influences récipro- 
ques, l’existence des parasites, ete, — Un autre mode de 
groupement, qui a aussi sa valeur en botanique, surtout 
pour les herborisations, c’est le classement des plantes 
suivant leurs stations : plantes aquatiques, plantes des 
marais, des prairies, des champs, des forêts; plantes des 
terrains calcaires, des sables, des marais salants, des tour- 
bières, etc. 
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La collection de l’école doit être l’objet des soins les plus : 


) « 
"nd 


attentifs. L’instituteur en confiera l'entretien aux élèves | 


qui se distinguent par leur propreté, leur exactitude et leur 
goût pour les sciences naturelles. On voit sans peine l’im- 
portance de cette recommandation, non pas seulement au 


point de vue pratique, mais surtout au point de vue péda- 
gogique. L'aspect extérieur de la collection doit répondre, 


à sa valeur intérieure. « Ayez soin de donner aux armoires, 


aux casiers, aux inscriptions, une apparence qui plaise 


aux yeux, et faites en sorte qu'on vous reproche plutôt 
votre pédantisme que votre désordre et votre manque de 
yoût. Sous tous les rapports, la collection de l’école doit 
servir de modèle aux élèves pour leur propre collection, 
présente ou future. » 

Enfin, à côté du catalogue, méthodiquement dressé et 
indiquant le nom de l’objet, l'endroit où il a été recueilli 
et son numéro d'ordre, l’instituteur fera bien d'établir un 
livre-journal, où seront inscrits le jour de l’entrée et le nom 
du donateur. En outre de son intérêt historique, cet agenda 
aura une valeur pédagogique non moins précieuse : ce sera 
un moyen de récompenser et d'encourager les élèves et 
de les attirer de plus en plus à l’école., 


COLLECTIONS POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA BOTANIQUE 
I. Herbiers. 

On fera bien d'installer tout d’abord un herbier complet. 
On y classera les plantes suivant la méthode naturelle, et 
l’on adoptera une disposition telle qu'il soit possible et facile 
de compléter la collection. Chaque espèce sera représentée 
dans toutes ses parties, quand même celles-ci ne se déve- 
lopperaient qu'à des époques différentes : c’est ce qui arrive 
particulièrement pour les fruits et pour les graines, qui 
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ont sonvent tant d'importance pour la détermination des 


senres (chez les ombellifères, par exemple). Un certain 
nombre de familles végétales renferment des plantes à 
fruits volumineux, qu’il est impossible de fixer sur les 
feuilles d'un herbier : on disposera donc des cases complé- 
mentaires spéciales pour les semences. On fera aussi une 


| collection séparée pour les bois. 


À côté de l’herbier général, on établira des Re par- 


tiels et gradués, pour les espèces, les genres et les familles ; 
ils correspondront aux divers degrés d'enseignement. 


11. Collection terminologique. 


Cette collection se compose de parties de végétaux, 
mises sous presse ou simplement séchées, fixées sur des 


tableaux de carton, rangées dans des casiers ou à l'air libre 
et groupées au point de vue de la terminologie. 


19 Races. — Racines primitives, sc divisant : d’après 
la direction (racine pivotante: -Pastinaca), la forme (racine 
cylindrique: Daucus carota), le degré de ramification 
(racine simple : Zea maïs), la nature du tissu (racine ligneuse : 
Prunus domestica).— Racines secondaires : racines à cram- 
pons, aériennes, absorbantes. 

90 Tics. — Elles se divisent : d'après le degré de rami- 
fication (tige simple: Tulipa silvestris ; ramifiée : Prunus 
spinosa ; fourchue : Viscum album) ; d’après les caractères 
que présente la circonférence (tige sillonnée: Chærophyl- 
lum bulbosum) ; d'après l'aspect général (tige ligneuse : 
Quercus pedunculata ; hampe : Primula elatior). 

La collection des tiges doit comprendre une collection 
de coupes transversales et de coupes longitudinales prati- 
quées sur le tronc des végétaux ligneux, ainsi qu’une collec- 
tion d’écorces. 
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89 FEuiLzes. — On choisit des. feuilles types, on les met 
sous presse et on les réunit sur des tableaux, que l'on 
suspend au mur. Ces tableaux indiquent: la disposition. 
des feuilles (feuilles opposées : Lamium album) ; la nervation 
(feuilles à nervures convergentes, digitinerviées : Majan- 
themum bifolium); le mode d'attache (feuilles sessiles : 
Sedum maximum) ; la forme générale (feuilles ovales : 
Stellaria media) ; la forme de l'extrémité (feuilles aiguës : 
Salix fragilis) ; la forme des bords (feuilles entières : Aris- 
tolochia clematis); celle de la surface médiane (feuilles à 
nervure médiane : Plantago major) ; la composition (feuilles 
simples: Fagus silvatica; feuilles composées: Trifolium 
pratense). | 

4° PÉTALES. INFLORESCENCES. — Placer dans un herbier, 
mettre sous presse et faire sécher des objets aussi déli- 
cats que les pétales, ce n’est pas un travail sans difficulté : 
- mais on y arrive en se servant de papier de soie et de 
papier à lettres. 

La collection doit représenter : les variétés de corolles 
suivant leur composition et leur forme (corolle monopétale, 
tübuleuse : Anthemis arvensis : infundibuliforme: Convolvu- 
lus arvensis ; corolle composée, papilionacée : Coronilla va- 
ria) ; — les variétés de calices (calice gamosépale : Centau- 
rea cyanus ; calice persistant: Fragaria vesca) ; — les inflo- | 
rescences (inflorescences en épis: Triticum vulgare; 
en grappes: Ribes alpinum; en panicules: Avena sativa; 
en capitules : Trifolium pratense). | 

Do Fruits ET GRAINES. — Les fruits charnus ne se con- 
servent pas ; il faudra donc les remplacer fréquemment par 
des spécimens naturels ou les représenter par des imita- 
tions. Quant aux fruits secs, 1ls se conservent aisément et se 
prêtent mieux à des groupements faciles à saisir, instruc- 
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_tifs et agréables à la fois. — Fruits secs simples (indé- 

_hiscents: caryopse de l’Avena sativa, akène du Carduus 

acanthoides ; — déhiscents : gousse du Pisum sativum, fol- 

licule du Delphiniwm consolida); fruits secs composés 

(silique : Brassica napus; capsule : Geranium pratense). 
Graine bilobée ou unilobée : Phaseolus vulgaris, Tulipa 
sulvestris. 


III. Collection pour enseigner les usages des végétaux, 


. Cette partie de la collection doit comprendre à la fois 
_ les substances végétales à l’état brut et les produits qu’on 
en retire. Suivant les nécessités de l’enseignement dans 
les divers établissements scolaires, elle se bornera simple- 
ment aux productions les plus importantes, ou bien elle 
sera plus ou moins complète et servira en même temps à 
| l'enseignement de la chimie. 

On trouvera facilement une classification, celle-ci, par 
exemple: aliments, médicaments, substances végétales 
employées pour la fabrication des meubles, des vêtements ; 
— celles qui ne subissent, pour être utilisées, qu'une 
modification mécanique et celles qui sont soumises à des 
modifications chimiques. 


IV. Collection servant à montrer l'action des êtres vivants 
sur les substances végétales. 


Encore une collection qui peut être installée de bien des 
manières différentes, et qui mérite une attention toute par- 
ticulière. Elle servira à faire comprendre certaines maladies 
ou certains effets nuisibles, en montrant les parasites 
animaux ou végétaux que les plantes logent et nourris- 
sent. Il va sans dire qu'on laissera la plante affectée en con- 
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tact avec l’organisme étranger qui la JEU où qu'on ane 


placera l’un à côté de l’autre. 

1° Végétaux et parasites végétaux : le gui, avec un frag- 
ment de la branche qui le nourrit, le parasite du lin, du 
trèfle; les parasites cryptogames : charbon des graminées, 
rouille, nielle, oïdium. 

2 Végétaux et animaux. — Effets produits par les insectes 
sur les arbres fruitiers et les arbres des forêts, sur les 
plantes de la campagne et des jardins : sillons, bien con- 
nus, produits par les larves, taches bariolées, excroissances 
et galles se présentant sur les parties les plus diverses des 
plantes, feuille du noisetier enroulée en cornet (effet causé 
par l’Apoderus coryli et autres). — Détermination des 
xylophages (Bostrychus, Hylesinus, etc.) par les caractères 
de leurs sillons, — des insectes qui produisent les galles 
par ces galles elles-mêmes. — On peut encore réunir 


A 


facilement des pièces, bien choisies, destinées à montrer … 


les excrétions végétales (écoulement de résine), les cicatrisa- 
tions à la suite de lésions mécaniques, les crevasses pro- 
duites par la gelée, etc. — Incrustations de végétaux par 
des sels calcaires (tuf calcaire). — Deux ou trois échan- 
tillons de fossiles végétaux, enfermés dans leur gangue de 
pierre. 


COLLECTIONS POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA ZOOLOGIE 


M. Piltz reconnaît que ces collections sont plus difficiles 
à réunir et à conserver que les collections de botanique, 
qu'elles sont plus coûteuses et demandent plu: de temps 
et de peine. Il ne croit pas pourtant que l'installation d’un 
petit musée zoologique soit absolument irréalisable pour 
un instituteur qui aurait le goût des sciences naturelles, 
qui ne laisserait échapper aucune occasion de se procurer 


ar 


COLLECTIONS D'HISTOIRE NATURELLE d1 
quelques représentants caractéristiques des différentes 
| espèces animales, qui serait en relation constante avec des 
chasseurs, des bouchers, des marchands de poisson, des 
conservateurs de musée, et qui saurait donner une bonne 
direction aux recherches de ses élèves. Il arriverait ainsi 
à rassembler en grand nombre coquillages, écrevisses, 
hannetons, abeilles, mouches, etc. Il ne manquerait pas 
de faire entrer dans sa collection des plumes d'oiseaux, des 
dents de mammifères (sauvages ou domestiques). Il ferait en 
sorte que, à l'heure de la leçon, chaque enfant eût entre 
les mains, soit un exemplaire entier (sil s’agit, par 
exemple, du hanneton), soit une partie de l'animal qui 
fait l’objet de cette leçon. 

Quant à la disposition de la collection zoologique, on 
pourra la partager, comme la collection de botanique, entre 
les quatre parties que nous avons indiquées. Mais on aura, 
de plus, à s'occuper particulièrement: 1° de lhabitation 
des animaux (nids abandonnés, ruche, guêpier); 2° du déve- 

_loppement des insectes aux diverses périodes de leurs 
métamorphoses. 


COLLECTIONS POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA MINÉRALOGIE 


Les minéraux conservent indéfiniment ef sans demander 
beaucoup de soin leur état naturel : cette collection est donc 
la plus facile à former, La minéralogie peut et doit être 
étudiée à l’école primaire ; l’enseignement de la géographie 
physique comprend, en effet, l'étude des minéraux aussi 
bien que l'étude des plantes et des animaux, et une série 
d'échantillons des principales variétés de roches qui existent 
dans le pays aidera les élèves à comprendre les particularités 
du sol, et leur servira autant pour la géographie que pour 
l'histoire naturelle. 
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Une collection locale complète doit renfermer: 4° les miné- À 
raux; 2% les variétés de roches; 3° les fossiles végétaux et 
les fossiles animaux. — fÎci encore il y aurait intérêt à 
former une collection terminologique (couleur, éclat, cas- 
sure), et à y joindre une collection des minéraux utiles les 
plus importants avec les produits qu'on en retire. Ce résul- 
tat peut être obtenu n’importe où et sans grandes difficultés. 
Une autre collection, faite au point de vue de la formation 
des terrains, serait encore fort utile pour faire compren- 
dre la structure géologique d’un pays. 

| | D' E. Danin, 


Licencié és lettres. 
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LES BIBLIOTHÈQUES AUX ÉTATS-UNIS 


Tout le monde sait combien l'instruction publique est 
développée aux États-Unis, et à tous les degrés : instruction 
‘primaire, instruction secondaire et instruction supérieure. 
Ce développement est puissamment favorisé par celui des 
bibliothèques. Il n’y a pas de pays au monde qui en ait 
de plus nombreuses et de plus riches, et surtout de mieux 
organisées et de plus libéralement mises au service du pu- 
blic savant, et aussi, et peut-être surtout, du public 
ignorant qui désire savoir. Ce n’est pas qu'aucune biblio- 
thèque y soit l’égale ou la rivale de ces grandes collections 
de livres que l’on trouve dans l’ancien monde, comme la 
Bibliothèque nationale de Paris ou le British Museurn de 
Londres. Non, rien n’approche da ces bibliothèques uniques, 
du reste, chacune dans le pays qui l’a formée avec l’aide 
des siècles. | 

L'Amérique est trop Jeune; ses collections de livres datent 
d’un siècle, de deux siècles au plus, et encore au xvu® et 
au xvae siècle elles n'avaient aucune importance ; leur 
accroissement a réellement commencé avec notre siècle, 
et c’est surtout dans les cinq ou six dernières années qu'il 
est devenu rapide; le nombre des volumes a doublé. Ainsi 
en 4873 on en comptait 6,500,000, et en 1876, 12,276,964, 
et ce nombre immense était réparti entre 3,682 biblio- 
thèques. 

Voilà ce qui a été constaté à l'exposition de Philadelphie, 
par un Congrès composé des représentants de toutes les 
bibliothèques de l'Union. Cesbibliothèques forment différents 
yroupes dans le rapport, et les titres des groupes indiquent 
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leur importance et leur destination : les unes sont générales, 
les autres spéciales ; celles-à appartiennent à des collèges, 
à des universités, celles-ci à des écoles particulières de 
médecine, de droit, de sciences, de théologie; d’autres à des 
corps parlementaires, militaires, maritimes ; à des asso— 
ciations ouvrières, à des villes, à des comtés. Il en 
est qui sont importantes : la bibliothèque de Boston 
possède 312,000 volumes et celle du Congrès à Washington 
311,097 volumes. 

L'idée de réunir un Congrès de bibliothécaires à été 
très heureuse, et elle devait facilement s’exécuter à la 
faveur d'une exposition qui avait fait appel à toutes les 
sciences, à toutes les industries de l’Union, et qui avait con- 
vié au jugement plus qu’à l'admiration des produits tous 
les États et les représentants du reste de l'Amérique et 
du monde entier. Cependant elle n’a pas pris naissance aux 
États-Unis, et depuis quelque temps déjà ellé avait été émise 
en Angleterre par la London Association et à Fribourg par 
un libraire intelligent et instruit, M. Küllmann. L'Association 
et le libraire ont compris qu’il importe à des possesseurs de 
livres de se connaître et de S’entendre, de se mettre en 
mesure d'évaluer leurs richesses et de les divulguer, et, 
au besoin, de les échanger. Les forces ainsi se doublent, 
ou pour mieux dire se centuplent, et chacun s'enrichit des 
richesses de ses voisins. Et que d’idées n’échange-t-on pas! 
que de projets de travaux limitation de l’un, de FPautre 
entraîne! chacun donne et reçoit, chacun livre son bien, 
et, saisissant celui d'autrui, se l’approprie. C’est un échange 
d'activité, de volonté, d’où sortent les résolutions de tra- 
vail les plus énergiques et les plus salutaires. S1 les hommes 


. ne sont pas faits pour vivre seuls, entre tous les hommes 


le savant est le moins fait pour la solitude ; 1l faut que fré- 
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quemment il sorte de son cabinet, de son laboratoire, 
qu'il se mêle à ceux qui, comme lui, étudient et écrivent, 
qu'il les juge et se fasse juger par eux; qu’il passe par la 
critique comme l'or par le creuset, et, pour employer une 
figure plus Juste peut-être encore, qu'il s’y plonge comme 
l'acier dans l’eau et qu'il s'y trempe. Il en sort plus fort, 
plus souple, plus en garde contre lui-même ; il rapporte, 
comme une moisson, les conseils, les jugements, les blâmes, 
les éloges ; il est prêt à résister, prêt à céder; il rectifie, 
il corrige ; il maintient et confirme : il se possède mieux, 
et, plus confiant en lui-même, il se dispose à de nouveaux 
travaux. Jamais les sciences et les lettres n’ont autant pro- 
duit aux États-Unis que dans les quatre années qui viennent 
de suivre le Congrès et l'exposition; et la valeur et la por- 
téc des œuvres attestent l'utilité féconde de cette excitation 
des esprits, qui avait été prévue à Londres et à Fribourg, 
et qui s’est révélée à Philadelphie. 

Les travaux du Congrès des Bibliothèques ont été 
consignés et résumés dans un document officiel publié 
par le bureau des écoles {Board of schools), qui fait 
partie du ministère de l’intérieur. Le directeur du bureau, 
le général Eaton, l’a préparé avez le plus grand soin; il 
a voulu qu'il fût très complet; il comprend en effet 
1,187 pages. Toutes les statistiques des bibliothèques y 
sont reproduites; 1l a été envoyé à toutes les bibliothèques 
des Etats-Unis et à l'étranger. Nous n’avons pas à insister 
sur le prix qu'il faut y attacher; nous nous appliquons à 
le reproduire. 

Un fait domine tout le rapport; il est constaté depuis 
le commencement jusqu’à la fin, avec une joie qui. tient 
d'un juste orgueil, par tous les auteurs (car un seul 

homme n'a pas accompli ce volumineux travail, 1l est 
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l’œuvre de tous les membres du Congrès, qui ont succes- 
sivement fourni et rédigé leurs documents) : le progrés, 


C’est bien le trait caractéristique des États-unis, partout 
lumineux dans cet empire si jeune encore et pourtant si 
puissant, qui comptait il y a un siècle treize colonies com- 
battant pour devenir des États indépendants sur la côte 
de l'Atlantique, et qui aujourd’hui, par ses trente-huit États 
et ses douze territoires, embrasse un immense pays qui 
touche le golfe du Mexique et l’océan Pacifique, et qui 
possède au nord, sur l'océan Glacial, comme une senti- 
nelle avancée, la péninsule d’Alaska. Appuyé à sa nais- 
sance par la politique de l’Europe, il pèse aujourd'hui 
dans ses conseils avec d'autant plus de sûreté qu’il est 
assez fort pour soutenir ses prétentions et les faire prédo- 
miner. Des rois et des empereurs ne dédaignent pas d’in- 
tervenir en médiateurs dans ses affaires et s’empressent de 
lui complaire. L'Europe était autrefois comme sa pour- 
voyeuse en toutes choses: elle importait des vêtements, des 
armes, des objets de luxe, des vivres ; maintenant il se 
suffit à lui-même; bien plus, il exporte à son tour ce 
qu'il a longtemps reçu. Il donne à l’Europe des matières 
premières, des machines; il donne du blé, des bestiaux ; 
il donnera bientôt peut-être du vin. Son industrie, émule 
longtemps de celle de l’Europe, est devenue une rivale 
si heureuse, qu'elle ne craint ni lutte ni concurrence, 
qu'elle se fait craindre à son tour. L'exportation des 
États-Unis s’est élevée en 1878 à 4,500,000,000 francs ‘ 
quelle influence n’a-t-elle pas eue sur les marchés de 
l’Europe! combien n’a-t-elle pas contribué à la grande 
crise commerciale qui épuise plusieurs pays européens 
et dont on ne peut prévoir la fin! 

Le vieux monde semble s'arrêter, le nouveau marche 
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au contraire en avant. Le progrès! on n’entendait que 
ce mot, ont dit les visiteurs de l'exposition, d’un bout à 
autre du parc de Philadelphie, et ce mot est écrit à 
chaque page du rapport sur les bibliothèques, Elles 
étaient 782, et c'était déjà un grand honneur pour les 
colonies, quand en 1775 le premier Congrès républicain 
se réunit dans cette même ville de Philadelphie où un 
peu plus tard il proclama l'indépendance ; elles sont aujour- 
d'hui cinq fois plus nombreuses ou à peu près. Le mou- 
vement de création s’est précipité surtout depuis 25 ans, 
comme l'indique le tableau suivant. 


En 1715, il existait 782 bibliothèques. 
De 1775 à 1800 sont fondées . 30 bibliothèques 


De 1800 24813. . . . . . .. 19 'E 
De 1815 à 1880. . . . . . .. 551 in 
De 1850 21875. . . . . . .. 2,240 gi 
Total depuis 1775. . . 2,900 bibliothèques. 








Ainsi donc, depuis 1775, 2,900 hibliothèques ont été 

fondées, et 2,240 dans les 25 dernières années, c’est-à-dire 
presque toutes, et si à ces 2,900 bibliothèques nous ajou- 
tons les 782 qui existaient en 1715, nous obtenons le 
nombre total de 5,682. 
. Nous ne parlons pas, qu'on le sache bien, de petites biblio- 
thèques. Nous avons cité celle du Congres, à Washington, 
qui possède sur ses rayons 311,097 volumes. Celle de Bos- 
ton est un peu supérieure, elle a 319,000 volumes. Ce sont 
les deux plus considérables. 

A New-York, la Mercantil Library a 160.613 volumes 

— l'Apprentices Library 09.000  — 

La Pensylvanie compte en tout. . 41.291.665  — 
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A COlOMODIE SE RE 761.133 volumes 
D DINOG ER ERP Et ee NS 634.939  — 
LTD OISE Te EURE PSN 463.826  — 
Le COMEDIE RE EE 414.396  — 
LE MATYENIAEE 0 Lei Ra 382.200 — 
La Californie . 300-018. 


Nous n'irons pas Si io dus pr: énumération ; ces 
chiffres particuliers que nous venons de donner pour quel- 
ques États, justifient le chiffre total pour l’Union, chiffre 
que l’on connaît déjà : 12,276,964 volumes. 

Dans une sorte d’emportement de statistique, les membres 
du Congrès’ ont même cherché à évaluer les bibliothèques 
privées ; ils avaient quelques données approximalives : car 
chacun d'eux, dans sa région, connaissait les ressources 
des hommes instruits et cultivés; ils se sont enquis de 
nouveau ; ils ont obtenu des vérifications. Sans doute, tout 
ne leur à pas été révélé avec exactitude, et souvent les 
enquêteurs ont été obligés de s’arrèter au seuil des mai- 
sons qui se fermaient. Des savants, des collectionneurs, 
des amateurs de livres, jaloux de leurs richesses, en ont 
éloigné les regards curieux ; plusieurs d’entre eux ont 
déclaré que cette investigation était une profanation. Le 
Congrès n’a donc pas tout connu, et bien des renseigne- 
ments lui sont arrivés incomplets et contestables; mais 
en tenant compte de ce qu'il savait et de ce qu’il ne pou- 
vait qu'approximativement apprécier, il a déclaré que l’U- 
nion possédait environ 50 millions de volumes. 

On a souvent remarqué que le Nord était plus instruit 
que le Sud. Eh bien! le Nord possède presque toutes les 
bibliothèques. Dans les États du Sud, depuis la Virginie, 
le Tennessee et l’Arkansas jusqu’au golfe du Mexique, 
nous ne trouvons que 7 bibliothèques publiques, et si nous 
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cherchons, comme on l'a fait dans le Nord, à évaluer les res- 
. Sources des bibliothèques privées pour les joindre à celles 
des bibliothèques publiques, le chiffre le plus élevé que 
nous puissions atteindre, c’est 1,942,000 volumes. Nous 
portons donc environ 48 millions de volumes au compte 
du reste de l’Union, c’est-à-dire du Nord, des pays bien 
connus sous le nom de Nouvelle-Angleterre : car à l’ouest 
la Californie seule peut entrer en ligne, et nous avons 
évalué ses richesses à un peu plus de 300,000 volumes. 

Notre classification serait plus juste, si, au lieu de dire 
États du Sud, nous disions anciens États à esclaves, comme 
le dit lui-même en second lieu le rapport, assimilant ainsi 
l'esclavage et l'ignorance ou tout au moins l’indifférence 
pour les livres; 14 États à esclaves possédant à peine 
2 millions de livres, tandis que les 23 autres (puisque le 
Colorado n’était encore en 1876 qu’un territoire) détien- 
nent le reste ! C’est là en effet, c’est au Nord qu'est la vie 
intellectuelle comme la vie industrielle; c’est à qu’est la 
force, l’avenir du pays. 

Les bibliothécaires qui surveillent ces immenses trésors 
et en disposent sont des personnages considérables. Le nom 
par lequel on les désigne en dit assez: le bibliothécaire est 
_a professor of books, un professeur de livres. Ses fonctions 
ne consistent pas précisément à les tenir en bon ordre 
et au complet, à veiller à leur entretien, à leur conserva- 
tion, à les défendre contre la poussière qui les envahit, 
« contre les insectes qui les trouent, contre les animaux 
qui les rongent »; il laisse ce soin à des agents subal- 
ternes: il est professeur, c’est-à-dire qu’il dirige de son 
expérience et de ses conseils tous ceux qui viennent à lui, 
tous les travailleurs et tous les lecteurs; il ne dispense 
pas les livres, qu’il ne touche pour ainsi dire jamais: « il 
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dispense les idées ». Il n’est pas un savant, pas un écri- 
vain qui ne s'adresse à lui avec fruit; c’est un catalogue 
vivant et intelligent, et pour un sujet, quel qu'ilsoit 
scientifique ou littéraire, philosophique, historique, il dit 
quelles sources il faut consulter, et mieux encore, il indi- 
_que la voie à suivre pour les aborder. Ce conseiller qu’on 
ne prend jamais en défaut, est un homme universel, dont 
quiconque tient une plume où manie un instrument est le 
feudataire et l’obligé, Souvent mème il désigne des sujets 
à traiter, il est l’inspirateur des travaux et des livres. Il 
faut voir à Boston, à New-York, les journalistes se presser 
autour de lui, réclamer de son obligeance des indications, 
des notes; chaque jour le monde entier passe sous ses 
yeux, du pôle à l’équateur, de Paris à Pékin; il entend 
tout, il relève fout, reçoit pour ainsi dire les rapports, les 
confirme en traits nets et sûrs, et c’est par lui que se fait 
dans toute l’Union « la dispersion des idées ». 

Mais le professor of books a une tâche spéciale à laquelle il 
ne se soustrait jamais : il établit chaque année l'inventaire de 
la bibliothèque, Il ne s’agit pas tant de noter les acquisitions, 
les dons, les ouvrages achetés ou reçus, l'augmentation 
du nombre des volumes, des brochures, des manuscrits, 
des accroissements «visibles et tangibles », que d’apprécier 
les ressources nouvelles que ces ouvrages offrent aux 
clients des salles de lecture. Il constate la valeurdes livres, 
en spécifiant les sujets et en déterminant les avantages 
qu'ils offrent, Le livre n’est rien en lui-même, c’est ce qu'il 
contient qui importe. Sera-t-il demandé ou restera-t-l sur 
les rayons ? Dormira-t-il dans la poussière ou fera-t-il du 
bien? Le bien fait, le professeur de livres l’enregistre avec 
soin, et il révendique encore comme le patrimoine de Ja 
bibliothèque tous les écrits nouveaux, tous les résultats 
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“obtenus, toutes les observations certifiées, et de plus 
. toutes les leçons données, l'enseignéement répandu, «.dis- 
persé », suivant l'expression affectionnée du rapport. 

Les bibliothèques sont d’un usage que rien n’entrave, 
Les Américains pensent que les livres ne sont pas faits 
pour rester sur les rayons; ils sont les « véhicules » de 
la pensée, et ils doivent être sans cesse en mouvement, Ne 

 serviront-ils que dans les salles des bibliothèques, sous les 
_ yeux des employés ? Les gardera-t-on scrupuleusement, dans 
Ja crainte qu'ils ne se détériorent ou ne se perdent? Ne 
les mettra-t-on hors des grillages et des serrures que pour 
les livrer sur les tables de lecture avec parcimonie et dis- 
crétion ? Se montrera-t-on jaloux des doigts qui les ouvri- 
ront, des yeux qui les parcourront, des esprits qui les 
apprécieront ? Non certes : car des salles ‘de lecture ne sont 
véritablement pas des salles d'étude, elles ne sont pas 
assez calmes, assez silencieuses ; on y est troublé par les 
pas de ceux qui arrivent et de ceux qui s'en vont, par les 
demandes, les questions et les réponses, par le bruit des 
sièges que l’on déplace, des livres qui heurtent le bois des 
tables ; tout est motif de distraction, et bien peu d'hommes 
arrivent à concentrer assez fortement leur pensée pour ne 
plus rien voir ni entendre, et se faire un désert au milieu 
d’une foule. On peut prendre des notes ; mais réfléchir, 
méditer, composer, écrire, non, Il faut aux fories et fruc- 
tueuses études le calme et le silence du cabinet ; il faut la 
solitude. De R, la nécessité d'emprunter et d’emporter les 
livres, outils qui ne sont d’une utilité parfaite que lors- 
qu'ils sont hors de chez eux. Aussi sont-ils toujours dehors, 
et les bibliothécaires américains se réjouissent en contem-— 
plant leurs rayons vides. Boston, avec ses312,000 volumes, 
a fait, en 1875, 758,193 prêts. C’est beaucoup sans doute ; 


08 REVUE PÉDAGOGIQUE 


mais dans les petites villes les prêts sont parfois plus nom-. 
breux encore. Fall-River, dans le Massachusetts, ne pos- 
sède que 12,754 volumes, et les registres ont signalé, en: 
1875, 62,083 sorties, c’est-à-dire que l’on pourrait admettre 
que tous les livres sont sortis cinq fois. 

Mais alors les livres doivent s’user promptement, se per- 
dre? le vide qui se produit sur les rayons par les sorties 
ne se remplit pas par les rentrées? attendez quelques 
années, et les bibliothèques n'existent plus ? C’est une 
erreur. Le Congrès a choisi 23 des principales bibliothèques 
placées dans de grands centres, où le mouvement est par 
suite considérable, où, suivant une expression heureuse, 
les livres ne tiennent pas en place. Elles comptent entre 
elles toutes 6,475,346 volumes, et pendant dix-huit ans 
l'usure et les pertes ont été relevées avec le plus grand 
soin. En 18 ans, sur 6,475,346 volumes, 3,068 ont été per- 
dus, soit 170 par an, c’est-à-dire 1 sur 33,860 ; et 9,089 
ont été usés, soit 505 par an, c’est-à-dire 1 sur 12,822. 
Usure et pertes sont si minimes qu’elles doivent confondre 
les plus intrépides partisans de l’immobilité des livres. 
Des savants européens, non seulement français, mais 
anglais, allemands, ont mis en doute la valeur des biblio- 
thèques américaines. La réponse a été victorieuse. Sans 
doute une historiette a longtemps couru le monde et égayé 
les incrédules et les frondeurs : elle est vraie, mais il n’y a pas 
à en tirer les conséquences dans lesquelles se sont com- 
plu ceux qu’un critique du New-York Herald a appelés 
« les burgraves de la science ». 

Le bibliothécaire de Philadelphie, M. Smith, a dit en 
effet qu'à l'établissement de la bibliothèque, le premier 
argent pris sur les 5,000 dollars qui la constituaient, a 
été dépensé pour l’achat des œuvres complètes de Paul de 
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Kock, et M. Miller ajoute que l'ouvrage est encore sur les 
rayons el qu'il y manque un volume. C’est joli assurément, 
et cela provoque le rire; nous conviendrons même qu'au- 
jourd’hui dans toutes les bibliothèques les romans forment 
la 40" partie des volumes. Mais de quoi se composent les 
99 autres parties ? d'ouvrages de science, de philosophie, 
d'histoire, etc. Paris ne présente que peu de collections plus 
sérieuses dans le palais de l’Institut, à la Sorbonne et ail_- 
leurs. Les romans même ne sont pas lus à Boston, à Phila- 
delphie, à New-York, si ce n’est sur place. Des histoires, des 
géographies, des voyages, des biographies, voilà les livres 
qui sont le plus recherchés et emportés avec le plus d’ar- 
deur ; aujourd’hui on préfère au plaisir et à la distraction 
l'instruction sérieuse ct solide, 

Pour former ces énormes bibliothèques, il a fallu beaucoup 
d'argent, et pour les entretenir il en faut beaucoup encore. 
Les États, et dans chaque État les comtés, les villes, les vil- 
lages, les {owvnships, qui veulent avoir des livres, s'imposent 
des taxes qui sont régulièrement payées. L'administration 
intervient comme pour l'enseignement primaire, l’obliga— 
tion est la même, et elle est soutenue par les mêmes soins, 
les mêmes exigences, et ajoutons-le, les mêmes rigueurs . 
Mais ces taxes ne suffisent pas, les plus grandes ressources 
viennent des dons généreux qui affluent dans les « Caisses 
des livres ». Les États-Unis sont une terre féconde, où 
naissent de soudaines ét immenses fortunes. Sans rappe- 
ler des grandeurs politiques bien connues, que d'hommes 
sortis de familles pauvres et obscures se sont élevés par 
l'industrie, le commerce et la culture du sol ! On en citerait 
qui ont possédé ou qui possèdent plusieurs comtés réunis, 
qui ont de riches mines, de riches carrières, des forêts 
incommensurables, qui remplissent dans les villes des quar- 
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tiers entiers de leurs usineset de leurs manufactures, qui 
emplissent les ports des navires qu’ils ont construits, et qui 
envoient es navires sur les ailes du vent, ou sous l’impul- 
sion de la vapeur, aux quatre coins du monde; ils font des 
routes, des canaux, des chemins de fer; sous une seule main 
peuvent se trouver toutes les voies ferrées d’un État et 
d’un grand État, de la Pensylyanie. Un journal, s’il réussit, 
rapporte des millions à celui qui l’a créé. Tout homme 
doué « de l'intelligence qui prépare la fortune et-du carac- 
tère qui la maîtrise », suivant une parole célèbre, s’en- 
richit, et cet homme heureux fait le plus noble usage de 
ses richesses : il les répand autour de lui au profit de ses 
concitoyens, à la gloire de la patrie. Celui-ci, M. Grinnell, 
enverra au pôle Nord Kane, Hayes et bien d’autres; celui- 
à, M. Bennett, enverra Stanley à la recherche de Living- 
stone et à la découverte du Congo; d’autres épris de l’ins- 
truction qu’ils n’ont peut-être pas eue tout d’abord, qu'ils 
ont péniblement acquise, enthousiasmés par les livres qui 
charment leur âge mûr et leur vieillesse, donnent de l’ar- 
gent aux bibliothèques, et par millions. L’un d'eux a dit 
dans une boutade qui est bien américaine : « Ge n’est pas 
des livres qu’il faut aux bibliothèques, mais de l'argent. » 

A' Baltimore, dans le Maryland, M. Peabody a donné 
4,400,000 dollars (3 millions de francs), et M. Lenox, 
un palais et une rente qu’il n’a pas encore fixée, mais qu’il 
promet très forte, 

A New-York, M. Astor a donné 400,000 doléte (2 mil- 
lions de francs). 

À Chicago, dans l'Illinois, M. Newberry a donné 2 mil- 
lions de dollars (10 millions de francs). 

À Philadelphie, {he metropolis of Pensylvania, M. Bush 
a donné un million de dollars (5 millions de francs). 
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À Commington, dans le Massachusetts, M. Briant a donné 
d'immenses bâtiments, plusieurs palais réunis, dont l’un 
est la demeure du bibliothécaire. Par une innovation qui 
étonnerait partout ailleurs, il a fait construire des écuries, 
des remises, vastes et nombreuses, et pour qui? pour les 
lecteurs qui viennent de loin ; il y a place pour leurs voi- 
tures et leurs chevaux. 

Ce sontJà,des dons extraordinaires; mais combien d’autres, 
sans être aussi éclatants, ont une utilité aussi méritante! 
Le Congrès a constaté qu'en 1875, 75 millions avaient été 
donnés. 

On a donc beaucoup de place et on a beaucoup de livres. 
Au reste, aux États-Unis, la publication des livres est im- 
mense, et il convient d'ajouter la publication européenne : 
car on achète tout ce qui parait d’important en Europe. 
Ainsi calculait-on à Philadelphie qu’en 1976, un siècle plus 
tard, il faudrait à chaque grande bibliothèque, dans New- 
York, Boston, Philadelphie et Baltimore, un palais aussi 
grand que celui de Versailles, que l’Escurial ou le Vatican. 

Quelle besogne que de mettre l’ordre au milieu de tant 
de livres, et de tenir exactement et clairement les cata- 
logues! Elle est bien facilitée par une coutume qui depuis 
longtemps s’est établie et s'est généralisée aux États-Unis ; 
on la doit à un Anglais qui cependant ne l’a pas fait 
accepter dans son pays: elle consiste à imprimer avec 
chaque ouvrage une fiche de catalogue qui comprend toutes 
les indications ordinaires: titre de l'ouvrage, nom et qua- 
lité de l’auteur, format et nombre des volumes, numéro de 
l'édition, nom de la ville où il a été imprimé, du libraire 
qui l’a édité, année de la publication. Cette fiche se dé- 
tache; il ne reste qu’à y inscrire dans chaque bibliothèque 
les indications de salle, de travée, de rayon, à la reporter 
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sur les registres et à la mettre dans les casiers. Le temps 
est économisé, et aussi le travail, même un peu l'argent: 


NI 


l'exactitude des casiers est assurée, et, par suite, celle des … 


registres. 

Les bibliothèques, qui naturellement n’ont pas toutes la 
même importance, n’ont pas non plus le même caractère. 
Nous distinguerons les bibliothèques scolaires, common 
school library, établies dans toutes les localités où il yades 
écoles, dans ces écoles ou en dehors de ces écoles ; les 
bibliothèques collégiales ou universitaires, qui ont un carac- 
tère scientifique, qui serventaux hautes études des sciences, 
des lettres, du droit, de la médecine et de la théologie : 
elles sont créées en vue des professeurs et des élèves ; enfin 
les bibliothèques municipales établies par les villes et en 
couragées par les gouvernements. Il y en a bien d’autres : 

car pas un établissement scientifique ou littéraire, même 
d'application, ne manque de livres ; mais les troisdivisions 


que nous indiquons sont les principales, elles méritent de 
retenir notre attention. 
ment. 


et nous en parlerons successive- 


Les bibliothèques scolaires sont en mauvais était, con- 
trairement à ce qu’on devrait attendre d’un pays où les 
sacrifices pour l’enseignement primaire sont si grands. Elles 
ont eu un moment de succès, mais elles sont assez 
promptement tombées en décadence. Ce n’est pas qu'on 
ne dépense encore pour elles beaucoup d’ argent ; ainsi le 
Congrès a constaté jusqu’en 4875, dans l’État de New-York, 
une dépense de 10 millions de francs. Les taxes de fonda- 
tion ont été un moment assez élevées; on demandait à 
chaque citoyen 20 dollars (100 francs) ; puis cette taxe a été 
réduite de moitié. Les taxes d'entretien qui avaient été 
d'abord de ! dollar, sont descendues à 1/2, à 1/4 de dollar 
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Elles étaient toutefois et sont encore productives. Cepen- 
dant la décadence est certaine; elle est attestée par la di- 
minution du nombre des livres dans les bibliothèques. En 
1853, on comptait 1,600,000 volumes, et huit ans plus 
tard, en 1861, on n’en comptait plus que 1,200,000. 400,000 
volumes avaient été perdus, même davantage; car’ les 
achats, bien que réduits, n'avaient pas cessé. Ce qui frappe 
encore, c'est qu'en ce point les chiffres de la statistique 
n'ont pas cette rigueur, éette exactitude auxquelles le rap- 
port nous a habitués, si ce n’est dans les dernières années ; 
ainsi, de 4870 à 1875, 81, 995 volumes ont été perdus. 

Que deviennent-ils donc? Ils sont éparpillés dans les 

_ familles, qui les empruntent et qui les gardent pour com- 
poser des bibliothèques particulières; c’est encore le meil- 
leur sort, sinon le plus honnête. Beaucoup sontabandonnés 
comme jouets aux enfants dans les nurseries, empilés dans 
des buffets, jetés dans des caves, relégués dansdes greniers, 
exposés à l'air, à l’eau, au feu; d’autres descendent aux . 
usages les plus ordinaires, et dans telle où telle bou- 
tique enveloppent le sucre et la cannelle. 

Évidemment la direction est mauvaise ; parfois même 
elle fait défaut. Le soin des livres, confié à des adminis- 
tratcurs peu lettrés ou peu zélés que préoccupe un 
autre soin, celui de leurs propres affaires et de leur for- 
tune, retombe sur des maîtres qui ont eux-mêmes peu de 
loisir, et à quila fatigue dela classe laisse peu de courage pour 
un nouveau rôle. Etre maîtreetbibliothécaireen même temps, 
c'est trop d’une fonction. Dès lors les livres souffrent, les 
catalogues sont en retard; les registres des sorties et des 
rentrées ne sont pas au courant; bien des oublis se commet- 
tent ; les réclamations ne sont plusrigoureuses et n’ont 
plus d'effet. Les collections se désagrègent, les rayons se 
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vident, et les travées, autrefois pleines, laissent voir tris- : 
tement les murs qui lés supportent. 

À ce désolant tableau opposons toutefois hiétates heu- 
reux résultats. Les ädministrateurs (4rusfées) ne Sont 
pas partout négligents ou infidèles; ils n’arrêtent pas les 
dépenses dès qu'ils ont réuni un Certain nomibre de 
volumes, et ils ne font pas toujours de mauvais choix. 
Ainsi, dans Rhode-lsland, chaique ville, chäque village 
à sa bibliothèque, ét les livres soït recherchés ét lus; 
dans le New-Jerséy, les parents et les enfants démiändent 
des livres, en profitent et les rendent exäctément., En 
Californie, pas un district ne manque de library. Cé n’est 
pas assez, toutélois ; l'argent, qu'on ne refuse jamais, ne 
rapporte pas ainsi un assez bon fhtérêt. 

De fait, les Common School libraries ont peu de faveur ; 
elles subsisteront sous une Surveillance plus active et plus 
sûre dans les districts, dans les villages; mais dans les : 
villes elles disparaissent et se fondent dans les bibliothèques 
Huphicipalés, dont nous parlerons bientôt, qui rendent 
Jes mêmes services et qui, par leur organisation et leur 
valeur, sont bien préférables. 

Les bibliothèques collégiales et universitaires sont en 
pleine prospérité. Là surtout Les livres sont des instru- 
ments de travail et de travail quotidien. Aussi ne restent. 
ils pas Sur les rayons, et sont-ils toujours en circulation. 
il n'est peut-être pas un seul d’entre eux qui n’ait servi, 
car tous répondent, chaque année, aux Cours des profes- 
seurs et à leurs études. On pourrait, en faisant l’histoire 
de ces bibliothèques, faire celle des collèges et des uni- 
versités, et reconstruire, d’après ce que les unes possèdent, 
tout ce que les autres ont produit en enseignement et en. 
travaux particuliers. La vie laborieuse de tous les profes 
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_séurs s'y révèle avec leur esprit, leurs goûts, leurs len- 


dances, la direction et la portée de leur talent, Philosophie, 
-bhilologie, érudition littéraire, historique, géographique, 


_élôquence, poésie, tout $ y trouve; et il serait vrai de dire 


qu’en sondant les. couches successives et annuelles on 


 mesurerait l'étendue et la profondeur des services qu’elles 
. ont rendus. 


Les ouvrages sont divisés en deux groupes, d’une part 


. les encyclopédies, les dictionnaires, les ouvrages usuels de 
science, d'histoire, de littérature, de philosophie; de l’autre 
les ouvrages savants ou de recherche, œuvres originales, 


L 


sources ; beaucoup sont donnés et un plus grand nombre 


est acheté. À chaque groupe est réservé une salle dis- 
 tincte. 


Dans chaque classe, dans chaque salle d'étude, dans 
chaque amphithéâtre, existent des bibliothèques supplé- 
mentaires qui contiennent les ouvrages d'usage journalier, 
en doubles, en triples, en quadruples exemplaires ; ils 
sont à la portée des maitres et des étudiants, qui n’ont pour 
ainsi dire qu’à tendre le bras pour les saisir ; et souvent 
tous les exemplaires sont en lecture. On voit donc tout le 
contraire dans ce qui se passe dans d’autres pays, où les 
livres sont comme enfermés sous de triples cadenas ; ils ne 
sortent qu'après des difficultés et des attentes infinies, s1 
bien que ces sorties si pénibles finissent par ‘s'arrêter 
comme d’elles-mêmes ; tant de digues traversent le courant 
qu’il ne s'échappe même plus un mince filet. Amphi- 
théâtres, classes et études ne présentent que des murs nus, 
où parfois se suspendent quelques cartes, quelques tableaux 
dont le vernis s’écaille et que la poussière ternit. 

Là-bas tout est large et libéral, tout seconde l’ardeur et 
soutient la persévérance des travailleurs. Les dons, on ne 
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les compte pas; ils ne coûtent rien, si ce n'est la recon- |! 


naissance; on achète, et beaucoup et toujours; à Cam- 


bridge, à Harward, dans le Massachussets, la dépense s'élève 


depuis la fondation, à 845,000 francs, à Yale, à ' New- 
Haven, dans le Connecticut à 327,500 francs, à Darmouth 
à Hanover, dans le New-Hampshire, à 185,000 francs; à 
Ja Trinité, à Hartfort, dans le Connecticut encore, à 175,000 
francs. 

S'il survient un accident, la générosité s’éveille et 11 est 
bientôt réparé. Le feu a détruit la bibliothèque d'Harward, 
des dons l'ont refaite. À Vale, des causes diverses, feu, 
humidité, vols, etc., ont causé bien des pertes ; les dons 
aussi sont venus, et non seulement du dehors, mais de 
la maison. Les professeurs se sont cotisés, et les riches 
ont ouvert la main toute grande. M. Salisbury a donné 
3,090 livres ou manuscrits, et, de plus, 6,000 dollars (30,000 
francs), et il s’est engagé à donner, sa vie durant, 600 
dollars (3,000 francs) chaque année. 

À Harward, on compte, depuis la fondation, 1,000 dona- 
teurs ; à Yale, autant. Les donateurs sont les ennemis des 
Jacunes. À Harward, pour les combler, un généreux ami 
qui se cache, un ami riche, vient de s'engager à donner 
25,000 francs par an pendant cinq ans. Aussi fait-on à 
l'étranger les plus riches achats. Les belles collections de 
Bopp, d’'Ebeling et de Lucke ont passé de l'Allemagne 
aux États-Unis, et-combien de collections espagnoles, 
italiennes, françaises, anglaises, ont franchi l’Océan ! Les 
collèges de jeunes filles ne sont pas moins bien traités 
que les autres : témoin la large générosité de M. Mathieu 
Vassar à Pongkepsie dans l’État de New-York ; à la fon- 
dation de la bibliothèque, il a versé 250,000 francs. 

A bien dire, dans chaque bibliothèque se trouvent plu- 
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À ’ 
sieurs bibliothèques, c’est-à-dire que. les ouvrages sont 


classés par ordre : ici les sciences, là les lettres, le droit, 
etc. Cette division comme le fait remarquer M. Sheffield, 
est entièrement favorable aux études ; les professeurs savent 
exactement de quelles richesses ils disposent; ils peuvent 
les embrasser d'un coup d'œil, et comme un fond de rou- 
lement reste toujours dans leurs mains, ils achètent sans 
contrôle ce qui leur manque; il n’ont pas à fournir d’autre 


justification que l’achat lui-même; certains d’entre eux, les 


professeurs-directeurs, ont même une latitude, qui, en 


_ d’autres lieux inspirerait un véritable effroi: le directeur 
_ de l'observatoire d’'Harward a dépensé pour la bibliothè- 


que 500,000 francs. 


Pénétrons dans ces magnifiques établissements et voyons 
quelle en est l’organisation. Le premier soin est donné 
à l'inscription des livres, d’abord sur des fiches qui sont 
disposées par ordre alphabétique dans des casiers, ensuite 
sur des catalogues manuscrits qui s'impriment au fur et 
à mesure. Des catalogues supplémentaires sont sans 
cesse en composition, ils se multiplient promptement, et 
on les fond presque chaque année dans la réimpression 
du catalogue général. 

Les inscriptions sont très simples; elle ne contiennent 
que le strict nécessaire : une ligne, deux ligues, jamais 
trois. Au moyen de divisions très nombreuses, on arrive à 
une clarté admirable. 

Les périodiques, magazines, reviews, transactions, pren- 
nent chaque année une nouvelle importance et de très 
grands développements Un mot de M. Renan court dans 
les villes américaines: « les périodiques devancent les 


livres ». Ils ont toujours une salle particulière, Reading 


room for periodicals. Par une innovation propre aux Etats 
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Unis, les titres des divers articles des RL sont 
relevés sur des fiches et sur les catalogues ; quels avan- 
tages pour les recherches et l'étude ! Quelle perte de temps 
supprimée ! Immense soin, mais bien utile! À Rochester 
dans 142 volumes de périodiques, 150,000 titres ont été re- 
levés ! | 

Faire et refaire sans cesse des catalogues est un travail 
long, pénible et fastidieux, qu’on a cherché à simplifier, 
On à imaginé de doubles fiches, l’une est déposée à son rang 
alphabétique dans un casier, l’autre est placée à son ordre 
de matière dans des yolumes préparés d'avance et sembla- 
bles à des albums de photographie; on peut y remuer 
les fiches à son aise, et les changer de place à son gré. 
Un autre systèmea été vu en 1875, à l'Exposition de géo- 
graphie de Paris; il consiste en deux planchettes paral- 
lèles, mobiles sur une tablette de fond à rainures; elles 
s’éloignent à volonté; plus ou moins dans la longueur de 
à tablette de fond, et sont reliées par une tige de fer ou 
de bois, mais plutôt de fer, qui passe dans les fiches qui 
sont trouées à la base, assez haut toutefois pour que le car- 
ton n’éclate pas. On les parcourt aisément sans les détacher 
et sans les déplacer ; on dirait un livre à de nombreux. 
feuillets, d'une reliure mobile. Bien des hommes intelli- 
genfs ont cherché par ces moyens et par d’autres à sim 
plifier la confection des catalogues ; nous citerons particu- 
lièrement l'ingénieur Robinson. 

Les périodiques sont très bien tenus dans la biblio. 
thèque médicale de Washington, kbrary of the Surgeon. 
À leur arrivée, ils sont inventoriés; les articles sont divi-* 
sés et rangés par matière au catalogue, et le même travail" 
s’est fait pour les recueils reçus avant l'institution des’ 
inventaires d’entrées : recueils mensuels, de quinzaines," 
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hebdomadaires. L'idée est venue aussi d'imprimer des fiches 
pour chaque article, et de les envoyer avec les fascicules 
ou numéros publiés; l'innovation sera peut-être plus com- 
mode et plus heureuse que pourles livres, elle est très com- 
plètement et très clairement expliquée dans l’îndex to 
periodical littérature de M. Poole, bibliothécaire à Chicago. 

On sait que la bibliothèque de Chicago a brulé. M. Poole 
l'a refaite en s'adressant à l'Amérique et à l’Europe. Pres- 
que tous les livres ont été remplacés, et un grand nombre 
de nouveaux ont été reçus ou achetés. Les libraires ont 
donné beaucoup à M. Poole, en reconnaissance des ser- 
vices qu'il leur a rendus; car c’est lui qui a imaginé de 
faire imprimer à la suite d’un livre deux fiches desti- 
nées aux catalogues des bibliothèques qui le reçoivent ou 
l’acquièrent. Il a aussi eu la pensée de faire joindre à 
chaque livre des annonces d’autres livres; il a créé ainsi 
une publicité salutaire, une réclame légitime (et l'Europe 
l'a adoptée) qui a provoqué pour les libraires de rapides 
bénéfices. Il a été bien récompensé, car de nombreux 
amis ont non seulement réparé la bibliothèque de Chicago, 
mais l'ont faite bien plus riche qu'elle n’était avant l’in- 
cendie. Heureux serait-on partout si on pouvait ainsi répa- 
rer les désastres du feu ! ji 

Il nous reste à parler des bibliothèques municipales, free 
town libraries. Elles sont d'institution nouvelle; la pre- 
mière a été fondée dans le New-Hampshire, en 1849, et 
. maintenant il y en a partout. Elle sont entretenues par 
des taxes établies parle gouvernement des villesetrecueillies 
par lui. Elles lui appartiennent, il les dirige lui-même ; il 
choisit lé conseil des administrateurs, que l’on rencontre 
aux États-Unis dans tous les établissements d'instruction ; 
il en nomme le président et il le surveille. Il nomme aussi 
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le bibliothécaire, the professor of books, auquel il laisse 


ensuite toute liberté pour le choix de ses aides. Comme ce 
bibliothécaire est seul responsable, le gouvernement ne 
veut pas o'ril soit gêné dans son administration, et à la 
surveillance qu'il exerce lui-même, par le conseil et son 
président, il n’ajoute qu’un privilège de recommandation 
dont il n’abuse jamais, — Aux taxes s'ajoutent des dons 
qui, stimulés par une faveur toujours croissante, sont d’une 
abondance intarissable. 

Pour bien faire connaître ces free town libraries, il suffit 
d'en prendre une et de l’étudier à fond. Prenons la princi- 
pale, celle qui a le mieux réussi, bien qu’elles réussissent 
toutes, celle qui a pris le plus grand développement, qui, 
rend le plus de services, qui met les livres le plus à la 
portée de tous, qui multiplie le plus les sorties, les rentrées, 
en les dégageant de toute formalité, de toute entrave, qui, 
suivant l'expression un peu étrange et presque vraie, comme 
on va le voir, d'un écrivain du New-York Herald, met 
« les livres dans la rue », la bibliothèque de Boston, public 
library of the city of Boston. ù 

En 1875, elle contenait 312,000 volumes. Son organi- 
sation est un modèle; elle est supérieure à celle du British 
Museum de Londres, si justement vantée, et que nous 
avons pu apprécier nous-mêmes, 

Les catalogues pour lesquels on emploie les perfection- 
nements les plus récents, sont tenus à Jour. À ces cata- 
logues se joignent des bulletins d'acquisition hebdoma- 
daires, mensuels, trimestriels, annuels, et qui, affichés 
dans les parties les plus fréquentées des salles, apprennent 
aux lecteurs et aux travailleurs quels sont les ouvrages 
nouvellement entrés; et ces ouvrages ou brochures, mis 


sans retard à leur disposition, les tiennent au courant de. 
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plus récentes recherches, souvent des découvertes de la 
veille. 

Les bâtiments de la public library de Boston sont 
immenses, autrement pourraient-ils renfermer des richesses 
qui croissent toujours ? Deux grandes salles sont réservées 
au public; cette division, nous l'avons signalée déjà, on la 
retrouve partout. Dans la salle populaire, lower hall, sont 
donnés les livres vulgaires de lectures courantes; dans une 
autre salle, upper hall, sont donnés les livres d'étude. Les 
travailleurs sont donc séparés des simples lecteurs; ils ont 
plus de silence et de tranquillité ; ils ne sont pas troublés 
par des allées et venues incessantes. L'homme sérieux qui 
s’installe et ne remue pas pendant de longues heures. Il 
ne dérange personne et il a besoin de ne pas être dérangé. 
_ Cette salle haute porte encore le nom de Bates Hall, salle 
de Bates. M! Bates est le premier bienfaiteur de la biblio- 
thèque municipale de Boston; il a donné à la fondation 
950,000 francs, et il est bien juste qu’on ait honoré son 
nom. Son exemple a été heureusement suivi. Sans les dons, 
et particulièrement les dons d’argent aurait-on pu faire les 
précieuses acquisitions que le catalogue signale avec or- 
gueil : la collection des ouvrages espagnols de Ticknor, 
celles de Lawrence, de Price, de Barton etde bien d’autres ? 


(A suivre.) Henuy CaorTar», 
Doyen de la faculté des leltres de Clermont. 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN ÉCOSSE 
(Suite) (4) i 


Organisation de l’enseignement. — Écoles élémen- 





taires, écoles supérieures et écoles normales. — Dépenses 


d'installation et d'entretien des écoles. — Subsides du « 


gouvernement. — Personnel enseignant. — Pensions des 
instituteurs. 

Dispositions générales. — Chaque année, des crédits 
sont votés par le Parlement pour subvenir aux dépenses 
d'établissement et d'entretien des écoles élémentaires et 


des écoles normales primaires ; la répartition de ces crédits | 
est laissée aux soins du Département d'éducation, et: 
l'emploi des subventions est confié aux comités scolaires des 


bourgs et des paroisses. 


Toute école est admise à participer aux subventions * 


du gouvernement, si elle satisfait aux prescriptions sui- 


vantes : l’école sera ouverte à tous les enfants, à quelque 


communion qu'ils appartiennent ; l’enseignement religieux « 


sera donné à des heures autres que celles qui sont con- 


sacrées aux cours élémentaires, et à ces heures les parents: 


auront la faculté de retirer leurs enfants de l’école; l’en-* 
seignement comprendra les matières élémentaires, c’est-à-" 


dire la lecture, l'écriture, le calcul et la géographie; la | 


somme à verser pour chaque élève n’excèdera pas neuf 


pences (18 sous) par semaine. — Les écoles supérieures, 


ayant leurs ressources propres, ne reçoivent pas de sub 


vention. 


Des officiers et agents sont chargés de s'assurer que ces 





(1) Voir le numéro d'octobre 1879. 
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conditions sont rigoureusement remplies, ils recueillent les 

informations et font connaître au Département d’éduca- 
tion le résultat de leurs enquêtes. Ges agents sont les ins- 
pecteurs et toutes personnes spécialement désignées par 
le Département suivant les circonstances, les assistants des 
inspecteurs ou les auditeurs des comptes. 

Dès le jour où une école est inscrite sur la liste des 
établissements subventionnés, cette école reçoit chaque 
année la visite des inspecteurs, et le Département d’édu- 
cation fixe une fois pour toutes le mois pendant lequel 
l'inspection devra être faite. Il ne peut être alloué à 
chaque école qu’une subvention dans l’année. 

Les administrateurs de chaque école désignent un 
représentant ou secrétaire pour les rapports et communi- 
cations à adresser au département d'éducation. Les institu- 
teurs ne peuvent être ni administrateurs, ni correspon- 
dants des écoles auxquelles ils sont attachés , ils ne peuvent 
davantage être reconnus par le Département d'éducation 
comme sécrétaires ou trésoriers de comités scolaires, sauf 
dans des circonstances exceptionnelles et pour des motifs 
déterminés. 

Subventions pour l'installation des écoles, — L'article 67 
de l'acte de 1872 porte que des subventions pourront 
être attribuées aux comités scolaires pour l'installation des 
écoles : ces subventions ne sont accordées qu'après examen 
et approbation par le Département d'éducation des plans 
et devis et de l'emplacement choisi pour la construction 
de l’école; le terrain devra être salubre et exempt de 
toute servitude et de tout voisinage bruyant; il sera tou- 
jours à portée de la demeure des enfants et aura une 
superficie de 4,200 yards au moins. Les salles de classe 
seront suffisamment éclairées, ventilées, chauffées et pour- 
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vues du mobilier nécessaire; elles auront chacune une 


étendue de 80 pieds cubes au moins, et seront disposées 
de manière à assurer à chaque élève un espace de 8 
pieds carrés. 

Le montant de la subvention est versé sur la produc- 
tion d’un certificat délivré par le comité scolaire, cons- 
tatant que les travaux de construction et d'aménagement 
sont achevés, et que les ressoures locales augmentées de 
la subvention suffiront pour couvrir la dépense. ‘Les co- 
mités scolaires ont un délai de neuf mois pour faire 
emploi des subventions au-dessous de 1,250 francs et un 
délai de dix-huit mois pour les subventions au-des- 
sus de cette somme. Un temps plus long est accordé 
lorsque la subvention excède 25,000 francs, et si les motifs 
de l’ajournement sont reconnus plausibles par le Dépar- 
tement d'éducation. 

Subventions pour l'entretien des écoles. — Des subsides 


sont également alloués pour dépenses d'entretien aux : 


écoles qui sont établies d’après les principes énoncés dans 
l'acte de 1879, et dont l'installation est conforme aux pres- 
criptions réglementaires. Le directeur ou maître prin- 
cipal doit avoir le brevet, et jamais il ne lui est permis 
d'exercer des fonctions étrangères à celles de son emploi 
ou qui prendraient une partie quelconque du temps dû 
à l'instruction des enfants ou des élèves-maitres. Le cer- 
tificat n’est pas exigé, pour les classes du soir, des élèves- 
maîtres qui ont satisfait à l'examen prescrit en l’article 60, 
ou qui, ayant plus de 18 ans d'âge, ont été déclarés par 
l'inspecteur aptes à exercer. Lorsque des changements 
sont opérés dans la direction ou dans le personnel de 
l’école, avis en est immédiatement donné au Département 
d'éducation. Les jeunes filles sont exercées aux travaux à 


} | ; \ l 


LS 


L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN ÉCOSSE 8 . 


l'aiguille et à la coupe des vêtements, ces travaux ren- 
trant dans le cours d’études ordinaire. Un registre d’ins- 
cription et de présence des élèves est tenu par le directeur 
de l’école ou par un des assistants, sous son contrôle. Les 
comptes en recettes et én dépenses sont rendus avec soin 
chaque anuée par les administrateurs. En aucun cas, les 
revenus de l’école ne peuvent être appliqués à d’autres 
dépenses que celles de l’enseignement. La subvention peut 
être retirée, à la suite de rapports adressés au Départe- 
ment d'éducation par deux inspecteurs, qui font. valoir 
séparément les motifs de leur opposition. La quotité de 
la subvention est déterminée par le nombre de présences 
constatées dans l’année précédente, suivant l’âge et le 
degré d'instruction des élèves. 

Personnel enseignant. — Le personnel enseignant com- 
prend trois classes d’instituteurs: les maitres pourvus du 
brevet, les élèves-maîtres, les maîtres assistants. Les laïques 
seuls peuvent exercer des fonctions d’instituteur public, 
sauf les directeurs d’école qui étaient en exercice lors de la 
promulgation de l’acte de 1872. L'examen pour l’obtention 
du brevet est passé en décembre, dans chacune des sept 
écoles normales. Sont admis à subir l'examen lesélèves des 
écoles normales qui ont passé une année au moins dans 
l'un de ces établissements, les candidats qui, ayant plus de 
21 ans d'âge, ontou accompli d’une manière satisfaisante leur 
engagement comme élèves-maitres, ou obtenu un rapport 
favorable de l'inspecteur, ou qui ont servi comme assis- 
lants pendant six mois au moins dans les écoles dirigées 
par dés instituteurs brevetés; les candidats pourvus d’un 
urade de l’ordre des arts et des sciences dans l’une des uni- 
versités du royaume et qui, après avoir fait pendant trois 
lois au moins un cours de pédagogie dans une école sub- 
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ventionnée, ont donné des preuves d'aplitude aux fonctions 
de l’enseignement. Les candidats,après avoir passé l'examen, 


sont classés par ordre de mérite sur une liste comprenant 


quatre divisions pour la première année et trois divisions 
pour la deuxième année. | 
Les certificats sont de quatre classes. Les candidats placés 
après examen dans la première division de la deuxième 
année et les candidats en possession d'un grade universi- 
taire reçoivent le certificat de la seconde classe seulement ; 
ils ne peuvent obtenir le certificat du degré supérieur 
qu'après l'avoir mérité par de bons services. Les certificats 
sont valables pendant dix ans; au delà de ce terme ils peu- 
vent être revisés et élevés à une classe supérieure, d’après 
les rapports dont les titulaires ont été l’objet de la part des 
inspecteurs. Les candidats placés dans la deuxième ou la 
troisième division de la deuxième année, ou dans l’une 
des trois premières divisions de la première année, reçoi- 
vent le certificat de la troisième, classe, lequel peut être 
porté à la classe au-dessus à la suite de bons services. Les 
candidats placés dans la quatrième division reçoivent le 
certificat de la quatrième classe ; ce certificat ne permet 
pas auxtitulaires d’avoir des élèves-maitres et il ne peut être 
élevé à un degré supérieur qu'après un nouvel examen. 
Jusqu'au 31 décembre 1879, le certificat de la quatrième 
classe peut être conféré sans examen, sur un rapport d’ins- 
pecteur, aux maîtres en exercice qui, ayant plus de 25 ans 
d'âge, ont été employés comme élèves-maîtres pendant cinq 
ans au moins et ont obtenu des témoignages satisfaisants 
de la part des administrateurs de leurs écoles. L’inspecteur 


doit déclarer en outre qu'ils ont l'aptitude professionnelle, : | 


que parmi les enfants dont ils ont eu la direction pendant 
les six mois précédents, 20 au moins ont été examinés et 
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15 ont passé l'examen du deuxième ou du premier degré 
en lecture, écriture et calcul. Si, dans son rapport, l’inspec- 
teur décläre que le résultat de l'examen a été satisfaisant, 
le certificat de la troisième classe pourra être délivré; mais 
il pourra aussi être retiré ou abaissé à la classe inférieure, 
si l'enseignément donné par le maître laisse à désirer. 

L'obligation du certificat dont il vient d’être question 
n'est pas imposée pour la direction des salles d'asile ou 
pour les écoles dont la population est au-dessous de cent 
enfants. Dans ces deux derniers cas, un certificat est 
délivré aux femmes seulement, et celles-ci ne peuvent s’en 
prévaloir pour diriger une école plus importante. Les can- 
didats pourvus d’un grade universitaire pourront exercer 
à titre provisoire jusqu'au 31 décembre 1879, sous la 
condition de passer l'examen pour le certificat de la 
39 classe. Les élèves-maîtres quiontaccompli leur engage- 
ment d’une manière satisfaisante et qui, à la fin de l’en- 
gagement, ont passé l'examen avec succès, peuvent, sur le 
rapport favorable de l'inspecteur, obtenir à titre provisoire 
le certificat de la 4° classe, lequel devra être échangé contre 
un certificat définitif dès que le maître aura atteint sa 
vingt-cinquième année d'âge. 

Les administrateurs sont tenus de faire connaître tous 
les ans si, par son caractère, par sa conduite et par son 
zèle, l'instituteur a bien mérité; l’inspecteur, de son côté, 
doit dire si l’école qu’il a visitée est convenablement tenue 
au triple point de vue de l’organisation, de l'instruction 
et de la discipline. En tout temps le certificat peut être 
abaissé d'uneclasse, retiré temporairement ou à toujours 
à la suite d’un rapport défavorable de l'inspecteur; mais 
la mesure n’est définitive qu'après que le maître qui en 
est l’objet a été entendu par le Département d'éducation: 


“ 
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Élèves-maîtres. — Le titre d’élève-maitre et d'élève- 
maîtresse est donné à de jeunes garçons et à de jeunes 
filles employés dans les écoles de jour; mais il faut que 
l’école dans laquelle ils servent soit dirigée par un insti- 
tuteur breveté, qu’elle soit convenablement installée, pour 
vue de l’ameublement et du matériel classique nécessaires, 
qu’elle soit dirigée avec intelligence, et de manière à en 
assurer le maintien pendant la durée de l'engagement des 
élèves. 

Les élèves-maitres et les élèves-maîtresses doivent, au 
moment où ils contractent l'engagement, avoir accompli 
leur quatorzième année; les garçons ne peuvent servir que 
sous la direction d’un instituteur, et les filles sous la direc- 
tion d’une institutrice. Dans les écoles mixtes, les jeunes 
filles peuvent recevoir l'instruction d’un instituteur, à la 
condition qu'une femme dont le choix aura l'approbation 
des administrateurs, sera toujours présente aux heures 
où l’enseignement est donné. Ils sont tenus les uns et les 
autres de passer les examens et de produire les certificats 
aux époques déterminées par les instituteurs. Le nombre 
maximum des élèves-maitres ou élèves-maitresses qui 
peuvent être engagés dans une école, est fixé à trois pour 
chaque instituteur ou institutrice en possession du brevet. 
Lorsqu'une vacance vient à se produire dans les emplois 
d’élèves-maitres, il est pourvu provisoirement par des 
élèves moniteurs dont la nomination est temporaire. 

A l'expiration de leur engagement, les élèves-maîtres 
sont absolument libres dans le choix d’une profession. Ils 
peuvent, s'ils désirent persévérer dans l’enseignement, 
obtenir un emploi de maître assistant dans les écoles ; ils 
peuvent également se présenter à l'examen pour l’admis- 
sion dans une école normale, ou bien encore obtenir le 
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certificat provisoire pour la direction d’une école peu im- 
portante. | 

Maîtres assistants. — Les élèves-maitres qui ont accom- 
pli leur engagement d’une manière satisfaisante et les 
candidats qui ont passé avec succès l'examen pour le titre 
de maître assistant, peuvent ètre appelés à un emploi de cet 
ordre dans les écoles. Les maîtres assistants ne sont plus, 
comme les élèves-maitres, astreints à l’examen de fin 
d'année; mais ils sont tenus de produire le certificat de 
bonne conduite et d'aptitude professionnelle, lequel leur 
est délivré par les administrateurs ct le directeur de l’école 
à laquelle ils appartiennent. Au cas d’une vacance dans le 
personnel des maîtres assistants, il y est pourvu par un 
autre assistant, et à défaut par un moniteur à titre provi- 
soire. Les assistants font partie du personnel enseignant 
de l’école ; ils traitent directement avec les administrateurs 
des conditions de temps et de traitement, et avis de leur 
nomination est donné au Département d'éducation, qui 
refuse ou approuve. 

Écoles normales. — Les établissements dans lesquels les 
jeunes gens se préparentaux fonctions d'instituteur com- 
prennent l’école normalé proprement dite, l’école d’appli- 
cation où les élèves s’exercent à la pratique de l’enseigne- . 
ment et quelquefois aussi un bâtiment qui sert de logement 
aux élèves pensionnaires. Il n’est accordé de subsides qu’aux 
écoles normales dont l'installation a été reconnue suffisante 
et a été approuvée par le Département d'éducation. Des 
subventions pour dépenses d’entretien sont allouées chaque 
année aux écoles d'application dans les mêmes conditions 
qu'aux autres écoles. 

Indépendamment des subventions pour les dépenses or- 
dinaires, il est inscrit à l'actif de toute école normale un 
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somme de 2,500 francs pour chaque maître et une somme 


de 1,750 francs pour chaque maîtresse qui, ayant reçu l’ins- 


truction-dans cet établissement, a obtenu le certificat régle- 


mentaire pour les fonctions d’instituteur ou d’institutrice 
dans une école subventionnée, et qui en outre a été signalé 
comme ayant rendu des services dans l’armée ou dans la 
marine royale, dans les écoles des enfants pauyres, dans 
les écoles élémentaires et les écoles industrielles certifiées. 
La moitié seulement de la subvention est acquise aux écoles 
normales pour chaque maîtresse qui, après un an de séjour 
à l’école, a été appelée régulièrement à des fonctions d’ins- 
titutrice dans une salle d'asile. 


L'examen pour l'admission des candidats dans les écoles 


normales a lieu nne fois par an, en juillet; cet examen 
porte sur toutes les matières comprises dans le cours d’étu- 
des des élèves-maîtres. La liste des candidats admis à pas- 
ser l'examen est dressée par les administrateurs de l’école, 
sous leur propre responsabilité ; ceux-ci ont seulement à 
faire connaître au Département d'éducation que les candi- 


dats ont manifesté de bonne foi l'intention d'adopter et de w 


. suivre la carrière de l’enseignement, qu'ils ont été élèyes- 


maîtres et ont accompli avec succès leur engagement, que . 
les candidats qui n’ont pas été élèves-maitres auront plus | 


de 18 ans d'âge le 4% janvier qui suit l'époque de l'exa- 
men, 

kes candidats qui om Passé avec sucres | REAFIER son 
catégorie ae dés N un emploi de maitre a assis- 
tant; ils ne peuvent ni être admis à l’école, ni obtenir 


le certificat provisoire. Les administrateurs peuvent pro- ; 


poser au Département d'éducation tout candidat déclaré 
admissible. Les candidats une fois admis prennent le fitre 
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d'élèves boursiers royaux / Queen's scholars; mais avant 
leur admission ils sont soumis. à l'examen du médecin 
de l’école et doivent signer l'engagement professionnel. 
Au cas de non-accomplissement de l'engagement qu'ils 
ont souscrit, les candidats ne peuvent obtenir ni le bre- 
vet d’instituteur, ni l'approbation des inspecteurs exigée 
pour le brevet. Des examens ont lieu pour les élèves bour- 
siers de l’école à la fin de Ja première et de la deuxième 
année du cours d’études : pendant la session d'hiver, et 
avec le consentement des administrateurs, ils peuvent 
suivre les cours de l’une des universités d'Écosse et être 
dispensés aussi longtemps qu'il est jugé nécessaire d'assister 
aux leçons faites à l’école. L'examen portant sur les matières 
qui font l’objet de ces cours, est passé devant une com- 
mission composée d’inspecteurs des écoles et de professeurs 
appartenant aux universités. Sur la liste de classement des 
candidats il est fait spécialement mention de ceux d'entre 
eux qui ont été interrogés sur les matières facultatives, et 
les droits universitaires de ces élèves devenus boursiers 
royaux sont laissés à la charge de l’école. Le cours de la 
première année, dans les écoles normales d’institutrices, 
comprend certaines matières spéciales aux directrices d'asile, 
et un diplôme spécial est délivré aux élèves qui ont 
satisfait à cette partie de l’examen. 

Pensions aux instituteurs et institutrices. — Des pensions 
peuvent être accordées aux instituteurs etaux institutrices 
qui sont hors d'état de continuer leur service et qui étaient 
déjà en fonctions au 9 mai 1862. Dans les conditions ordi- 
naires, la limite d'âge est 60 ans pour les instituteurs et 
do ans pour les institutrices. Le candidat, à l’appui de sa 
demande de pension, doit produire les pièces établissant : 
1° qu’il à exercé comme instituteur breveté soit dans une 
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école publique où subyentionnée, soit dans une école nor- 
male; 2 que l’âge ou les infirmités ne lui permettent plus 
de continuer le service; 3° que, depuis le 9 mai 1862, il a 
été employé sans interruption en qualité d'instituteur ou 
de maître assistant dans les écoles élémentaires ou dans les 
écoles normales ; il doit en outre être recommandé par 
l'inspecteur et par les administrateurs des écoles dans 
lesquelles il a servi. Le taux de la pension varie entre 70 
et 500 francs. 
AD. ZIDLER. 
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Parlement. — fes Chambres ont consacré les der- 
niers mois de l’année 1880 à l'étude des différentes lois 
relatives à l’enseignement . 

Au Sénat, la loi s £:' l’enseignement secondaire des filles, 
proposée par M. C:rille Sée, a été discutée les 20 et 22 no- 
novembre 1880 et finalement adoptée. Voici ce document 
important pour l’histoire de l’enseignement des filles en 
France. 


« Article premier. — Il sera fondé par l'Etat, avec le 
concours des départements et des communes, des établis- 
sements destinés à l’enseignement secondaire des jeunes 
filles. ( 

Art. 2. — Ces établissements seront des externats. 

Des internats pourront y être annexés sur l& demande 
des conseils municipaux et après ententeentre eux et l'E- 
tat. [ls seront soumis au même régime que les collèges 
COMMUNAUX. 

Art. 3. — Il sera fondé par l'État, les départements et 
les communes, au profit des internes et des demi-pen- 
sionnaires, tant élèves qu'élèves-maîtresses, des bourses, 
dont le nombre sera déterminé dans le traité constitutif 
qui interviendra entre le ministre, le département et la 
commune où sera créé l'établissement. 

Art. 4. — L'enseignement comprend : 

1° L'enseignement moral; 

20 La. langue française, la lecture à haute voix et au 
moins une langue vivante : 

3° Les littératures anciennes et modernes ; 

4 La-géographie-et la cosmographie ; 

ÿ° L'histoire nationale et un aperçu de l’histoire géné- 
rale ; "AE 
_ 6° L’arithmétique, les éléments de là géométrie, de la 
chimie, de la physique et de l’histoire naturelle; 

7° L’hygiène ; 

8 L'économie domestique ; 

9° Les travaux à l’aiguille; 

40° Des notions-de droit usuel ; 
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11° Le dessin ; 

190 La musique ; 

13° La gymnastique. 

Art. 5. — L'enseignement religieux sera donné, sur 
la demande des parents, par les ministres des. différents 
cultes, dans l’intérieur des établissements, en dehors des 
heures de classe. 


Les ministres des différents cultes seront agréés par le 
ministre de l'instruction publique. 

Ils ne résideront pas dans l'établissement. 
. Art. 6. = Il pourra être annexé aux établissements 
d'enseignement secondaire un cours de pédagogie. 
Art. 7. — Aucune élève ne pourra être admise dans les éta- 
blissemeñts d'enseignement secondaire sans avoir subi un 
examen constatant qu'elle est en état d’en suivre les cours. 

Art. 8. — Il sera, à la suite d’un examen, délivré un 
diplôme aux jeunes filles qui auront suivi les cours des 
établissements publics d'enseignement secondaire. 

Art. 9. — Chaque établissement est placé sous l'autorité 
d’une directrice. NE NT 

L'enseignement est donné par des professeurs hommes 
ou femmes munis de diplômes réguliers. » : 


La loi sut les écoles manuelles d’appréhtissage, ätiendée 
par le Sénät, à été promulguée le 11 décembre, En voici 
le texte : 


Article premier.— Les écoles d'apprentissage fondées par 
les communes ou les départements pour développer chez 
les jeunes gens qui se destinent aux professions manuelles 
la dextérité nécessaire et les connaissances techniqués, 
sont mises au nombre des établissements d'enseignement 
primaires publics; 

Les écoles publiques d'enseignement Hrimairé complé- 
mentaire, dont le programme comprend des cours ou des 
classes d'enseignement professionnel, sont assimilées àuüx 
écoles manuelles d'apprentissage. 

Art. 2. — Les écoles manuelles d'apprentissage et autres 
écoles à la fois primaires et professionnelles, fondées et 
entretenues par les établissements libres, Sont mises au 
nombre des établissements désignés par l’article 56 dé la 
loi du 15 mars 1850, comme pouvant participer aux Sub- 
ventions inscrites au budget de l'instruction publique. 
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ou du conseil général si l'école est fondée par le dépar- 
tement. D | 
Le personnel chargé de l’enseignement professionnel 
est nommé par le maire si c’est une école communale, 
ou par le préfet si c'est une école départementale, sur la 
_ désignation de la commission de surveillance et de per- 
fectionnement instituée auprès de l'établissement par le 
conseil municipal ou par le conseil général. | 
Dans les écoles libres, tout le personnel est choisi par 
les fondateurs. | 
… Art. 6. — Un règlement d'administration publique dé- 
termine les conditions d'application de la présente loi. » 


. A là Chambre des Députés la loi établissant là grâtuité abso- 
lue de l’enseignement primaire dans lés écoles publiques a été 
adoptée par 356 voix contre 120, le 29 novembre dernier, 
après une discussion générale qui a occupé les séances des 
5, 6 et 13 juillet 1880 et des débats assez vifs qui ont 
duré trois jours (25, 27 et 29 novembre). Nous attendrons 
le vote du Sénat pour faire connaître les principes finan- 

» Ciers qui Servent de base à cetté loi importante. 


Là loi établissant l’oblivation absolue dé l’enseignément 
primaire a été votée, après une délibération de neuf jouis 
(4, 14 16, 17; 18, 20, 21,93 et 24 décembre), délibéra- 
tion à laquelle ont pris part, MM. Ferry, ministre de l’ins- 
-tructioh- publique, Maze, Chalamet, Freppel, de Lacretelle, 
Keller, Beaussire, de la Biliais, Loroy, Ribot et Paul Bert, 
rapporteur. . 
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Nous donnons ici le texte du projet adopté. 

« Article 1%. — L'enseignement primaire comprend : 

L'instruction morale et civique; la lecture et l'écriture; 
la langue et les éléments de la littérature française; la 
géographie, et particulièrement celle dela France; l’histoire, 
particulièrement celle de la France jusqu'à nos jours ; 
quelques notions usuellesde droit et d'économie politique ; 
les éléments des sciences naturelles physiques et mathé- 
matiques, leurs applications à l’agriculture, à lhygiène, 
aux arts industriels; travaux manuels et usage des outils 
des principaux métiers ; les éléments du dessin, du mo- 
delage et de la musique; la gymnastique ; pour les gar- 
çons les exercices militaires, pour les filles le travail à 
l’aiguille. | 

L'article 22 de la loi du 15 mai 1850 est’ abrogé. 

Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des articles 
18 et 44 de la loi des 15 et 27 mars 1850, en ce qu’elles 
donnent aux ministres des cultes un droit d'inspection, de 
surveillance et de direction dans les écoles primaires pu- 
bliques et privées et dans les salles d'asile, ainsi que le 
paragraphe 2 de l’article 31 de la même loi qui donne 
aux consistoires le droit de présentation pour les institu- 
leurs appartenant aux cultes non catholiques. 


Art. 3. — L'instruction primaire est obligatoire pour 
les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize 
ans révolus. Elle peut être donnée soit dans les établisse- 
ments d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les 
écoes publiques ou libres, soit dans les familles, par le 
père de famille lui-même ou par toute autre personne qu’il 
aura choisie. 

Un règlement déterminera le moyen d’assurer l’ins- 
truction primaire aux enfants sourds-muets et aux aveu- 
gles. 

Art. 4 — Une commission municipale scolaire est 
instituée dans chaque commune, à Paris et à Lyon dans 
chaque arrondissement, pour surveiller et encourager la 
fréquentation des écoles. 

Elle se compose du maire, président ; d’un des délégués 
cantonaux désigné par l'inspecteur d'académie ; de mem 
bres désignés par le conseil municipal en- nombre égal, 
au plus, au tiers des membres de ce conseil. | 
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L'inspecteur primaire fait partie de droit de toutes 
les commissions scolaires instituées dans son ressort. 

Art. 5. — Il est institué un certificat d’études pri- 
maires; il est décerné après un examen public, auquel 
pourront se présenter les enfants dès l'âge de onze ans. 

Ceux qui, à cet âge, auraient obtenu le certificat d’études 
primaires, seront dispensés des deux dernières années de 
la scolarité obligatoire. 

Art. 6. — Le père, le tuteur, la personne qui.a la 
garde de l’enfant, le patron chez qui l'enfant est placé, 
devra, quinze jours au moins avant l’époque de la rentrée 
des classes, faire savoir au maire de la commune sil 
entend faire donner à l'enfant l'instruction dans la famille 
ou dans une école publique ou privée; dans ces deux 
derniers cas, il indiquera l’école choisie. 

Art. 7. — Chaque année, le maire dresse, d’aecord 
avec la commission municipale scolaire, la liste de tous 
les enfants âgés de six à treize ans, et avise les personnes 
qui ont charge de ces enfants de l’époque de la rentrée 
des classes. ; 

En cas de non déclaration, quinze jours avant l’époque 
| de la rentrée, de la part des parents et autres personnes 
. responsables, il inscrit d'office l'enfant à l’une des écoles 
publiques et en avertit la personne responsable. 

Huit jours avant la rentrée des classes, il remet aux 
directeurs d'écoles publiques et privées la liste des enfants 
qui doivent suivre leurs écoles. Un double de ces listes 
est adressé par lui à l'inspecteur primaire. 

Art. 8. — Lorsqu'un enfant quitte l’école, les parents 
ou les personnes responsables doivent en donner immé- 
diatement avis au maire et indiquer de quelle façon l'enfant 
recevra l'instruction à l’avenir. 

Art. 9. — Les directeurs d'écoles publiques ou privées 
doivent, à la fin de chaque mois, adresser au maire et à 
l'inspecteur primaire la liste des enfants qui ont manqué 
Pécole et de ceux qui l'ont quittée, avec l'indication du 
nombre et des motifs des absences. 

Les seuls motifs d'absence admissibles sont les suivants : 
maladie de l'enfant, maladie ou décès des parents ou des 
membres de la famille; empèchement résultant de la diff- 
culté des communications ou d’autres circonstances éxcep- 
tionnelles appréciées par la commission scolaire. 
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Art. 10. — Tout directeur d'école privée qui ne 
se sera pas conformé aux prescriptions de l’article précédent, | 
sera déféré par le maire ou l'inspecteur d'académie au 
conseil départemental, qui pourra prononcer la peine de 
la suspension pour un mois au plus, et, en cas de réci- 
dive dans l’année scolaire, pour trois mois au plus. 

Art. 14. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de l’école 
quatre fois dans le mois, pendant au moins une demi- 
journée, sans justification admise par là commission.muni- 
cipale scolaire, le père, le tuteur ou la personne responsable 
sera mandée dans la salle des actes de la mairie, devant 
ladite commission, qui lui rappellera le texte de la loi et 
lui expliquera son devoir. 

En cas de non-comparution, sans justification admise, 
Ja commission appliquera la peine énoncée dans Particle 
suivant. 

Art. 19. — En cas de récidive dans les douze mois qui 
suivront la première infraction, la commission municipale 
scolaire ordonnera l'inscription pendant quinze jours où 
un mois, à la porte de la mairie, des nom, prénoms et 
qualités de la personne responsable, avec indication du 
fait relevé contre elle. 

La même peine sera appliquée aux personnes qui n’au- 
ront pas obtempéré aux prescriptions de l’article 8. 

Art. 13. — En cas d’une nouvelle récidive, la com- 
mission scolaire, ou, à son défaut, l'inspecteur primaire 
devra adresser une plainte au juge de paix. L’infraction 
sera considérée comme une contravention et entraînera 
condamnation aux peines de police, conformément aux. 
articles 419, 480 et suivants du Code pénal. 

L'article 463 du Code pénal sera applicable. 

Art. 14 — La commission scolaire pourra accorder 
auxenfants demeurant chez leurs parents, lorsque ceux-ci 
en feront la demande motivée, des dispenses de fréquen- 
 fâtion scolaire ne pouvant dépasser trois mois par année 
en dehors des vacances. Ces dispenses devront, si elles , 
excèdent quinze jours, être soumises à l'approbation de lins- 
pécteur primaire. A a 

La commission peut aussi, avec l'approbation du con-" 
seil départemental, dispenser les enfants employés hors de 
la famille, dâns l’agriculture ét dans les manufactures, « 
d’une des deux classes de la journée. 
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Art, 45, — Les enfants qui reçoivent l'instruction dans 
la famille doivent, pendant l’âge de la scolarité, subir un 
examen à la fin de chaque année, dans des formes et suivant 
les programmes qui seront déterminés par arrêtés minis- 
tériels. 

Si les deux premiers examens ou l’un quelconque des 
examens subséquents sont jugés insuffisants, et qu'aucune 
excuse ne soit admise par la commission d'examen, les 
parents seront mis en demeure d'envoyer leurs enfants dans 
une école publique ou privée, dans la huitaine de la noti- 
fication, et de faire savoir au maire quelle école ïls ont 
choisie. L 

En cas de non-déclaration, l'inscription aura lieu d’office 
comme il est dit à l’article 6. 

Art. 16. — La caisse des écoles, instituée par l’article 15 
de la loi du 10 avril 14867, sera établie dans toutes les com- 
munes. Dans les communes subventionnées dont le centime 
n'excède pas 30 francs, la caisse aura droit, sur le crédit 
ouvert pour cet objetau ministère de l'instruction publi- 
que, à une subvention au moins égale au montant des sub- 
ventions communales. | 

Art. A7. — Des arrêtés ministériels, rendus sur la 
demande des inspecteurs d'académie et des conseils dépar- 
tementaux, détermineront chaque année les communes où, 
par suite d'insuffisance des locaux scolaires, les prescrip- 
tions des articles 4 et suivants sur lobligation ne pour- 
_raient être appliquées. | 

Un rapport annuel, adressé aux Chambres par le minis- 
tre de l'instruction publique, donnera la liste des communes 
auxquelles le présent article aura été appliqué. » 


Cette loi, votée par la Chambre des députés à la majorité 
de 229 voix contre 134 devra être soumise aux délibéra- 
tions du Sénat. D'ici là, toutes les critiques sont permises, 
et lon doit profiter de l'intervalle entre les deux délibéra- 
tions pour faire ressortir les défauts de la loi nouvelle. 

La loi avait pour but unique et primitif l’obligation ; les 
suites de la discussion l'ont transformée en une loi d’en- 
seignement. En effet, l’article 7 décrète l’enseignement de 
l'instruction morale et civique, des notions de droit et d’é- 
conomie politique, des éléments des sciences natu- 
relles, physiques et mathématiques appliquées à l’agri- 
culture, à l'hygiène et à l'industrie, les éléments de 
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4 L4 


dessin et de modelage, l’histoire et la géographie géné- 


rales. 

Lorsqu'on voit une telle abondance de matières, on 
peut regretter l’apparition tardive des rapports des inspec- 
teurs généraux publiés l’année dernière par les soins du mi- 
nistère de l'instruction publique pour éclairer le pays sur 
l’état de l’enseignement primaire. Après l'étude même 
superficielle de ce document important où l’inexpérience 
pédagogique de la grande mejorité des maîtres, l'indiffé- 
rence des familles et l’inefficacité actuelle de l'inspection 
primaire, sont signalés à chaque page, le législateur au- 
rait attendu certainement pour décréter un nouvel ensei- 
gnement, si supérieur au premier, Mais Si peu en rap— 
port avec le savoir des instituteurs chargés de le donner. 

Cette enquête officielle dressée par des hommes spéciaux 
et compétents aurait permis de préparer une série de lois 
efficaces et utiles à la propagation de l’enseignement pri- 
maire, il ne suffit pas, en effet, d’édicter de vastes: pro- 
grammes, il faut pouvoir les mettre à exécution. Or, 
la valeur scientifiquede presque tous nos instituteurs 
est au-dessous de ce qu'ils auraient à enseigner et on 
peut dire sans craindre un démenti que sur 400 écoles il 
y en aura 95 où le programme en question ne sera qu’un 
vain mot. 

L'article 4 nommant une commission municipale sco— 
laire chargée de surveiller et d'encourager la fréquentation 
des écoles semble peu praticable. D'abord, le délégué can- 
tonal n’est pas un fonctionnaire et l'inspecteur d’Académie 


ne peut lui donner aucun mandat Ensuite, voudrait-it 


remplir le rôle que la loi lui assigne, qu'il serait obligé, 
par ses affaires personnelles, de refuser à l'administration 
un temps qu'il ne lui doit pas. La présence du maire ct 
des eonseillers municipaux dans cette commission parait 
inopportune. Jamais dans une commune un élu, tenant à 
son titre municipal, n'ira surveiller son électeur et lui 
reprocher sa négligence. | 

L'inscription pendant quinze jours ou un mois à la porte 
de la mairie des noms et prénoms du délinquant récidi- 
viste nous paraît inefficace. Les pères qui sont assez 
dépourvus d'intelligence pour ne pas sentir la nécessité 
d'envoyer leurs enfants à l’école, ne craindront pas de subir 
une telle punition. 


dr 
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Si la loi reste telle qu’elle est, on peut douter des heu- 
reux résultats qu’elle pourra produire, et il en serait d’elle 
comme de la fameuse loi contre les ivrognes, Il y avait bien 
des prisons pour les y enfermer, mais il n’y ayait pas assez 
de gendarmes pour les arrêter. 


Conseil supérieur. — Le conseil supérieur convo- 
qué en séance ordinaire pour huit jours au mois de dé- 
cembre dernier n’a pu clore sa session que le 14 janvier. 

Nous donnons aujourd’hui le nouveau règlement scolaire 
modèle qui doit servir à la rédaction des règlements dépar- 
tementaux relatifs aux écoles primaires publiques ayant été 
rédigé sous forme de décret et par conséquent étant signé 
par M. le Président de la République, le règlement devient 
obligatoire dans toute l'étendue du territoire de la Répu- 
blique. 


N. B. — Les parties imprimées en italique sont les dispositions addition- 
nelles au règlement du 7 juin 14880, adoptées par le Conseil superieur dans 
sa séance du 6 janvier 1881. 


« Article 4° Pour être admis dans une école, les enfants 
doivent avoir plus de six ans et moins de quatorze. En 
dehors de ces limites, ils ne pourront être admis sans une 
autorisation spéciale de l'inspecteur d'académie. 

Dans les communes qui n’ont pas de salle d'asile, l’âge 
d'admission sera abaïissé à cinq ans. 

Art. 2. Tout enfant qui demandera son admission dans 
une école devra présenter un bulletin de naissance. 

L'instituteur s’assuréra qu'il a été vacciné, ou qu'il a 
eu la petite vérole, et qu’il n’est pas atteint de maladies 
ou d’infirmités de nature à nuire à la santé des autres élèves. 

Art. 3. Le vœu des pères sera toujours consulté et 
Suivi, en ce quiconcerne la participation de leurs enfants 
à l'instruction religieuse. 

Ce vœu sera formulé par oui ou non dans une colonne 
spéciale sur le registre matricule au moment de l'inscrip- 
lion des élèves. = 

Dans toute école mixte, quant au culte, les enfants reçoi- 
vent en commun l'instruction primaire ; ils reçoivent sépa- 
rément d'instruction religieuse, donnée aux uns et aux 
autres, en dehors des heures de classe ordinaire, par le 
ministre de leur culte. 

Art. 4. La garde de la classe est commise à l’instituteur: 
il ne permettra pas qu'on la fasse servir à aucun usage 


e ARE Me Ace sd AL: FU S ë | We EXP A be. 
! $ À 1 V£ ! #a F7» Ex 
102 | : REVUE PÉDAGOGIQUE | , | 1 
étranger à sa destination, sans une autorisation spéciale | 4 
du préfet. | ' 
Art. db. — Pendant la durée de AS l'instituteur ne. 
pourra, sous aucun prétexte, être distrait de ses fonctions : 
professionnelles, ni s'occuper d’un travail étranger à ses . 
devoirs scolaires. | 

Art. 6.— Les enfants ne pourront, sous aucun prétexte, 
être détournés de leurs études pendant la durée des « 
classes. ! 

Ils ne seront envoyés à l'église pour les eatéchismes ow 
pour les exercices religieux qu'ên dehors des heures de 
classe. L'instituteur n’est pas tenu de les y surveiller, 1,° 
n'est pas tenu davantage de les y conduire, sauf le ‘cas : 
prévu au paragraphe 3 de l’article 9 ci-après. | “ 

Toutefois, pendant la semaine qui précède la première « 
communion, l'instituteur autorisera les élèves à quitter # 
l'école aux heures où leurs devoirs religieux les appellent 
à l'église. | 

Art. 7. — L'entrée de l’école est formellement interdite « 
à toute personne autre que celles qui sont préposées par “ 
la loi à la surveillance de l’enseignement. | 

Art. 8. — L’instituteur n ’établira aucune. distinction | 
entre les élèves payants et les élèves gratuits. Les uns ct 
les autres seront réunis dans les mêmes locaux et parti-« 
ciperont aux mêmes leçons. 

Art. 9. — Les classes dureront trois heures le matin et 
trois heures le soir. Celle du matin commencera à huit 
heures, et celle de l'après-midi à une heure ; elles seront 
coupées par une récréation d'un quart d’ heure. 

Suivant les besoins des localités, les heures d'entrée et 
de sortie pourront être modifiées par l'inspecteur d’acadé-« 
mie, sur la demande des autorités locales et l'avis de l'ins-4 
pecteur primaire 

Les enfants qui ne sont pas rêéndus à leur famille dans « 
l'intervalle des classes, demeurent sous la surveillance de 
l'instituteur jusqu'à l heure où ils quittent définitivement la» À 
maison d'école. 

Art. 10. — Les enfants se présenteront à l'école dans * 
un état de propreté convenable. 

La visite de propreté sera faite par l'instituteur au | 
commencement de chaque classe. | 

Art. A1. — Quand l'instituteur prendra la direction. 
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- d’une école, il devra, de concert avec le maire ou son 


délégué, faire le récolement du mobilier scolaire, des livres 
de la bibliothèque, des archives scolaires, et, s’il y a lieu, 
de son mobilier personnel et de celui de ses adjoints. 

Le procès-verbal de cette opération, signé par les deux 
parties, constituera l'instituteur responsable des objets 
désignés à l'inventaire. 

En eas de changement de résidence, l’instituteur pro- 
voquera, avant son départ,un nouveau récolement du mo- 
bilier. | 

Art. 42. — Un tableau portant le prix de tous les 
objets que linstituteur sera autorisé à fournir aux élèves 
sera affiché dans l’école, après avoir été visé par l’inspec- 
teur primaire. 

Art. 143. — La classe sera blanchie ou lessivée tous 
les ans, et tenue dans un état constant de proprété et 
de salubrité. À cet effet, elle sera balayée et arrosée tous 
les jours; l'air y sera fréquemment renouvelé; même en 


hiver, les fenêtres seront ouvertes pendant l'intervalle des. 


classes, 

Art. 14. —- Le français sera seul en usage dans 
l’école. 

Art. 15. — Toute représentation théâtrale est interdite 


dans :es écoles publiques. 

Art. 16, — Aucun livre ni brochure, aucun imprimé 
ni manuscrit étrangers à l'enseignement ne peuvent être 
introduits dans l’école, sans l'autorisation écrite de l’ins- 
pecteur d'académie. 

Art. 17. — Toute pétition, quête, souscription ou lo- 
terie y est également interdite. 

Art. 48. — Les seules punitions dont l’instituteur puisse 
faire usage sont : | 

Les mauvais points; 

La réprimande; 

La privation partielle de la récréation ; 

La retenue après la classe, sous la surveillance de 
l’instituteur ; 

L’exclusion temporaire. 

Cette dernière peme ne pourra dépasser deux jours. 
Avis en sera donné immédiatement par l’instituteur aux 
parents de l'enfant, aux autorités locales et à l'inspecteur 
primaire. 
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Une exclusion de plus longue durée ne pourra être 
prononcée que par l'inspecteur d'académie. 

Art. 49. — Il est absolument interdit d'infliger aucun 
châtiment corporel. 

Art. 20. — Les classes vaqueront le jeudi et le dimanche 
de chaque semaine, et les jours de fêtes réservées. 

Art. 21. — Les jours de congés extraordinaires sont : 

Une semaine à l’occasion des fêtes de Pâques; 

Le premier jour de l’an, ou le lendemain, si ce jour 
est un dimanche ou un jeudi; | 

Le lundi de la Pentecôte; 

Le lendemain de la Toussaint, le matin seulement: 

Les jours de fêtes patronales ; 

Les jours de fêtes nationales. 

Art. 22. — L'époque et la durée des vacances seront 
fixées chaque année par le préfet, en conseil départemen- 
tal. 

Art. 23. — L'instituteur ne pourra ni intervertir les 
jours de classe, ni s’absenter, sans y avoir été autorisé par 
l'inspecteur primaire, et sans avoir donné avis de cette auto- 
risation aux autorités locales. 

Si l'absence doit durer plus de trois jours, l’autorisa- 
tion de l’inspecteur d'académie est nécessaire. 

Un congé de plus de huit jours ne peut être donné 
que par le préfet. Dans les circonstances graves et impré- 
vues, l’instituteur pourra s’absenter, sans autre condition 
que ‘de donner immédiatement avis de son absence aux 
autorités locales et à l'inspecteur primaire. 

Art. 24. — Tout ce qui se rapporte à l'organisation 
pédagogique (emploi du temps, programme d’études, clas- 
sement des élèves, etc.), sera réglé par le Conseil départe- 
mental, sur la proposition de "l'inspecteur d'académie, et 
soumis à l'approbation du recteur. 

Art. 25. — Les dispositions de ce règlement sont appli- 

cables aux écoles de filles. 


Art. 26. — Le règlement modèle en date du 17 août 
1851 est et demeure abrogé. 
Art. 27. — Les autorités préposées par la loi à la sur- 


veillance de l'instruction primaire sont chargées de l’exé- 
cution du présent règlement. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1881. » 
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Départements. — Eure-et-Loir. — Des conférences 
se sont tenues à Chartres du 17 au 20 août dernier, sous la 
présidence de l'inspecteur d’académie. Les sujets à étudier 
étaient divisés en 5 séries : 4° locaux et mobiliers scolaires 
(3 groupes : logement de l’instituteur, salles de classe et dé- 
pendances, hygiène scolaire) ; 2 instruction et éducation 
(à groupes : établissements d'instruction primaire et annexes; 
les élèves, âge des enfants suivant la nature des écoles ; natures 
_et méthodes d'enseignement ; concours certificats d’études, 
fréquentation, gratuite, obligation, éducation, discipline) ; 
3° questions diverses (3 groupes: les maîtres: brevet, no- : 
_mination, recrutement des écoles normales, traitement, 
avancement, retraite des instituteurs ; des fonctions acces- 
soires). 

. Comme on le voit, tout ce qui touche de près ou de loin 
à l’enseignement primaire a été discuté en quatre jours! 
Ajoutons cependant que l’ensemble des sujets avait été 
adressé avant le 1° janvier 1880 aux instituteurs, afin qu'ils 
pussent consacrer quinze jours d'étude et de méditation 
aux questions indiquées dans chaque série, avant de les dis- 
cuter au chef-lieu de leur canton respectif et nommer une 
Commission de trois membres chargés de faire un rapport 
sur les vœux exprimés. Ce rapport cantonal, soumis à un 
comité d'arrondissement, a été adressé à une commission 
départementale présidée par l'inspecteur d'académie. Les 
rapports des commissions d’arrondissement choisies par 
cette dernière commission ont été soumis à l'assemblée 
lors des conférences générales. 

L'étude de chaque groupe de questions comprend : 1° l’ex- 
posé de ce qui est ; 2 l’exposé de ce qui devrait être; 3° les 
vœux exprimés. 

En ce qui touche les locaux et mobiliers scolaires, cer- 
tains vœux sont absolument contraires aux prescrip- 
tions ministérielles adoptées par le Conseil supérieur le 
1% Juin dernier ; d’autres nous paraissent de tres minime 
importance ; quelques-unes enfin demanderaient de la part 
des communes des sacrifices trop considérables. 

La discussion relative aux établissements d’instruction 
primaire, Lels que garderies, écoles enfantines, salles d’asile, 
cours d'adultes, écoles primaires supérieures, est digne 
d’être signalée et mérite l'approbation des hommes com- 
pétents. 
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En résumé, le congrès pédagogique de 1880 tenu à, 
Chartres, sous la présidence de M. l’inspecteur d'académie. 
 Desprez, témoigne du zèle des instituteurs d'Eure-et-Loir, 
de la valeur pédagogique de quelques-uns et de la sa 
gesse éclairée du plus grand nombre. | à 


HÉRAULT. — Dans un de nos précédents numéros nous. 
avons indiqué les écoles normales qui avaient: obtenu le 
plus de succès dans la dernière session des brevets de 
capacité. Nous avons omis l'Ecole normale de Montpellier 
qui, à sa session de mars, a présenté tous ses élèves de. 
3° année au nombre de 15. Tous ces jeunes gens ont été 
reçus ainsi que les 14 élèves de 2° année présentés à la 
session de juillet. L'Ecole de Montpellier a obtenu cette 
année six brevets complets et neuf brevets facultatifs. 

Cest un véritable plaisir pour la rédaction de rendre 
Este au personnel enseignant de l’école normale de l'Hé= 
rault. 


L 
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Allemagne. — Le petit duché de Hesse-Darmstadt, qui 
à une superficie de 7,678 kilomètres carrés et compte une 
population de 884,219 habitants, est un des pays de l’Alle- 
magne où l’état de l’instruction publique est le plus pros- 
père. On y compte 984 écoles primaires (868 écoles rmixtes 
quant aux cultes, 57 écoles catholiques, 56 écoles évan- 
géliques, et 3 écoles israélités), avec 147,800 élèves (C’est- 
à-dire un élève sur 6 habitants). Le nombre des institu- 
teurs n'est malheureusement pas en rapport avec celui 
dés élèves : le total du personnel enseignant n’est en effet 
que de 1,942 membres, soit en moyenne un instituteur 
pour 76 élèves. Outre les écoles primaires proprement 
dites, on compte 736 écoles complémentaires ou Fortbil- 
dungsschulen, fréquentées par 45,000 élèves, et 12 écoles 
primaires supérieures avec 67 instituteurs et 2,942 élèves. 
À ces chiffres, il convient d'ajouter encore celui des éco- 
les privées, au nombre de 73 avec 401 instituteurs et une 
population scolaire de 5,170 élèves. 


— Depuis quelque temps déjà, des médecins, préoccupés 
dé l'influence fâcheuse que peuvent avoir les travaux de 
lécole sur la santé des enfants, se sont demandé si les 
nombreux cas d’affaiblissement de la vue et de déviation 
de la taille ne devaient pas être attribués, en partie, à l’ha- 
bitude que les instituteurs font prendre aux élèves de 
pencher leur écriture à droite. Sur l'initiative prise par 
une société de médecins bavaroïs, le gouvernement de la 
brovincé de Frahconie moyenne 4 fait faire une enquête 
dans les écoles de son ressort: et, s’il faut en croire les 
journaux allemands, cette enquête a révélé que les résul- 
tats nuisibles produits par l'emploi de l'écriture penchée à 
droite sont plus graves encore qu'on ne $’Y était attendu. 
Nous reviendrons sur cette question lorsque des renseigne- 
Mehts plus complets nous seront parvenus. 


Angleterre. — {La lettre par laqueile notre ambassadeur, 
M. Challémel-Lacour, a protesté eontre les assertions de 
M. Grove devant le School Board de Londres, à fait beäu- 
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coup de bruit en Angleterre. La plupart des journaux qui. 
se sont occupés de l'incident n’ont pas hésité à donner tort 
à M. Grove. Quelques-uns cependant semblent avoir un 
intérêt à ce que leurs lecteurs restent persuadés que les 
punitions corporelles sont réellement en usage dans les 
écoles françaises. Le Daily Telegraph, entre autres, s’est 
exprimé ainsi: « S'il est vrai que les verges et la canne 
sont inconnus, et que probablement il n'existe pas en 
France un seul pensionnat où on les emploie comme 
instruments de correction, ilest Juste, d'autre part, de faire 
observer à miss Taylor que les petits élèves, dans les écoles de 
la plus humble catégorie, sont très exposés aux mauvais 
traitements ; la chronique des tribunaux correctionnels 
nous montre fréquemment des instituteurs et institutrices 
français accusés d’avoir donné des coups de poing ou 
des coups de pied à leurs élèves, de les avoir pincés, de 
les avoir fait agenouiller sur l’arête aiguë d’une büûche, etc. 
Une punition très fréquente dans les écoles françaises de 
cette catégorie était la torture qui s'appelait « donner sur 
les doigts » : le maître saisissait une des mains de sa vic- 
time, et frappait avec une règle sur le bout des doigts 
qu'il avait rapprochés en les serrant violemment. Il faut 
espérer toutelois que cette punition stupidement cruelle 
a cessé d’être en usage ou du moins tombe en désuétude. » 
Le Daily Telegraph paraît ignorer que depuis un demi-siècle 
le règlement scolaire a rigoureusement interdit tout châ- 
timent corporel dans les écoles françaises (1); et que, si des 
instituteurs et des institutrices (presque toujours congré- 
ganistes) se laissent aller à un acte de brutalité, ils sont 
aussitôt punis, au lieu d'être soutenus et approuvés par 
l'autorité et par une certaine presse, comme c’est le plus 
souvent le cas en Angleterre. 

Le principal intéressé, le journal le Schoolmaster, en 
publiant la lettre de M. Challemel-Lacour, l'a fait suivre 
d’une observation de M. Grove, qui prie notre ambas- 
sadeur de vouloir bien lui faire connaître quelles sont les 
punitions admises dans les écoles primaires françaises. 
Revenant sur laquestion dans son numéro suivant,il ajoute: 
« Les instituteurs anglais sont aussi habiles dans l’art 
de diriger une école que n'importe lesquels de leurs con- 





(4) Le statut du 25 avril 1834 dit déjà,artiele 29: « Les élèves ne pour- 
ront jamais être frappés. » 
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Arères du continent; par conséquent, si les châtiments 
corporels peuvent être abolis dans quelque école, ils peu- 
vent l'être aussi dans les leurs et dans les mêmes condi- 
tions. Mais nous n’en persistons pas moins à affirmer qu'il 
y a moins de punitions dans une école où la verge est en 
usage que dans celles où l’on prétend s’en dispenser. Que 
l’on enseigne aux instituteurs anglais le moyen de se passer 
de la canne, ils en seront ravis ; mais ils maintiennent que 
la question de l'emploi ou de l’omission des châtiments 
corporels doit être entièrement laissée à leur discrétion, 
sous la condition d’être strictement responsables de tout 
abus de la confiance qui leur est témoignée, et, dans le 
cas où cet abus deviendrait habituel, d’être déclarés mdi- 
gnes de continuer à faire partie du corps enseignant. » 
— Le 29 décembre dernier. la Société scolaire britan- 
nique et étrangère {British and Foreign School Society). 
fondée au commencement de ce siècle par Joseph Lan- 
caster, avait organisé à l’école normale de Borough-road 
une grande réunion des anciens élèves de cette institution. 
À cette occasion M. Mundella, chef du Département d’édu- 
cation. a prononcé un intéressant discours. Il a rappelé 
d’abord les débuts difficiles de la Société, les attaques 
absurdes dont Joseph Lancaster fut l’objet de la part de 
ceux qui voyaient dans linstruction donnée au peuple 
« une chose dangereuse, qui détruirait la constitution ». 
— « [Il y a encore parmi nous, a ajouté M. Mundella, 
quelques pessimistes, des gens qui voudraient réduire 
l'éducation à ce que sir William Curtis — qui fut, je crois, 
lord-maire de Londres — appelait les trois R: la lecture, 
Pécriture et l’arithinétique. Mais vous penserez comme 
moi que si le Parlement voulait faire de l'éducation une : 
aumône étroitement mesurée accordée à l’indigence, ce 
serait un grand malheur. Vous devez donner l’éducation 
généreusement et en faire une réalité, une chose qui 
agrandisse votre propre esprit en même temps que lesprit 
de ceux que vous êtes chargés d’instruire, une chose qui 
lasse des citoyens de ce pays les gardiens des libertés du 
orand empire qu'ils habitent. » Traçant ensuite un paral- 
èle entre ce qu'était la culture intellectuelle et morale 
lu peuple anglais il y a cinquante ans, et ce qu'elle est 
| levenue aujourd'hui, l’orateur cite un passage d’un livre 
le M. Charles Knight, le fondateur de la Société pour la 
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diffusion des connaissances utiles, qui décrit les réjouis- 


sances de Noël dans les rues de Londres en 1829 : « C'était, 
dit l’auteur, un spectacle répugnant. Partout, sur les 
places publiques et jusque dans les impasses les plus 
reculées, on rencontrait l’ivrognerie : non pas l’ivrogne- 
rie honteuse, regagnant furtivement le logis sous les 
reproches de l’épouse irritée, mais l’ivrognerie insolente, 
horrible, s’étalant sans vergogne. Aucune femme honnête 
ne pouvait, en plein jour, se risquer à traverser les quar- 
tiers du Strand ou de Pall-Mall, — à plus forte raison les 
quartiers populaires où débordait toute la lie des fau- 
bourgs. » « Il n'y avait alors pour louvrier, continue 
M. Mundella, aucun lieu de récréation ou d'instruction. fl 
n’y avait ni Galerie nationale, ni South Kensington Mu- 
seum, ni Bethnal-green Museum; et même le British Mu- 
seum — le seul qui existàt à cette époque — était toujours 
fermé durant la semaine de Noël : le cabaret et la tabagie 
étaient les seules ressources offertes à l’ouvrier. Fai pu 
constater de mes propres yeux la différence entre 1829 et 
1880. J'ai employé la journée du 24 décembre à me pro- 
mener d’un musée à l’autre : j'ai visité le Bethnal-gréen 
Museum, la Galerie nationale, le South Kensington Mu- 
seum, et le Musée indien, ét partout j'ai trouvé une foule 
pressée, composée d'ouvriers avec leurs femmes et leurs 
enfants; et quoique j'aie traversé Londres dans presque 
toutes les directions, je n’ai pas vu un seul cas d'ivresse 
bruyante; je n’ai rencontré que deux hommes pris de 
boisson. C’est assurément à un signe de progrès. » 

M. Mundella a terminé en engageant les instituteurs à 
constituer entre éux une caïsse de pensions de retraite, el 
en recommandant l'institution des caisses d'épargne sco- 
laires, 

— La population des écoles de Londres continue à 
s’accroître rapidement, et le School Board ouvre constam- 
ment des écoles nouvelles, Le nombre des places dans les 
écoles du School Board était de 206,150 en avril 1879; il 
s'était élevé à 230,899 en septembre dernier, ét il sera de 
254,899 en avril prochain. Aussi les six inspecteurs sco- 


laires ne peuvent-ils plus suffire à leur besogne, et le School : 
Board a-t-il décidé la création d’un septième poste d'in- 


specteur. A lheure qu'il est, les six inspecteurs ont 


chacun un chiffre moyen de 41,444 enfants à examiner; … 
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. Jorsqu’ils auront un collègue de plus, cette moyenne ne 
se trouvera guère abaissée car elle sera encore de 39,143 
enfants. | 


— Un récent rapport présenté au School board de Lon- 
dres donne des détails sur le taux de la rétribution scolaire 
et sur le plus ou moins de régularité avec laquelle élle 
est payéé. On sait que la loi permet d'élever cette rétri- 
bution, dans les écoles primaires publiques, jusqu’au 
chiffre maximum de 9 pence par semaine : mais ce chiffre 
ne se rencontre nulle part à Londres; dans la grande 
majorité des écoles, la rétribution varie de un penny 
à # pence; dans une-demi douzaine seulement, elle est 

. de 6 pence. On a constaté que lirrégularité du paie- 
- ment est ordinairement d'autant plus grande que la 
rétribution est plus faible : ce qui revient à dire qu’on 
obtient plus facilement un paiement de 6 pence d’une 
famille dans l’aisance, qu'un paiement d’un penny d’une 
famille iadigente. Ainsi, dans une école qui compte 
huit à neuf cents élèves, et où la rétribution est de 6 pence, 
le total des arrérages se monte seulement à 4 shilling 
et 2 pence; tandis que dans une autre école dont la popu- 
lation est moins nombreuse et où la rétribution est d’un 
enny, les arrérages se montent à plus de 48 livres sterling. 
Dans une école de district de Lambeth, où la rétribution 
est de 2 pence, les arrérages dépassent 80 livres; et dans 
une autre école, où le taux est de 3 pence, ils atteignent 
431 livres 15 shillings (dont la moitié environ est due par 
les élèves de la classe inférieure, qui n’ont à payer que 
2 pence). Le School board, il est bon de l’ajouter, apporte 
beaucoup de ménagements dans le recouvrement de ces 
arrérages, et passe généreusement par profits et pertes le 
montant de la plupart des rétributions impayées. 


— Le septième Congrès pédagogique écossais s’est réuni 
les 3 et 4 janvier à Stirling, sous les auspices de l’Educa- 
tional Institute of Scotland. Parmi les questions qui y ont 
été traitées, nous remarquons les suivantes : Des modifi- 
cations à apporter dans les grades universitaires; des jar- 
dins d'enfants; de l'inspection de l’enseignement religieux ; 
de l’enseignement professionnel dans les écoles primaires ; 
de la place de la science à l’école primaire. 

L'Educational Institute of Scotland est une association 
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dont la fondation remonte à quelques années seulement, 


1 
Du 
\3 
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et dont le but est de grouper en un corps les membres du. 


personnel enseignant écossais. L'association comprend des 


fellows, des associés, et des membres simples. Pour appar- 
tenir à l’ordre des fellows, il faut avoir étudié dans une 
école normale ou dans une université, avoir passé au moins 
douze ans dans l’enseignement public, et « être arrivé à 
occuper un rang distingué dans la profession »; les fellors 
sont choisis par un comité spécial d’examinateurs élus par 
l'association. Les associés sont admis à la suite d'un exa- 
wen, ou sur la présentation d’un certificat du gouvernement 
ou d’un titre universitaire. Quant à la qualité de membre 
simple, elle peut être acquise par tous les instituteurs 
remplissant les conditions exigées par l’Educalion Act. 


— Le 28 décembre, une députation de l’Association natio- 
nale des instituteurs irlandais s’est rendue à Dublin auprès 
de M. Forster, secrétaire d'Etat pour l'Irlande. La dépu- 
tation s’est plainte que la subvention du gouvernement pour 
l'instruction primaire fût insuffisante, et a fait observer que 
les traitements des instituteurs en Irlande sont bien infé- 
rieurs à ce qu'ils sont en Angleterre et en Ecosse. 

M. Forster a répondu que pendant longtemps il avait 
été d'opinion que les instituteurs irlandais n'étaient pas 
équitablement payés; mais qu'il avait dû se convaincre 
que l’infériorité de leur traitement provenait, non de l’insut- 
fisance de la subvention de l’État, mais du chiffre trop 
peu élevé des contributions locales. L'éducation ne pourra 
prospérer en Îrlande que si les contribuables consentent 
à supporter leur part des dépenses qu’elle exige; voilà ce 
qu'il faudrait faire comprendre au peuple irlandais. Bu 
reste, a ajouté M. Forster, les instituteurs irlandais ne 
peuvent pas raisonnablement prétendre à un traitement 
égal à celui des instituteurs anglais, l'Angleterre étant un 
pays beaucoup plus riche. 


Autriche. — La Société d'utilité publique de Vienne a 
fondé dans le IX° arrondissement de cette ville une biblio- 
thèque publique et gratuite, qui est ouverte tous les jours 
de 6 à 9 h.; le dimanche et les jours fériés elle est ouverte 
dès 3 h. La salle de lecture a été fréquentée en novem- 
bre dernier par 1440 lecteurs, savoir 4115 apprentis, 
901étudiants, 335 ouvriers, 173 commerçants, 375 employés 
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et instituteurs, 76 militaires, ete. En outre, 1593 livres ont 

été prêtés à domicile à 677 lecteurs. Depuis le 24 avril 1879, 
jour de l’ouverture de la bibliothèque, au 4% décembre 
1880, cette institution a reçu 24,230 lecteurs, qui ont lu. 
outre les 125 journaux mis à la disposition du public, 
27,114 volumes tant dans la salle de lecture qu'à domi- 
cile. 

IL existe à Vienne encore deux autres bibliothèques po- 
pulaires; et l’'OŒsterreichischer Schulbote forme le vœu de 
voir ce nombre s’accroître rapidement. « Lorsqu'on songe, 
dit ce journal, que Vienne compte 5095 brasseries et 16043 
débits d’eau-de-vie, et ne possède que trois salles de lec- 
ture ouvertes le soir au public, on ne peut que souhaiter 
vivement de voir s'ouvrir au plus tôt dans chacun de ses 
dix arrondissements et de ses populeux faubourgs au moins 
une de ces bibliothèques. » 

— Le Paedagogium ou école normale municipale de la 
ville de Vienne est entré dans la treizième année de son 
existence avec le plus haut chiffre d'élèves qu’il ait encore 

atteint: 235. C’est à l'excellente direction du Dr Dittes qu'il 

faut attribuer le succès de ce remarquable établissement, 
qui, malgré les attaques dont il est l’objet de la part 
de certains partis, continue à prospérer et à rendre les plus 
grands services à la cause de l'instruction publique en Au- 
triche. | 


Espagne. — Le ministère du Fomento, duquel relève l’ins- 
trucüion publique, vient d'être réorganisé et divisé en trois 
directions générales : celle de l'instruction publique, celle 
de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, et celle des 
travaux publics. Le traitement du directeur général de 
instruction publique est fixé à 12,500 francs. 

— Un décret royal du 24 août 1878 a créé une chaire de 
musique dans les deux écoles normales centrales d’instituteurs 
et d’institutrices ; le préambule du décret annonçait en 
outre que cet enseignement,serait prochainement étendu 
aux écoles normales des provinces, en vue de préparer lintro- 
duction de la musique dans le programme de l’école pri- 
maire. Un. journal de Grenade el Professorado, dans un 
article que reproduit le Hagisterio espanol, se plait que le 
projet d'introduire la musique dans l’enseignement popu-- 
| laire primaire paraisse avoir été abandonné. attendu que 
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depuis plus de deux ans rien n’a été fait pour y donner. 
suite; et il réclame vivement le concours de tous ceux qui | 
s'intéressent à cette question, en vue d'obtenir la réalisation | 
d’un progrès aussi désirable. | 

— Un journal espagnol publie la nouvelle suivante : 
« À Lorca (ville de 40,000 habitants, dans la province de : 
Murcie), où toutes les écoles sont fermées, et où le collège 
est dans une situation critique, on va construire un luxueux : 
amphithéâtre pour les combats de taureaux. | Le 

« Les autorités de cette cité comptent sans doute em-— 
ployer à laconstruction de leur amphithéâtre les milliers 
de duros (1) qu'elles doivent aux instituteurs de la ville 
pour l’arriéré de leurs traitements. » 

Le Magisterio espanol dit à ce propos : 

« Nous croyons que le journal auquel nous empruntons 
cette nouvelle a été la dupe de quelque mauvais plaisant : 
qui aura inventé cette histoire. Mais si malheureusement . 
le fait était vrai, nous n’aurions pas de paroles assez sévères 
pour le blâmer. » 


Etats-Unis. — Nous avons parlé d’un projet, srecom- 
mandé par le président Hayes, d'intervention financière . 
de l’Union en faveur de l'éducation gratuite dans les Etats 
du Sud. Le sénat américain vient d'adopter, par 41 voix. 
contre 6, un bill portant que le produit des ventes de 
terres publiques et celui de la taxe des brevets d’inven- 
tion seront affectés à la constitution d’un fonds destiné 
à venir en aide à ceux des Etats dontles ressources seraient 
insuffisantes pour assurer à la population enfantine l’ins- 
truction gratuite. 


— Le School board de Boston s'occupe en ce moment, 
comme celui de Londres, de la question des châtiments 
corporels. En avril dernier, ce conseil avait nommé un 
comité de trois membres chargé de lui présenter un rapport 
à ce sujet. Ce comité s’est divisé en majorité et en mino- 
rité: deux de ses membres se sont prononcés pour l’abo- 
lition des châtiments corporels, conformément aux vues 
deM. Eliot, le surintendant des écoles ; le troisième, M. Hyde, 
ancien instituteur, est au contraire partisan de l'emploi de 
ce genre de punitions. 





(1) Le duro vaut 5 fr. 95 c. 
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… Les rapports des deux fractions du comité ont été pré- 
-sentés au Schoo! board le 26 octobre, et lafdiscussion vient 
de s'ouvrir sur ce sujet. Le rapport de la majorité 
invoque l'exemple de la France, des Pays-Bas, de la 
Prusse (1), de l'Autriche, où les châtiments corporels sont 
interdits; il rappelle qu'en Amérique même, l’Etat de 
New-lersey et la ville de New-York ont aboli ces châti- 
ments. L'histoire de la disparition graduelle de la verge 
dans les écoles dé New-York est curieuse. En 1865, le 
_ Schoolboard de New-York constatait que dans douze écoles 
primaires de cette ville, — précisément celles où la disci- 
pline était la meilleure, — les maîtres n'usaient pas de. 
châtiments corporels ; les autres écoles, par contre, avaient 
offert durant l’année 1864 plus de cent nulle cas de puni- 
tions de cette nature. Le School board, voulant améliorer 
cet état de choses, ordonna qu'à l'avenir tout châtiment 
corporel serait infligé par le directeur de l’école en per- 
sonne, quiaurait à faire chaque mois un rapport à ce sujet. 
En 1866, 11 n’y eut plus que 34,170 cas de punitions cor 
_porelles: 67 écoles avaient renoncé à se servir de cé moyen 
disciplinaire. En 1870, il ne restait plus que 13 écoles où 
lon continuât à employer la verge. Le School board. 
alors, jugea le moment venu de prendre une mesure déci- 
sive, et prononça la suppression complète des châtiments 
corporels dans toutes les écoles de New-York. 

Le rapport de la majorité propose de suivre une marche 
analogue. [1 croit que dès maintenant les châtiments cor- 
porels pourraient être entièrement abolis dans les écoles pri- 

maires du degré inférieur, mais il en admettrait le main- 
tien provisoire dans les grammar schools, sous la respon- 
sabilité du directeur de l’école, seul autorisé à administrer 
la correction, et tenu chaque fois d’en indiquer les motifs 
sur un registre spécial. 

Le rapporteur de la minorité conclut au maintien des 
punitions corporelles, sans lesquelles il lui paraît impossible 
de maintenir une discipline convenable; il invoque lau- 
torité des plus illustres pédagogues américains et anglais, 
tels que Horace Mann, le D' Philbrick, le D' Arnold, etc., 
qui se sont prononcés en ce sens. Il términe en énuimé- 





(1) Pour la Prusse, le fait n’est pas exact; on trouvera dans notre 
Courrier de l'extérieur d'avril 1880 l'indication des dimensions légales 
que doit avoir la baguette qui sert à fouetter les élèves. 
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rant érente-deux raisons qui, selon M. Hyde, militent en 
faveur de ce genre de châtiment. En voici quelques-unes : \ 
« 4° Les punitions corporelles sont ordonnées dans la loi 
de Dieu, et il est uaiversellement reconnu qu’elles forment” 
un élément important des lois humaines ; 13° l’abolition 
des châtiments corporels aurait pour résultat d'introduire « 
dans nos écoles des punitions d’un caractère plus dange-" 
reux et souvent cruelles; 23° la nature nous enseigne . 
dès le jeune âge que la souffrance physique accompagne la 
violation de ses lois; puisque la nature a recours à la souf- 
france physique pour assurer l’obéissance à'ses lois, n'est-il 
pas du devoir des parents et des instituteurs d'employer 
aussi la souffrance physique pour assurer le respect et l’ac- 
complissement des lois nécessaires au progrès social, intel- 
lectuel et moral de l’enfant? 27 abolir les châtiments 
corporels, c’est enlever à l’instituteur un droit qui lui a 
toujours été reconnu jusqu'ici par les meilleures autorités 
juridiques, et qui est justifié par les décisions des tribunaux 
dans tous les pays civilisés ; 28° le glorieux renom des 
écoles de Boston, dans le pays et à l'étranger, a été dû 
non séulement à un enseignement méthodique et bien fait, 
mais aussi à cette discipline ferme et inflexible qui a fait 
le succès de notre système scolaire. » | 

L’argumentation de M. Hyde ne nous paraît pas con- 
cluante; mais peut-être le School board de Boston, qui a 
accepté tout récemment la démission du surintendant Eliot 
et lui a donné pour successeur un ancien instituteur, 
M. Seaver, en jugera-t-il autrement. Le Journal of Educa- 
tion de Boston, le principal organe des educationists amé- 
ricains, se fait le champion déclaré des châtiments corporels. 

— Dans une école de jeunes filles de Chicago, il a été. 
procédé d’une façon originale et bien américaine à l’examen 
théorique et pratique d'économie domestique. 

Cet examen a eu lieu dans une grande salle, autour de 
laquelle étaient assis sur des bancs les membres du comité 
scolaire et les invités, tandis que les élèves, jeunes fillés de 
six à quatorze ans, occupaient le milieu de la salle. 

L'examen commença par une énumération des ustensiles 
de cuisine et des différentes sortes de combustibles; puis 
les jeunes filles se mirent à nettoyer avec de petites brosses 
une table placée au milieu de la salle, tout en chantant 
une chanson appropriée à la circonstance, dont les couplets 


2 
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renfermaient de sages recommandations sur la prudence à 
"observer dans le maniement du feu et des allumettes. 

Tandis que les élèves mettaient le couvert pour le déjeu- 
ner, sur de petites tables, un autre chant expliquait tous 
les devoirs que doit accomplir le matin une bonne cuisi- 
nière. La table fut ensuite couverte pour le diner, avec 
accompagnement d’une nouvelle chanson célébrant l'utilité 
du sel dans la préparation des aliments. Puis le diner fut 
servi aux accents d’une chanson recommandant l’adresse. 
le zèle et l'activité. Enfin, en lavant la vaisselle, les élèves 
chantaient les louanges de l’ordre et de la propreté. 

Vint ensuite un changement de scène. Les tables dispa- 
rurent et furent remplacées par des cuves, des baquets et 
des corbeilles de linge à laver; les cuisinières et les femmes 
de chambre se transformèrent en blanchisseuses, qui 
lavèrent le linge et le pendirent pour le sécher, tout en 
chantant en chœur l'éloge de l’eau et du savon, avec l’énu- 
mération des devoirs de la parfaite blanchisseuse. 

Nouveau changement de scène : on apporte un petit 
lit, qui est immédiatement dressé et couvert par les 
jeunes filles ; et naturellement ce nouvel exercice est accom- 
pagné d’une exposition détaillée, mise en musique, de 
toutes les règles de l’art de faire les lits. Pour la clôture, 
on chanta un dernier chœur, consistant en variations sur 
ce thème: « Après le travail vient le repos. » 

L'assistance s'est retirée très satisfaite. 


Italie. — Le ministre de l'instruction publique, M. De 
Sanctis, a donné sa démission. On attribue sa retraite moins 
encore à des raisons parlementaires qu'à l’opposition sourde 
qu'il rencontrait dans une partie du personnel même du 
ministère. Son successeur est M. Baceili, professeur à la 
Faculté de médecine de Rome, qui appartient comme lui 
à la gauche. 

M. Bacelli réussira-t-il à opérer des réformes sérieuses ? 
Un correspondant romain de la Scuola italiana écrit à 
ce Journal : « Tout le monde espère en M. Bacelli ; c’est 
un homme de cœur et de bon sens. Un jour, comme je 
fui disais que lui seul désormais était capable de débrouiller 
linextricable écheveau de notre instruction publique, il 
me répondit: «Je crains d’être, moi aussi, englouti par 
cette hvdre qui a déjà dévoré tant de ministres. » 
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Nous saurons prochainement quelle attitude M. Bacelli 
va prendre dans la question qui intéresse le plus, en ce. 
moment, le développement de l'instruction primaire en fta- 
lie, celle de l'élévation du traitement si insuffisant des 
instituteurs, | 


— Un pédagogue milanais bien connu, Vincenzode Castro, 
vient de réunir en brochure une série d'articles publiés 
par lui dans le journal #! Vitiorino da Feltre, sous cetitre: 
« Les cinq plaies de l’école populaire en Italie. » 

La première de ces plaies, selon M. De Castro, n'est 
autre que « le ministère de l'instruction publique lui-même, 
tel qu'il est actuellement organisé, avec ses traditions, avec 
ses pratiques bureaucratiques, et avec les hommes qui 
depuis tant d'années s’en sont fait un véritable monopole». 
La seconde plaie, ce sont les instituteurs, qui manquent 
généralement d’une bonne ‘préparation. La troisième, ce 
sont les livres classiques mal faits et les méthodes routi- 
nières. La quatrième, c’est la famille, qui ne remplit pas: 
comme elle le devrait, le rôle d’un auxiliaire efficace de 
l’école. La cinquième, enfin, ce sont les communes, dont 
les administrateurs ne portent que rarement un intérêt 
réel à l’éducation populaire. 

— Turin fait une honorable exception parmi les com- 
munes négligentes dont se plaint M. De Castro. 

Dans une récente séance (3 décembre) du Conseil muni 
cipal, un membre, M. Arnaudon, à proposé d'augmenter 
de 20 francs par mois le traitement des instituteurs. Un 
autre membre a fait observer que les traitements des ins- 
tituteurs à Turin sont déjà plus élevés que dans la plupart 
des autres villes d'Italie: il n’y a que treize instituteurs 
dont le traitement soit de 1400 fr. ; tous les autres reçoi- 
vent plus de 1400 fr., et quelques-uns touchent jusqu'à 
2387ir. par an. 

La proposition de M. Arnaudona été votée par le[Conseil. 
Les instituteurs de Turin vont donc bénéficier d’une aug- 
mentation annuelle de traitement de 240 francs, ce qui est 
un peu mieux que les deux francs du projet Bonghi! 


Japon. — Une dame anglaise, Miss Bird, qui a visité 
le Japon en 1878 et 1879, vient de publier le récit de son 
voyage. Nous en détachons une page intéressante, la des=! 
cription d’une école japonaise : | | 
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 « À sept heures du matin on entend le roulement d’un 
{ambour qui appelle les enfants à l’école, Le bâtiment sco- 
laire SA Eh la comparaison avec n'importe lequel 
des nôtres. Il m'a même paru trop à l’européenne, et les 
enfants avaient l'air de se trouver fort mal à l’aise, con- 
traints qu'ils étaient de s'asseoir sur les bancs devant leurs 
upitres, au lieu de pouvoir s’accroupir à la mode du pays. 

e mobilier scolaire est très bon, et de fort belles cartes 
sont suspendues aux murs, L’instituteur, homme d'environ | 
vingt-cinq ans, se servait du tableau noir avec beaucoup. 
d’aisance, et interrogeait les élèves très rapidemeut. La 
moilleure réponse était récompensée par la première place, 
comme chez nous. L’obéissance est la base de l’ordre social 
Japonais ; avec des enfants accoutumés à une obéissance 
aveugle dans la famille, l’instituteur n’a pas de peine à assurer 
la tranquillité, l'attention et la docilité. Il y avait quelque 
chose de presque pénible dans le sérieux de ces petites figures 
toutes penchées sur leurs livres, et que ne parvenait pas même 
à distraire un événement aussi rare que la visite d’un étran- 
ger. L'enseignement donné aux plus jeunes élèves consistait 
surtout en leçons de choses; les plus âgés lisaient à haute 
voix des manuels d'histoire et de géographie, sur un ton très 
élevé et fort désagréable pour une oreille européenne. On en- 
seigne aussi l’arithmétique et les éléments des sciences na- 
turelles.. Les punitions en cas de mauvaise conduite con- 
sistaient autrefois en quelques coups appliqués sur la jambe 
avec une baguette, ou en une légère brûlure imprimée avec 
un moxa sur l'index (ce dernier genre de punition est 
encore fréquemment employé dans les familles) ; mais 
Pinstituteur m'a expliqué que la retenue est maintenant la 
Seule punition admise ; il a beaucoup blâmé notre usage de 
donner des pensums. Lorsque l’heure de midi fut arrivée, 
les enfants sortirent de l'école en bon ordre, les garçons 
et les filles formant chacun une division à part, et se 
séparèrent tranquillement. » 


Pologne. — Un journal prussieñ, la Schlesische Zeitung, 
fait un tableau fort sombre de la situation des écoles à 
Varsovie et dans le royaume de Pologne en général, L’en- 
seignement y est donné le plus souvent par des maîtres 
qui n’ont aucune aptitude pédagogique; le corps ensei- 
gnant est placé sous la direction d’un général russe; élèves: 
et maîtres ont beaucoup de peine à s'entendre, les maîtres 
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parlant une langue qui n’est pas familière aux élèves. 
Mais ce nest pas tout: dans ces écoles qui laissent tant à 
désirer, les élèves ont la plus grande difficulté à se faire, 
admettre. On refuse chaque année, dans les gymnases, 
45 0/0 des candidats qui se présentent, pour cause de pré- 
paration insuffisante et principalement pour défaut de con- 
naissance de la langue russe. Ceux mêmes des enfants qui 
ont subi avec succès l’examen d’entrée ne sont pas sûrs 
d’être admis : 40 0/0 environ des admissibles sont écon- 
duits, faute de place. Il n’y a à Varsovie qu’une seule école 
réale ; quant à des écoles d'enseignement spécial, écoles de 
commerce, écoles industrielles, etc., ni le gouvernement. 
ni la ville n’ont jugé à propos d’en fonder ; et les institu- 
tions privées qui en tiennent lieu ne sont accessibles qu'aux 
familles riches, à cause du taux élevé de la rétribution. 
Le gouvernement se refuse à créer des classes parallèles 
ou-à ouvrir de nouvelles écoles. 

Le royaume de Pologne russe, qui compte une population 
de sept millions d'habitants, ne possède qne quinze collèges 
ou gymnases. 


L'Editeur-Gérant : CH. DELAGRAVE. 
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LE RECRUTEMENT DES ÉCOLES NORMALES 


Deux importants sujets d’études ont été soumis en mars 
dernier au Congrès pédagogique de Paris: l’un avait pour 
objet l'organisation des écoles à un seul maître; l'autre, le 
recrutement des écoles normales. Ces sujets offrent tous les 
deux un fort grand intérêt; le second en particulier présente 
une importance de premier ordre. 

C'est des maitres, en effet, que dépend lives de 
l'instruction primaire; la valeur des maîtres, à son tour, 
dépend des écoles qui les forment, et le succès des écoles 
normales est spécialement attaché aux qualités intellec- 
tuelles et morales des jeunes gens qu’elles recrutent. 

Les questions posées sur ce point par les rapporteurs ont 
été discutées dans les sections avec une ardeur, une con- 
science, un désir de la vérité auquel nous nous plaisons 
à rendre hommage. Cependant, il faut bien le dire, toutes 
les résolutions votées ne nous semblent pas également 
heureuses. 1 en est une, en particulier, que nous regret- 
tons, c’est celle qui repousse la création d’écoles prépa- 
ratoires destinées à former des aspirants. Mais nous aimons 
à penser que la question n’est pas jugée sans appel. 

Que le lecteur veuille bien nous permettre de repro - 
duire les arguments exposés en faveur de l’établissement 
de ces cours par un des membres du Congrès. Nous ne 
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désespérons pas de gagner devant le corps enseignant tout 
entier une Cause que nous ayons dépit et perdue 
devant la deuxième section. a 

Parmi les candidats qui se présentent chaque année à 
l’école normale, il en est fort peu, — dix pour cent à 
peine, — qui aient l'intelligence assez cultivée et l'esprit 
assez ouvert pour suivre les cours avec profit. Ce ne 
sont pour la plupart que des perroquets dressés à répéter 
machinalement des formules apprises par cœur. Aussi se 
trouvent-ils entièrement déroutés devant un enseignement 
qui ne se paye plus de mots, mais qui veut des ‘idées el | 
des faits, qui exige absolument ne part de l'élève des 
qualités d'initiative, de méthode et de réflexion. 

Ce défaut tient à des causes fort complexes, qu il im- 
porte de rechercher tout d’ abord. 

Je mets de côté celles qui dépendent de la nature même 
de ces jeunes g gens, comme le manque d'éducation prés 
mière, pour m ‘attacher aux causes de l'ordre essentielle- 
ment scolaire. 

Il faut placer en tête le caractère m?z:unal de l’ensei- 
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gnement dans la plupart des écoles rurales. De toutes les 
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mémoire. Le reste, on ne s'en occupe guère, On ne 
s inquiète ni d'agrandir intelligence, ni de régler li imagi- 
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nation, ni de former le jugement, ni d' habituer au raison- 
nement, L'influence de la dictée a contribué dans une 
large mesure à développer ce > mode de e préparation mécani- 
ave capitale, Puis tartes par “excellence, la 
seule vraiment périlleuse, la préparation des candidats ne sort 
guère du cercle étroit de la dictée. On les bourre, on les 
sature de dictées; on les soumet sous ce rapport à à un 
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‘véritable entrainement. Qn y joint quelques problèmes 


d'arithmétique, mais des autres matières, pas un mot; 
laspirant les apprend, comme il peut, dans un livre. Le 
procédé réussit fort souvent, mais les candidats ainsi 
préparés n'en sont pas moins d’une faiblesse désolante. 
Disons aussi que les commissions d'examen se font les com- 
plices de cette préparation inintelligente, en se bornant 
à des interrogations superficielles. 

La geconde cause, c'est le défaut de temps des 
instituteurs. Nous avons déjà signalé dans la Revue 
pédagogique (1) l'excès de travail qui les accable. Avec 
leurs occupations multiples et absorbantes, ils n’ont 
Vraiment pas le temps matériel de donner aux aspirants 
les cours particuliers qu'exige une préparation bien 
comprise, même en sacriliant leurs rares instants de 
repos. Ajoutons à cela l'isolement du maitre et de l'élève, 
qui produit l'engourdissement de l'esprit et la stagnation 
des idées. 

La troisième cause, cest l'interruption des études 
primaires, qui amène forcément une préparation trop 
précipitée. L'enfant quitte le plus souvent l’école à 13 
ans. Pendant un ou deux ans, i! reste dans sa famille ef 
travaille à la terre ou au métier de ses parents. I] va sans 
dire qu'il oublie pendant ce temps-là la plus grande 
partie de ce qu'il avait appris. Vers lâge de 15 ou 16 
ans, quand arrive le momenf de choisir une condition 
définitive, il se souvient qu'il fut un bon élève à l’école 
de son village et qu’il aurait des chances d’être admis à 
l'école normale. Il va trouver un maitre qui, voyant que 
le temps presse, le soumet à un traitement de serre 





4) Année 1879, n° 1, p. 4178 et 479. 
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chaude. Il parvient ainsi à réunir pour le moment de 
l'examen une somme de connaissances qui lui permettent 
de réussir, mais dont il ne lui restera rien trois mois plus 
tard. 

Une quatrième cause, c’est l'absence d'un programme 
défini, fixant le caractère et le niveau de l’instruction 
que doivent posséder les candidats. Faute de règle précise, 
les commissions opèrent au hasard, plus ou moins 
faciles, suivant qu’elles sont plus ou moins bienveillantes. 
Le plus souvent elles montrent une regrettable mansué- 
tude. 

Une cinquième cause, enfin, c’est l'admission des élèves- 
maîtres à l’âge de 15 ans. Beaucoup de jeunes gens, à 
cet âge, sont encore des enfants pour l'esprit et le carac- 
tère, peu capables, par conséquent, d’un travail réfléchi. 
Ajoutons qu'ils n’ont pas toujours conscience des devoirs 
que leur situation leur impose, qu'ils apportent dans tout 
ce qu’ils font une regrettable légèreté, et introduisent ainsi 
dans l’école normale des éléments de dissipation funestes 
à la discipline et au travail. 

Si nous voulons élever le niveau de l’enseignement 
dans les écoles normales, si nous voulons avoir des élèves 
sérieux qui soient plus tard de bons maîtres, capables 
d’'émanciper l'instruction primaire en l’affranchissant du 
joug de la routine, il faut une transformation radicale des 
études préparatoires. Au lieu d'être précipitée comme elle 
l'est fort souvent, la préparation doit se faire de longue 
main, avec une sage lenteur. Elle devrait, pour ainsi 
dire, commencer dès l’enfance. Loin de se borner au 
développement d'une ou deux. facultés, au détriment des 
autres, elle doit avoir pour objet la culture simultanée de 
toutes les aptitudes, de manière à établir dans l'esprit 
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des jeunes gens cet équilibre harmonieux qui est la force 

et la santé de l'intelligence. Elle ne doit pas seulement 
cultiver l'esprit, elle doit en même temps s'adresser au 
cœur en développant les qualités morales indispensables 
à l'instituteur, et en inspirant aux jeunes maîtres ce 
_que nous appellerons l'esprit pédagogique. 

Comment arriver à cette préparation intelligente et 
progressive? Nous croyons avoir démontré qu'elle ne 
saurait avoir lieu comme nous la voulons, dans la plus 
grande partie de nos écoles primaires. Il faut donc cher 
Cher autre part. Nous ne voyons d'autre moyen que de 
créer, en dehors de l’école normale, des centres d’ensei- 
gnement où l’on réunirait un certain nombre d’aspirants 
qui recevraient là, avec une instruction substantielle, les 
premiers principes de l’art d’enseigner. 

L’Angletcrre, qui, nous devons l'avouer, n’est pas 
toujours un modèle à citer en fait d'instruction primaire, 
nous à devancés au moins dans les soins qu'elle donne 
à la préparation de ses instituteurs. Quand un enfant, 
parvenu à l’âge de 13 ans, montre de l'intelligence et 
quelque goût pour l’enseignement, l’instituteur le fait 
examiner par un inspecteur, et s’il paraït suffisammont 
instruit, il obtient le titre de pupil-teacher ou élève- 
maitre. À partir de ce moment jusqu’à son âge de 18 
ans, c’est-à-dire pendant cinq années consécutives, il 
reçoit une éducation appropriée au but qu'il veut 
atteimdre: éducation littéraire, éducation scientifique, 
éducation pédagogique surtout. Pendant cette période, 
il reçoit une subvention qui n’est que de dix livres 
la première année, et qu s'accroît chaque année 
de manière à atteindre vingt livres la cinquième. 
Ce n’est qu'à l’âge de 18 ans que l’élève-maitre 
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concour! pour entrer À l'école normale, où il devra 
passer deux ans, sil est admis. Les écoles normales du 
Royaume-Uni, au nombre d une cinquantaine environ, 
se recrutent en grande partie par ce procédé. 

Il y à, ce nous semble, dans le système anglais une 
idée féconde que nous pourrions appliquer avec les 
rnodifications que comportent la différence des | pays et la 
situation particulière de nos écoles. 

La véritable solution du problème serait, à notre avis, 
la création, dans certaines écoles, de bourses d'aspirants 


strié 


qui seraient données au concours. On choisirait pour 
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cela une école importante, pourvue d'un personnel sufli- 
sant et dirigée par un maitre d'une valeur éprouvée. 
Ce serait mème reconnaitre le mérile exceptionnel d’un 
instituteur que de le charger d'une mission de cette 
nature, qui, en le mettant hors de pair, Serail pour. Jui 
tout À la fois un titre d’ honneur et l'objet d'un Sérieux 

avantage pécuniaire, à) à 
L'administration universitaire déterminerait le nombre) 
de ces écoles dans chaque département. Il serai à désirer 
qu'il Y en eût une au Moins par arrondissement et qu ‘elle 
füt placée dans un lieu central, afin de ne pas trop 
éloigner les aspirants de leurs familles et de réduire autant 
que possible les frais de déplacement. Les autorités SCO*| 
laires Suivraient avec attention les études de ces jeunes 
gens, en les soumettant à de fréquentes inspections et ( en 
se faisant envoyer de temps à autre leurs compositions 4 el 
leurs devoirs. Î 
Les a5 pirants Ÿ entreraient dès l’âge dé 13 FA 
ne pourraient plus y être reçus après 15 : ans. il va sai 
nn f 


dire que tout candidat, pour être admis à concourir 
devrait être pourvu du certificat d'études. La durée Gt 
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cours préparatoires serait (oujours de 3 ans, de sorte 
qu'aucun élève ne pourrait entrer à l’école normale avant 
16.ans révolus. 

Nous n'avons pas à dresser i ici le programme des cours 
| préparatoires; c’est l'affaire du ministre et du Conseil 

supérieur de l'instruction publique. Bornons-nous à dire 
qu'il devrait être plus étendu et surtout moins super- 

ficiel que le programme actuel de l'admission à l’école 
normale. Il sortirait de ces écoles non plus des écoliers 
_ bien serinés, mais des jeunes gens pourvus d’une instruc- 
tion substantielle et convenablement digérée. 
… Le régime de l'institution serait, autant que possible, 
_l'externat: mais on admettrait comme internes les jeunes 
* gens dont les parènts en feraient la demande. 

On pourrait, comme en Angleterre, graduer la valeur 
des bourses en raison du temps passé par lélève dans 
J établissement, ou bien encore ne donner que des demi- 
bourses aux moins capables. Beaucoup de parents se 
résigneraient volontiers à un sacrifice en vue des avan 
tages que cette situation assurerait à leurs enfants. Mais, 
comme 1! pourrait s'en trouver dans le nombre qui 
fussent hors d'état, de s'imposer la plus légère dépense, 
que, d'autre e part, le principe de la gratuité absolue est 
désormais établi chez nous, il serait préférable de donner 
une bourse entière à chaque aspirant. 

Afin de prévenir les désertions, on exigerait des 
parents, comme pour l'entrée à l’école normale, un 

engagement de rembourser la totalité des subventions 
accordées, dans le cas où l'élève se retirerait volontaire 
ment avant la fin de son cours d’études. Le rembourse- 
ment serait exigé, à plus forte raison, de celui qui se 
_{erait renvoyer par inconduite, comme de celui qui, ses 


128 REVUE PÉDAGOGIQUE - 


études préparatoires achevées, reluserait de concourir 
pour l’école normale. 

Tel est notre système ; il est simple et pratique, et 
nous avons la conviction, partagée par un bon nombre de 
nos collègues, qu’il apporterait la solution la plus certaine 
et la plus complète à la question si grave du recrutement 
des écoles normales. 

Il aurait, en effet, pour résultat: 

1° De donner aux aspirants une éducation intelligente 
qui leur ouvrirait l'esprit et les rendrait capables de suivre 
les leçons plus substantielles de l’école normale ; | 

2° D'imprimer aux études une impulsion plus vive, en 
créant des centres de préparation où l’émulation, le 
matériel, et les moyens d'enseignement entretiendraient 
une remarquable activité d'intelligence ; | 

3° De prévenir l'interruption des études; 

4 De reculer jusqu'à l’âge de 16 ans l'admission à. 
l'école normale ; 

d° D'établir solidement le caractère et le niveau de 
l'instruction que doivent posséder les candidats. 

Reste une grosse question, la question d'argent. Il 
résulte du calcul approximatif auquel nous nous sommes 
livré, que l'instruction de nos pupil-teachers exigerait 
une dépense annuelle d’un million, dépense qu’il fau— 
drait doubler si l’on apoliquait le même mode de recru- 
tement aux écoles normales de filles. C’est assurément un 
denier respectable, effrayant même pour quelques-uns. 
Mais la France est assez riche pour payer l'éducation de 
ses enfants, et l'argent qu’elle dépensera de cette sorte“ 
sera de l’argent placé à gros intérêts. | 

Il nous reste à examiner les objections qu'on nous a 
opposées, objections plus spécieuses que réelles et qui ont 
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néanmoins suffi pour entrainer la majorité. A vrai dire, 
ces objections se réduisent à une seule, qui est celle-ci : 
Vous allez décourager les instituteurs, en leur enlevant 
a préparation des aspirants, dont le succès fait leur honneur 
et leur consolation. A l'avenir, loin de recruter des 
candidats pour un établissement qui dédaigne leurs 
_ services, ils engageront plutôt les jeunes gens à se diriger 
vers une autre carrière. 

Écartons d’abord un malentendu qui pourrait se pro- 
_ duire. Il ne faut pas qu’on se méprenne sur nos senti- 
ments à l'égard des instituteurs, dont nous tenons en 
haute estime le caractère, le savoir et le dévouement. 
_ {nstituteur nous-même pendant plusieurs années, maître 
_ adjoint d'école normale et inspecteur primaire, nous avons 
constamment vécu parmi le personnel enseignant, et pas 
un, dans le nombre des maitres que nous connaissons et 
qui nous connaissent, ne nous prètera une intention dédai- 
gneuse ou malveillante. 

Il y a dans la question qui nous occupe un fait que 
personne ne saurait contester, c’est que les quatre cin- 
quièmes des candidats à l’École normale ne sont pas pré- 
parés. Nous ne demanderions certes pas mieux que de 
laisser aux instituteurs tout l'honneur de la préparation; 
ce serait bien plus simple et bien plus économique. 
Mais qu'ils nous donnent de bons sujets, des intelli- 
gences ouvertes, des esprits capables d'observation et de 
réflexion. 

S'ils ne le font pas, si, par suite de circonstances indé- 
pendantes de leur bon vouloir, ils ne nous fournissent 
que des élèves instruits à répéter passivement des phrases 
toutes faites, c’est que le système est vicieux ; dans ce cas, 
il faut en essayer un autre. Il y a là, pour l’enseignement 
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primaire, une quéstion vitale, qui ne saurait se résoudre 
par des considérations de sentiment. 


Est-on bien Sûr, d’ailleurs, que les insliluteurs : se trou- | 


véraient si vivement froissés par la création de cours pré- 


paratoïres ? J'i imagine que la plupart, au contraire, iendraient 


À honneur d'y faire entrer leurs élèves, surtout Si on 
Sävait lés encourager et les récomperiser. Quant à ceux 
qui voudraient assumer sur eux la responsabi lité de la prépa- 
ration complète, ils en seraient parfaitement libres ; c’est 
üh droit que nous ne prétendons nullement leur eïilever. 

Nous recevrions leurs élèves avec empressement, pourvu 

qu'ils eussent lé degré et le geriré d’ instruction qué nous 
voulons exiger de tous les aspiranls. À ce point de vüe, 165 
cours préparatoires serviraient de régulateur pour la | pré- 
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cours épatatoi tés” une émulation nr qui fl 
éléver le niveau des études. 
Üne äutre objection s'adresse au régime de l’externat, 
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que rious avons démändé pour nos cours, autant qu'il $e- 


rait possible. Uni de nos collègues ést parti de là pour faire 


üñe Soïibfe peinture des agglomérations d'enfants reçus " 


chéz és logeurs, dans certaines Yilles du Nord. Cé tableau 


nd qu un défaül, C’est qu'il ne se rapporte pas à là Siluätion 


qué nous envisageons. 


Observons d’abord que le nombre des aspirañts serait | 


| 


assez réstréint dans chaque école prépäratoire. Quel ques- 
utiS Eh déméuréraiéht assez près pour pouvoir résider dans . 


là thaison paternelle, d'autres potrraient trouver dans la 


bourgadé un pärent où ui ami qui leur fournirait la nour- 
rituré Et le logelliélil. A ceux ui #’eli trouvéraient pas, il 
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resterait la ressource d’entrer comme internes dans l’école. 
Il n’y à donc pas de difficulté de ce côté-là ; il n’yen a 
d'aucune sorte, sauf la question d’argent qui, toutefois, 
ne saurait être un obstacle réel. à | 
Nous le répélons avec une entière conviction, il faut une 
réforme radicale, et celle dont nous soumettons le plan aux 
réflekions du COrps enseignant présente ce caractère. Tous 
les autres moyens proposés ne sont que des palliatifs, qui 
pourront atténuer le mal, mais qui ne le supprimeront 
jamais. Les écoles normales continueront à se peupler de 
perroquets, qui, devenus instituteurs, formeront des élèves à 
leur i image et ainsi de suite indéfiniment. Nous continue- 
rons à tourner dans un cercle vicieux, > que QULEA nos elorts 


l'ornière et ce it agir contre les intérêts de l’ensei- 


nement et du pays que d'hésiter à le donner. 


C. GAUTIER, | 
Directeur de l’école normale de Rennes. 


L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES FILLES 
(Suite et fin) (1). 


Nous avons étudié, dans un premier article, la façon 
dont, jusqu’à ce jour, a été envisagée chez nous la ques- 
tion de l’enseignement secondaire des filles; nous avons 
montré comment, depuis un siècle, on a compris la né- 
cessité de créer un enseignement spécial pour les jeunes 
filles, dont la condition sociale exige une éducation plus 
élevée que celle que l’école primaire dispense ordinaire- 
ment aux enfants du peuple. 

Nous avons recherché, dans la seconde partie de notre 
travail, comment la question qui nous occupe a été com-— 
prise dans les pays étrangers; ce que les divers gouverne- 
ments ont successivement tenté pour lui donner une 
solution en rapport avec l’étendue des besoins dont ils ont 
le devoir de se préoccuper. Cette solution, quoique inspi- 
rée par une pensée commune, varie dans l'application, 
comme on devait s'y attendre, d'une nation à l’autre. 
Toute institution, en effet, — et cela est surtout vrai de 
celles qui touchent de si près à la vie intellectuelle et 
morale d’un peuple, — doit nécessairement s’accorder 
avec les habitudes, les coutumes, les tendances des popu- 
Jations. 

Il nous reste à tirer les conclusions de cette double 
étude, à reprendre la question de l’enseignement secon- 
daire des filles, au point où elle est actuellement parvenue 
chez nous; puis, éclairés par l'expérience des autres pays, 


(1) Voir les numéros du second semestre de 1880. 
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nous aurons à déterminer les éléments qui entrent néces- 
sairement dans la composition d'un programme approprié 
à nos besoins, en même temps qu'il nous faudra discuter 
les moyens pratiques d'exécution. 

Nous ne nous attarderons pas à démontrer l'importance 
du problème à l'étude; cette preuve, Dieu merci! n’est 
pas à faire. On n’en est plus aujourd’hui à contester le 
droit qu'a la jeune fille d'acquérir une somme de connais- 
sances, sinon semblables, du moins en rapport avec l’ins- 
truction que reçoit le jeune homme de sa condition, et dont 
elle est appelée à devenir la compagne. La crainte qu’une 
éducation aussi développée n’absorbe les facultés intellec- 
tuelles de la femme, au point de la détourner des obliga- 
tions de la mère de famille, n’a guère cours aujourd’hui. 
On reconnait généralement, au contraire, que la jeunc 
fille appelée à devenir mère de famille, à être la compagne 
de l’homme et l’éducatrice de ses enfants, doit être préparée 
par une éducation convenable, à la mission que l'avenir 
lui réserve. Les divergences d’opinion qui se produisent 
à cet égard, portent principalement sur le mode d’appli- 
cation. On est d'accord sur la nécessité de créer cet ensei- 
gnement;, mais dans quelles limites en tracera-t-on le 
programme ? à quel genre d’établissements confiera-t-on 
le soin de l'appliquer ? quel sera le personnel enseignant 
et de quelle façon assurera-t-on son recrutement? Voilà 
bien des questions sur lesquelles l’accord est loin d’être 
fait, et que nous nous proposons d’examiner à la suite des 
écrivains qui ont agité la question dans la presse ou dans 
des ouvrages spéciaux, et des orateurs qui se sont fait 
entendre dans la discussion récente qu'a provoquée son 
examen au sein du Parlement. 

Quelle est actuellement en France la situation exacte 
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de l'instruction des filles ? Quelles mesures ant prendre le 
Gouvernement pour élever cette instruction à la hauteur 
des besoins constatés, et lui assurer une organisation qui 
ne soit pas inférieure à celle qu’ ‘elle a reçue chez les autres! 
nations civilisées ? Telles sont les deux faces du problème 
à résoudre. 

bi ne nous est pas possible de donner | un. apercu 
ue de ka situation de l'en pEn ss des iles en 
sements spten qui leur ET ouverts, ainsi que PU 
portance du onu enseignant pu, ÿ est, atiaché et 
ments législatifs que nous avons sous les yeux Arret à 
cet égard. L' est là une lacune : regrettable dans le travail SL 
complet, sous d’autres rapports, ( de M. Camille Sée. Avant 
d'entreprendre une Ie ganisalion de elle Roo, le 


tas La 


précieuse ? à ONU | 

Les Slatistiques oficielles que nous possédons ne son, ch 
effet, que d’un secours insuffisant dans la circonstance. Sans 
doute le dernier document de ce genre qui ait été : publi 16 qd) 
est lu un des plus intéressants el des plus corhplets qui aienli 
vu Le | jour ; mais, pas plus que dans les statistiques précé= 
dentes, onn a pensé à dégager de l’ensemble du travail les! 
renseig nements relatifs aux établissements où les. jeunes 
filles reçoivent une instruction qui se rapproch e de celle 
que le e projet de loi à en vue de créer. Nous y relevons 
jes chiffres suivants: ) 
| 


(1) Statistique, de l'Enseignement primaire, publiée par le Ministère 
de l'Instruction publique, tome I, 1878 ; tome II, 1880. | 
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En 1877. il existait en France, 59,021 écoles publiques ; 
19, 257 écoles étaient spécialement ouvertes aux filles ; 
16 ,383 recevaient en outre des enfants des deux sexes. De 
plus, l’enseignement libre possède actuellement environ 
12,396 écoles, dont 9,869 ne recoivent que des filles, et 620 
sont mixtes. En somme donc, les] jeunes filles ont 45.199 éla- 
blissements scolaires à leur disposition. — L'enseigieme nt 
ÿ est dispensé par un personnel considérable. Nous lais- 
serons de côté les instituteurs qui, malgré de louables 
efforts faits pour confier aux femmes la direction des écoles 
mixtes, efforts dont l'initiative revient au Ministère de 
\. Jules Simon, sont presque exclusivement chargés des 
écoles qui reçoivent les enfants des deux sexes. Le nombre 
des institutrices . de 33, 663 je l’enseig AGE ue 
fants Cats dans les Rate 2,316, 053 àppartichnent au 
sexe féminin. Nous ajouterons qu'il existe 5,284 cours 
d’ adultes | pour les femines, , fréquentés Fa 105, 510 élèves. 
vons remarquer que nous ne sommes là en préséhce que 
d'un enseignement élémentaire, dont le niveau ne dépasse 
pas celui | qui est donné dans les écoles primaires des gar- 
cons. of, à ceux de ces dérniers qui ont besoih d’ac- 
quérir une instruction plus élevée, lé Gouvernement et 
lés villes offrent l'entrée d’un grand nombre d'éla- 
blisséments, Qui, par leur variélé, leur assurent une pré- 
FRS sérieuse à toutes les carrières qu ils sont appelés 
à remplir. Depuis | les Écoles primnair üs supérieures, parmi 
lesquelles celles de la ville de Paris ont ute réputation 
riérilée, jusqu’à Nos grandes écoles d’éniséigneinent Supé- 
riéur, Comine lé Collège dé Fräncé ét l’école des Häutes- 
Études, il Sérait trop long d’éhdinérer toutes Î6s maisons 
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d'éducation. publiques et libres, où les jeunes gens sont 
préparés au-commerce, à l’industrie, et aux diverses car- 
rières libérales. Nous ne parlons pas des écoles qui ouvrent 
l’entrée de carrières spéciales, comme l’École militaire de 
Saint-Cyr, l'École Polytechnique, l’École Centrale, les 
différentes Écoles d'agriculture, des Arts et Métiers, des 

Mines, etc. 

: À côté de cette vaste organisation nationale, qui donne 
amplement satisfaction aux besoins intellectuels des gar- 
çons, et leur facilite les études libérales et professionnelles, 
qu'a-t-il été fait pour les enfants de l’autre sexe ? Nous 
l'avons déjà dit, rien! ou presque rien; car on ne peut 
sensiblement faire entrer en ligne de compte les établis- 
sements fondés pour l'instruction des filles des membres 
de la Légion d'honneur, qui comprennent l'institution de 
Saint-Denis et les succursales d'Ecouen et des Loges. L'E- 
lat a créé dans ces maisons 800 places gratuites, 400 
pour Saint-Denis, et 400 pour les deux succursales ; il 
peut de plus être admis 50 élèves payantes à Saint-Denis 
et 40 dans les succursales. 

En présence de cette abstention complète de l'État à 
l'égard de l'instruction secondaire des filles, qu'a-t-il été 
organisé par l'initiative privée pour répondre aux néces- 
sités de cet ordre d'enseignement ? C’est ici surtout, nous 
l’avons dit plus haut, que des renseignements exacts se- 


raient intéressants ; c’esl aussi en cette matière que les » 
documents officiels offrent le moins de ressources. — Pour « 
la première fois cependant, la statistique officielle que « 


nous continuons à parcourir, à établi une distinction en- 


tre des catégories d'écoles publiques qui, jusqu'ici, étaient 
confondues : les écoles rurales et les écoles urbaines. Par- 


mi ces dernières, le nombre de celles qui sont destinées 
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aux filles est de 3,628. Le même renseignement pour les 
écoles libres fait défaut. Il est à penser que dans un cer- 
tain nombre de ces établissements, l’enseignement dépasse 
le niveau habituel des écoles primaires ; là encore, malheu- 
reusement, les éléments d'appréciation nous manquent. 
Nous ne retrouvons même plus, ce que fournissaient les 
statistiques précédentes, l'indication du nombre des écoles 
où l’on enseigne les matières facultatives. En 1864, il n’en 
existait que 264 dans ces conditions. 

1 Il eût été utile de savoir combien nous en possédons 
aujourd'hui. Malheureusement, ce renseignement ne nous 
est plus donné dans les statistiques qui ont suivi, et nous 
en sommes réduits à ne pouvoir même pas faire des con- 
jectures. Nous avons interrogé, en dehors des documents 
officiels fournis par le Gouvernement, ceux qui, dans un 
intérêt départemental, sont souvent dressés par les pré- 
fectures : rapports des préfets aux conseils généraux, des 
inspecteurs d'académie aux conseils départementaux, etc., 
etc.; rien, toujours rien! 

Parmi les institutions que l'initiative privée a fait naître 
depuis quelques années, nous avons le devoir de citer les 
cours organisés à Paris par la Société Élémentaire. Créés 
le 18 février 1864, ils commencèrent avec 100 élèves 
environ; grâce à une progression toujours croissante, ils 
en comptèrent 500 en 1869 et 600 en 1879. Aujourd’hui, 
après 15 années d'existence, ce nombre s'élève à près 
de 2.000. 

Si nous examinons le programme de ces dernières 
années, nous y retrouvons des cours d'écriture, de lec- 
ture à haute voix et récitation, d'orthographe usuelle, de 
grammaire française, d'origines de la langue française, de 
littérature ancienne et moderne ; — d'histoire de France, 
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d histoire de la Révolution française, d'histoire du moyen - 
âge et d’ histoire moderne ; — de géographie de la France, 


de péographie générale; — RE ue et se 
cosmographie, de physique, be dise ds botanique, de 
zoologie, d’ hygiène ( et de médecine usuel ES de péda- 
gogie générale, méthode Frœbel, _Slénographie el ph | no 
mimie; — de droit usuel, de travaux d aiguille ; s — d'his- 
toire de l’art, du vêtement, de Ja civilisation française; — 
de morale : — de musique : notation usuelle 4 cours 
élémentaire et normal ; amd dessin, d'anglais, d' po 
d’ italien, etc. — Tous ces Cours sont faits pour des Jeunes 
filles âgées d'au moins quinze ans: ils sont absolument 
gratuits. À Lyon des cours RUES ont été organisés par 
les correspondants de la Société. 

C est là le plus sérieux effort que nous ayons à à enre- 

gistrer d'après les quelques renseignements que nous 
avons : pu recueillir, renseignements assurément fort 
Re À à nos lccteurs un aperçu exact de là situation. 
90 Quelles mesures doit prendre le Gouvernement | pour 
faciliter aux jeunes filles de la classe moyenne k acquisition 
des connaissances qui leur sont nécessaire s ? Que doit-il 
faire pour créer à leur intention url degré d'enseignement 
plus élevé que, par similitude à avec celui ( que recolyenl les 
jeunes gens de celle condition, el pour nous servir ( ‘une 
expression aujourd'hui consacrée par l'usage, nois appel- 
lérons l’ Enseic gnement secondaire des fille s? Tel esl lé second 
point que nous nous Sonimes proposé d' examiner, 

Pour Y répondre, il est nécessaire, conime ous l'avons 


déjà fait observer, d'apprécier exactement le rôle « que là 


femme doit remplir dans la société. « À ppclée à à vivre en 
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communion. de sentiments el d'idées avec son mari, dit 
M. Camille Sée, appelée à élever ses enfants, elle a droit ? à 
une instruction qui soil digne d'elle, digne de celui dont 
elle partage la vie, digne des enfants auxquels elle doit 
donner. la première | éducation. .) La première chose à 
faire est donc de se rendre compte des qualités que doit 
posséder la femme, en tant qu ’elle est destinée à devenir la 
compagne de l’homme, la première éducatrice de ses en- 
fants, en même temps qu ‘elle est chargée < de la direclion 
el de l'administration intérieure du ménage. D ’après cela, 
nous déterminerons quelle est la somme de connaissances 
qui lui est nécessaire pour accomplir cette liple fâche, 
et quelles seront la composition et l'é tendue du programme 
qu lil faudra approprier àcette instruction. 
; Une première observation : l’ensemble des obligations 
que. l'avenir réserve à toute femme, est sans doute le 
même, quant au fond ; elles se composent toujours des 
éléments ( que nous avons indiqués. Mais ces derniers diftè- 
rent dans l application, suivant le milieu social dans lequel 
ils naissent et se développent. « Le développement des 
ltcultés de l'esprit ne peul pas être le même pour toutes 
les jeunes filles, dit ] Niemeyer ; il faut toujours voir en 
perspective leur destination particulière, et, par conséquent, 
varier. leur instruction suivant la classe à laquelle elles 
appartiennent.» » Ainsi la femme de l’homme qui remplit 
une carrière libérale, celle du commerçant, de l'artisan, 
ont toujours, sans distinction, des obligations qui leur 
sont communes à l'égard de leur mari, de leurs enfants, 
de la direction de leur maison ; mais, suivant là condition 
à laquelle elles appartiennent, elles ont besoin, pour les 
remplir, d'une instruction plus ou moins développée. 

A quelle catégorie de jeunes filles s'appliquera done 
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l’organisation que nous avons en vue? Ce n’est pas aux. 
enfants du peuple, aux filles de l’ouvrier et du laboureur, 
auxquelles l'obligation du travail manuel s'impose de trop 
bonne heure pour qu’elles puissent continuer, à la sortie 
de l’école primaire, des études qui ne leur seraient d’ailleurs 
d'aucun secours pour le genre de vie auquel elles sont des- 
tinées. Nous n’avons pas à nous préoccuper davantage des 
Jeunes filles qui, par leur position de fortune unie à des 
dispositions naturelles particulières, demandent une culture 
intellectuelle plus complète. Ce sont là des cas exceptionnels 
qu'une organisation générale ne saurait prévoir. Bien que 
le législateur n’ait pas à pourvoir aux besoins des privilé- 
giés, nous ferons observer en passant que, d’une part, leur 
situation pécuniaire leur permet de se procurer tel degré 
d'instruction qu’elles peuvent désirer ; d'autre part, que 
les établissements publics où les jeunes gens recoivent 
l’enseignement supérieur leur sont également o'verts, 
témoin le nombre de femmes qui, soit à Paris, soit en 
province, suivent les cours du Collège de France, des Fa- 
cultés des lettres et des sciences, voire même de médecine. 

La classe à laquelle nous nous adressons est celle qui 
se trouve placée entre celles que nous venons de citer; 
c'est la classe moyenne, dont les membres peuplent aujour- 
d'hui nos carrières libérales, nos administrations. le com- 
merce, etc. C’est à ces jeunes filles, dont les familles ne 
peuvent pas toujours faire face à une éducation coûteuse, 
que l’État doit offrir les moyens de se procurer une ins- 
truction en rapport avec leur situation. Pour y pourvoir, 
comment s’y prendra-t-il? C’est ce que nous aurons à exa- 
miner tout à l'heure. En attendant, suivant le plan que 
nous nous sommes tracé, recherchons quels éléments com- 
prendra cet enseignement. 
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Les obligations que la jeune fille aura à remplir peu- 
vent être considérées, avons-nous dit, sous trois aspects 
différents : celles de l'épouse, celles de la mère, celles re 
la maîtresse de maison. | 

1°. Comme épouse, nous pensons que la femme doit, 
: d’une façon générale,posséder des connaissances en rapport 
avec l'instruction de l’homme dont elle est la compagne. 
« L'éducation d’une femme, dit Madame de Rémusat, ne 
doit pas différer essentiellement de celle de l’homme, du 
moins quant aux principes (1). » La raison en est bien 
simple: dans l'intérêt de l'entente commune, il faut qu'il 
y ait communauté d'idées entre le mari et la femme, de 
telle sorte que les goûts de l’un ne soient pas indifférents 
à l’autre ; que les occupations intellectuelles que peuvent 
créer à l’homme ses fonctions publiques ou ses obligations 
de citoyen, ne soient pas pour elle un domaine fermé: 
que les pensées, les aspirations de l’un trouvent un écho 
chez l’autre; qu'en un mot deux êtres: appelés à vivre de 
la même vie sachent parler la même langue. 

Si, comme conséquence dece que nous venons d'exprimer, 
nous voulons qu'en principe l'éducation de la femme res- 
semble à celle de l’homme, il faut voir surtout le but à 
atteindre, à savoir : procurer à la femme une culture suffi- 
sante, afin qu’elle ne reste pas étrangère au mouvement 
intellectuel de son époque, qu'elle s'intéresse aux progrès 
de l’esprit humain, et qu'elle sache en comprendre et 
apprécier les productions, sous quelque forme qu'elles se 
présentent. Il pourra donc ÿ avoir certaines matières qui 
font partie de l'éducation de l’homme et qui, plus tard, ne 
sont pas d’uneutilité pratique pour ce dernier etsurlesquelles 





(1). Essai sur l'Éducation des femmes, par M° la comtesse de Ré- 
nusat, p. 109. — Paris, 1824. 
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par suile, il n’y a pas à prévoir qu un échange d'idées : soit 
probable entre les époux, qu'ilnesera pas nécessaire de com- 
prendre dans le programme que nous avons à tracer. Dans 
cette catégorie, nous placerons l'étude des langues mortes, et 
certaines matières scien{ifiques comme l’ algèbre, la géomé- 
trie descriptive, etc., qui pourront d’ailleurs faire l'objet 
de çours facultatifs. 

En nous inspirant des divers programmes en usage 
dans les établissements étrangers, programmes que nous 
ayons fait connaître dans la une partie de notre tra- 
vail, voici la liste des matières qui nous paraissent devoir 
entrer dans un plan d'études approprié à l'enseignement 
secondaire des filles : 


MATIÈRES OBLIGATOIRES. — 1° La lecture, la calligraphie, 
la langue française comprenant lorthographe, Fart de la 
composition et la diction, lhistoire de la formation de la 
langue française, et des éléments de paléographie; la lit- 
térature française et son histoire. 

2% L'histoire générale, et, d’une façon plus approfondie, 
l'histoire nationale ; la littérature étrangère et son histoire ; 
l’histoire des arts ; la mythologie ; la géographie générale 
et plus particulièrement la géographie de la France; des 
éléments de philosophie. 

3° L’arithmélique; des notions élémentaires de géométrie; 
les sciences physiques et naturelles comprenant : la phy- 
sique, la chimie et l’histoire naturelle; la cosmographie : 
et la botanique. 

4, Le dessin linéaire, d'ornement et d'imitation ; le sol- 
fège et le chant; des notions de droit usuel; les langues 


vivantes : allemand ou anglais. 


MATIÈRES FACULTATIVES. — L’algèbre; les langues vivantes : 
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(espagnol el ilalien) ; les langues mortes (latin el grec) of 
leur littérature. 


Quant à déterminer le plus ou moins d’étendue qu aura 
l'enseignement de telle ou telle branche du programme, 
c'est là, on le comprendra sans peine, une chose que nous 
n'avons pas la prétention de fixer d'avance. Le plan d’é- 
tudes que l'Administration supérieure dressera, avec l aide 
et les conseils des personnes les plus compétentes, r réglera 
naturellement {ous ces détails d’ exéculion. Les programmes 
qui iexistentdéjà, pour l'instruction des ] jeunes gens dans les1y- 
cées, les établissements d’ enseignement secondaire spécial, 
elc., serviront naturellement de guide dans ce travail. Du 
reste, il s’agit surtout d’é tablir une organisation qui fait 
jusqu'ici totalement défaut : il faut courir au plus pressé, 
et poser les bases essentielles ; l'avenir montrera les côtés 
utiles ou défectueux de la nouvelle institution, et l'expé- 
rience indiquera les points à fortifier et Îles lacunes à 
combler. 

2° Le second aspect sous lequel nous avons à envisager 
la femme, c'est la mère, première éducatrice de ses 
enfants, chargée par la nature, en même temps que de 
nourrir et fortifier ces petits corps, de former leurs jeunes 
âmes à l'amour du vrai et du juste, et d’ ouvrir leur intel- 
ligence aux diverses connaissances qu'il est nécessaire de 
leur inculquer. C’est une banalité dé répéter qu'il est dési- 

rable, dans l'intérêt de l'enfant et de l'éducation qu'il a 
à recevoir, que | l’action de la mère se continue aussi long- 
temps qu'il est possible, qu'elle soit capable de diriger 
pendant de longües années l'instruction de ses enfants, et 
qu'elle n’ait à Sen séparer, si même cette séparation est 
nécessaire, que le moins longtemps et le plus tard possible. 


144 REVUE PÉDAGUGIQUE 


L’instruction du père de famille, par suite des conditions de 
son existence qui le retiennent presque continuellement 
hors de la maison, ne profite la plupart du temps qu’à lui 
seul; celle de la mère de famille, au contraire, toujours se 
retrouve dans la personne de ses enfants. M. E. de Girar- 
din, auquel nous empruntons cette observation, ajoute 
avec raison: « Instruire les filles c’est ouvrir avec raison | 
une école au sein de chaque famille (1), » 

Jusqu’ici, les restrictions apportées à l'instruction des 
jeunes filles ne permettent pas au plus .grand nombre des 
femmes de remplir convenablement cette partie de leur 
tâche; c’est à peine si quelques-unes qui ne sacrifient pas 
leurs devoirs de mères de famille à leurs goûts mondains, 
peuvent apprendre à leurs enfants quelque chose de plus 
que les premiers éléments. Et encore Dieu sait combien 
cet enseignement est pauvre en résultats! combien sont 
peu rationnels et étrangers aux principes d’une saine 
pédagogie les méthodes et les procédés qui sont em- 
ployés! 

Le projet que nous étudions aurait pour conséquence 
assurée de modifier complètement cette situation. D’une 
part, l'étendue des connaissances que la jeune fille aura 
acquises, d’après le programme que nous venons de déve- 
lopper, permettra à la mère de pousser fort loin l'instruc- 
tion de ses enfants, et de se passer de l’aide de professeurs 
étrangers; d'autre part, il sera nécessaire d'ajouter aux 
matières comprises dans notre plan d'études, les principes 
qui doivent la guider dans son rôle d’institutrice, c’est- 
à-dire la pédagogie. — Cette partie est essentielle; nous 
avons vu avec quel soin, dans plusieurs pays étrangers, on 





1) De l'instruction publique en France. 
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fai entrer cette matière dans l’enseignement secondaire 
des Jeunes filles. Je sais bien que, chez nous, alors que 
dans la préparation même aux fonctions d’institutrices, 
la dernière chose dont on se préoccupe, c’est de s’assurer 
si nos aspirantes possèdent l’art d'enseigner, — il sera 
bien difficile, faute de professeurs spéciaux, d’obtenir 


immédiatement un enseignement convenable de la péda- 


gogie. Ce sera l'affaire du temps qui perfectionne tout, et 
du progrès des mœurs. 

Cette étude de la pédagogie, jointe à celle des éléments 
de philosophie qui comprennent nécessairement la psycho- 
logie, facilitera étrangement à la mère de famille les 
moyens d'étudier les facultés de l’enfant, les divers phé- 
nomènes qui les révèlent, en même temps que les lois 
qui président à leur développement. La partie de la péda- 
sogie consacrée à l'éducation physique, sera nécessaire- 
ment plus développée qu'elle ne l’est habituellement 
dans les traités classiques qui sont actuellement en usage. 
On comprend, en effet, que nos maîtres, qui ne reçoivent 
dans leurs écoles que des enfants âgés d’au moins sept ans, 
n’ont à s'occuper que d’une façon secondaire du côté 
physique de l’éducation ; l'hygiène de la première enfance 
leur échappe complètement, et c’est, sans aucun doute, 
celle qui est la plus négligée, et sur laquelle ilest néces- 
saire que des notions précises soient données aux mères 
de famille. 

Le cours de pédagogie que suivront les élèves compren- 
dra donc trois parties d’égale importance : 4° l'Éducation 
physique, en s’appesantissant spécialement sur l'hygiène 
de l'enfance; 2 l'Éducation psychique ou l'étude des di- 
verses facultés de l’enfant et des règles qui président à 
leur développement; 3° la Méthodologie ou l'étude des 
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méthodes et procédés à suivre pour enseigner de la 
façon. la plus rationnelle et la plus fructueuseles diverses 
brançhes des sciences. 

4 La troisième catégorie d'obligations qui incombent à 
la mère de famille se rapporte à son rôle de maitresse de 
maison. C’est encore un point sur lequel nous ne saurions 
appeler avec trop de soin l'attention de ceux qui seront 


chargés d'organiser l'enseignement secondaire des filles. 


Dans d’autres pays une large part, nous l’ayons yu, ‘sf 
Rite : aux diyerses matières d'enseignement: qui sonf d 
rieur. Sous peine trs donner raison à ceux qui prétendent 
qu'une instruction trop étendue chez la femme aurait pour 
résultat de la détourner des occupations matérielles que la 
direction de sa maison lui impose, il faut que l'enseigne- 
ment à créer ne néglige pas ce côté pratique de l'éducation 
féminine ; autrement l'institution tomberait bien yite sous 
Ja défay eur de l'opinion publique, qui, il faut: le dire, reste 
sur une grande réserve à l'égard des nOUVQUT frais 
et attend pour se prononcer que le succès ait mis néant 
toutes les objections, — tellement les préventions anciennes 
son£ fortement enracinées. 

« Nous croyons, dit M. Camille Sée, que si la femme a 
droit, pour elle-même, à une forte éducation infellectnele 
il est également de son devoir et de son intérêt de s’ini- 
tier au rôle de mère et de maîtresse de maison. Elle : doit 
connaître l'influence des agents atmosphériques sur Ja 
santé ; elle doitsayoir comment yêur et nourrir son enfant; 
comment prévenir les atteintes de la maladie, comment 
les soigner jusqu’à l’arrivée du médecin. | be 

» Appelée à diriger une maison, elle doit sayoir équi- 
librer son budget; n'être étrangère, ni à ce qui concerne 
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la préparation, l'approvisionnement, la conservation des- 
aliments, ni à la confection et à l'éntretien du linge el des | 
vêtements, di aux travaux d’aiguille, qui sont a elle 
une occasion d’exércer et de développer son goût. 

» Elles nes ‘énfonceront pas, dit Fénelon, dans is dif- 
cullés du droit, mais il est indispensable qu’elles n ignorent 
pas les règles élémentaires de ce droit; qu ’elles sachient ce 
que c'est qu' un contral de mariage, une succession, une 
donation, un testament, une oblig galion. » 

Nous ajouterons qu’en effet, la femme, dans lés diverses 
positions où elle peut se trouver placée, est appelée, comme 
épouse, comine mère, comme tutrice, dans l'administration 
de ses biens et de ceux de ses enfants, à remplir des 
obligations auxquelles il est utile qu elle ait été initiée, si 
Fon ne veut pas qu elle soit à la merci de ceux avec les- 
quels elle est appelée à contracter, au grand détriment 
des intérêts dont elle a la garde. « Presque toutes Îles 
féthimes du monde, observe rats de Rémusal (1), 
ignorent absolument les affaires ; elles ne S' en font aucun 
souci, et, cependant, comme veuves, commé Inères de 
famille, ce genre d'instruction leur ser ait souvent nécès- 
saire, On n'a point encore imaginé de faire à là jeune 
fille à liquelle on enseigne tant de choses, un devoir 
d apprendre aussi ce qui la rendrait si utile à son mari 
el : à ses FE ce RU là imettrail hors des mains d'in 

sans qu elle Aït moyen de s’y opposer. MR LE voudrais que 
des conversations avec un notaire she dans l'édu- 
cation des filles; on leur donne assurément des maitres 
moins utiles que celui-là. » Sans déranger les notaires de 





(Î) Essai sur l'Éducation des femmes. p. 483. 
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leurs études et leur imposer la lourde charge de mettre 
toutes les jeunes filles au courant de ce qui est relatif à 
l'administration de leurs intérêts, nous emploierons un 
moyen plus pratique et plus à la portée et des élèves et 
des professeurs. 11 suffira, comme l'indique le programme 
du projet de M. Camille Sée, de leur donner quelques notions 
de droit usuel. | 

Comme conséquence des observations qui précèdent, 
nous y ajouterons des principes d'économie domestique, 
d'hygiène, la comptabilité, la tenue des livres, et les tra- 
vaux à l'aiguille. | 

Telle est, dans son ensemble, la liste des matières qu’il 
y a lieu de comprendre dans le programme de l'instruction 
secondaire des filles. On nous reprochera peut-être de leur 
imposer un enseignement trop encyclopédique, de deman- 
der la création de cours que les jeunes filles d'aujourd'hui, 
vu l'insuffisance de leurs premières études, ne sont pas 
en état de suivre avec fruit. A cette objection, nous nous 
contenterons de répondre que ce sont les élèves qui déter- 
minent la force d’un programme, et non les programmes 
qui fixent l'étendue de instruction que reçoivent les: 
élèves. Il sera, en effet, nécessaire aux professeurs dans les 
premières années surtout, d'adapter, avec le plus grand 
soin, leur enseignement à l'intelligence des jeunes filles 
qui se rendront à leurs leçons, de mesurer à leurs forces 
les développements que comporte l'étude des sciences 
qu'ils auront à exposer; peu à peu, la bonne volonté des 
élèves et leur désir d'apprendre aïdant, le niveau des études 
s’élèvera sensiblement. 

Nous aurons, d’ailleurs, dans cette institution, un secours 
qui manque absolument dans l’enseignement que l’on donne 
aux garçons. Pour ces derniers, sous peine de compromettre 
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entièrement la carrière qu'ils veulent embrasser, il est 
interdit de retenir un peu plus longtemps sur les études 
auxquelles ils paraissent rebelles, les esprits lents, les 
intelligences peu ouvertes, qui ne savent saisir et comprendre 
à la première démonstration: Impossible de leur faire 
reprendre l'étude des sciences qu'ils n’ont pas su s’assimiler, 
impossible de leur faire redoubler telle classe dont l’en- 
seignement n'a été pour eux d'aucun profit! Une nécessité 
impérieuse nous talonne : l'entrée de telle ou telle carrière, 
à laquelle se destine l’enfant, le jeune homme, a une limite 
d'âge qu'il ne nous est pas permis de dépasser; il faut 
absolument, à une date fixe, que nous en ayons fait un 
bachelier, sans quoi nous aurons compromis son avenir 
à Jamais. 

Il n’en sera pas ainsi de nos élèves de l’autre sexe. 
Ici, aucune hâte préjudiciable à la sûreté ue l'instruction 
ne nous est imposée, aucune nécessité d'avenir ne nous 
forcera à brûler le pavé et à jeter devant un jury d'examen, 
à date fixe, un élève essoufflé par la course déraisonnée 
qu’on lui a imposée, capable tant bien que mal de réciter 
quelques formules qu’on lui a serinées, sans utilité, ni 
pour le développement de ses facultés intellectuelles, ni 
pour l'apprentissage de sa vie d’homme et de citoyen. La 
jeune fille aura, elle, le loisir de consacrer à son éduca- 
tion tout le temps nécessaire; son intelligence, plus pré- 
coce que celle des garçons, permettra de commencer plus 
_tôt son instruction ; les nécessités d’un achèvement rapide 
ne s'imposant pas au même degré, il sera possible de la 
retenir plus longtemps. Il sera ainsi facile, sans exagérer 
un travail dont l’excès compromettrait souvent une santé 
qui, à cette époque de la vie, exige les plus grands ména- 
gements, d'arriver à donner à la jeune fille une éducation 
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intellectuelle complètement en rapport. avec là position 
qu'elle est appelée à remplir dans la société. 2 

Ajoutons, d’ailleurs, que nous serons encore. aidés par 
des dispositions naturelles qui se rencontrent à un plus 
haut degré chez les jeunes filles : l'application au travail, 
la curiosité de la science, une vive émulation, toutes qua- 
liés précieuses qui seront de puissants auxiliaires pour 
ceux qui sauront y faire appel. | 

Mais ce n’est pas tout que de se rendre compte des cOn- 
naissances qu'il y a lieu de faire acquérir aux jeunes filles. 
de proclamer la nécessité de constituer pour elles un ensei- 
gnement quiaujourd’ hui fait défaut. Comment se fera celte 
or gARsatIoN ? Quelles mesures prendra le Gouvernement 
pour mettre l'instruction à la portée des personnes inté- 
ressées, dans les conditions les mieux en rapport 2 avec leurs 
moyens ? Cest la dernière question, qu'il nous reste à 
examiner; c’est, celle qui a été le plus longuement débattue 
à la Charnpre des députés. 

La Commission parlementaire, comme nous l'avons rap- 
pelé au début, s’est trouvée en présence de deux modes de 
procéder entièrement différents. D'une part, l'auteur de la 
proposition, M. Camille Sée, demandait à création immé- 
diate d’établiss sements semblables À nos lycées, recevant 
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des jeunes filles intérnes et externes, ayant leur : personnel 
Las Ft} 


spécial de professeurs hommes et femmes. Îl déterminait 
tout, ce qui se rapportait aux frais de construclion, d'a aimé 
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nagement et d'entretien des égoles nouvelles, ARE qu ‘aux 
bourses mises à la charge de l'État, des dépar Lements etdes 


chti 


villes. d était complètement le régime del internat. I D’ autre 
part se présentait à l'examen la proposition de M. Paul Bert, 
qui, avait pour but de n organiser que. des cours sans pen- 
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sionnat, La Commission fut favorable à l'orghnisation d’in- 
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térnats ; mais commbattue dans la discussion, par le Minis- 
tère de DRE publique, elle à vu le régime de l’ex- 
térnat substitué au sien par la Chambre, à une forte 
majorité. Oha admis cependant l'annexion d’internats, 
après énténte entre lès Conseils intnicipaux et l'État. 
Cette décision facilitera beaucoup la mise en appli- 
cation rapide de la nouvelle réforme projetée. L’ins- 
{allation d internats soulevait, en effet, des difficultés 
dé tous Senres. Le Ministre a fait connaître celles que l’on 
rencontrérait au point de vue financier ; il y aurait là des 
dépenses considérables que les communes et l’État sont] peu 
en Situation de supporter. Le recrutement iminédiat d'ün 
personnel féminin pour l’enseignement et la surveillarice 
constitue un obstacle non moins sérieux. 

Mais, outre ces difficultés que les circonstances, le temps, 
les sacrifices à consentir pourraient eh Somme aplanir, il 
est des raisons d’un ordre supérieur qui orit fait écarter 
le régime de l'internat. L'äüteur d’une publication r'é— 
cente () explique dans ces {ermes comment, pour lui, la 
solution du problème se trouve dans urie extension à 
donner ! à l'organisation de cours qu'avait entreprise M. Du-. 
rüy: € Pourquoi se lancer dans un système aventüreux 
et étränger À nos mœurs, comme l'établissement de Col- 
lèges de jeunes filles, quand oh à déjh sous là main un 
fhétanisme fonctionnant depuis plusieurs années et ss 
ceptible de produire des résultats analogües, si le Con- 
CdUES dé l'État et l'appui nioral des particuliers vienhetit 
eh faciliter le fonctionnemetl? Les cüürs Duruy ont eu 


déjà ässez de peine à S'installer et à soutenir däns des 


(1) La Réforme del'Enseignement public en France, par Th. Ferneuil. 
Paris, Hachette, 1879. Voir livre IL, chap. vir: De l’enseignement secon- 
daire des jeunes filles. 
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conditions très défavorables la lutte pour l'existence. 
Croit-on donc que l’opinion de la majorité de la bourgeoisie, 
si peu sympathique aux cours universitaires de jeunes 
filles, secondera davantage les collèges de jeunes filles ? 
N’est-il pas bien plus sage, bien plus conforme à la mé- 
thode expérimentale, d'utiliser les rouages existants et d'en 
tirer le meilleur parti possible en y apportant les amé- 
liorations reconnues nécessaires? — Que manque-t-il aux 
cours universitaires de jeunes filles pour répondre com- 
plètement aux exigences actuelles? Nous l'avons dit plus 
haut: 4° le caractère obligatoire; 2 le concours financier 
de l’État. Au lieu de risquer l'établissement d’un nombre 
restreint de collèges de jeunes filles dans de très grandes 
villes, que l’État oblige les professeurs des lycées ou col- 
lèges, dans toutes les villes où il existe des institutions d’en- 
seignement secondaire, à ouvrir un ensemble de cours 
destinés aux jeunes filles, et que les Chambres votent un 
crédit de 100 ou 200.000 francs sur le budget de l’Ins- 
truction publique, pour subvenir aux besoins de ce mode 
d'enseignement, 
__ « On saisit tout de suite les avantages de cette combi- 
paison sur la proposition de M. Camille Sée. D'abord, nous 
le répétons, on évite de créer aucun rouage nouveau, Les 
maîtres, les locaux, les programmes sont déjà trouvés, et, 
partout où leur fonctionnement présente encore des lacunes, 
la surveillance du ministre ou la générosité des pouvoirs 
publics y suppléeront aisément. De plus; ce système assure 
le bénéfice des cours de jeunes filles à un nombre de loca- 
lités bien plus considérable, puisque l'existence d’un lycée 
ou collège en est la condition suffisante. D’après l’article 2 
du projet de loi de M. Camille Sée, l'État ne fondera de 
collèges de jeunes filles qu’à Bordeaux, Dijon, Grenoble, 
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Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Paris, Nantes, Reims. Rouen, 
c'est-à-dire dans 11 grandes villes ; d’après notre système, 
il Y aurait des cours universitaires de jeunes filles dans 
398 grandes ou petites villes, puisque nous possédons ac- 
tuellement 86 lycées et 252 collèges de ville. Le système 
des cours échappe aussi à-un inconvénient grave du pro- 
jet de loi, celui d'augmenter les internats. [l nous est 
même difficile de comprendre comment M. Camille Sée à 
eu l'idée de créer des internats dans les collèges de jeunes 
filles.quand l'opinion publique se prononce de plus en plus 
contre l’internat de nos lycées ou collèges pour les garçons. 
Ce régime de claustration, qui tient à la fois de la caserne 
et du couvent, paraît-il donc tellement enviable qu'on 
veuille encore l’étendre à l'éducation des filles ? La plu- 
part des jeunes filles de la bourgeoisie ont aujourd’hui 
l'avantage d’être élevées chez elles, et de participer aux 
bienfaits de l'éducation de famille. Laïssons-leur du moins 
ce privilège, si trop souvent les circonstances nous empé- 
chent d'y associer nos jeunes gens. D'autant plus que le 
régime de l’internat pour les jeunes filles fait naître aussi- 
tôt une question très délicate, celle de la surveillance pen- 
dant les heures de classe et dans l’intérieur des collèges. 
M. Camille Sée s’en est bien aperçu, puisqu'il termine son 
projet de loi par les deux dispositions suivantes: « Art. 16. 
» Lorsque la leçon est donnée par un professeur homme, la 
» présence d’une maîtresse est obligatoire. — Art. 17. Tous 
»les emplois de surveillance intérieure sont exercés par des 
» femmes. » 

À ces observations nous voudrions ajouter celles par 
lesquelles M. Bardoux, ancien Ministre de l’Instruction 
publique, a combattu, dans la séauce du 20 janvier 1880 
le principe de l’internat. 


ss 
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Malgré le renlärquable discours qu'il prohonça à cette 
occasion, la Chambre des députés accepta là nouvelle 
rédaction présentée par sà commission: « Ces étäblisse- 
ments seront des exjernats. Des internats pourron y être 
annexés sur la demande des Conseils muilicipaux, et après 
entente entre eux et l’État. » C'était une Sorte dé com- 
promis entre les partisans et les adversaires de li internat, 
compromis qui ne parait avoir contenté ni les uns ni les 
autres, témoin les termes du discours dé M. Bardoux ét 
le maintien par M. Camille Sée, à litre d’aiéldement 
persontiel, de la rédaction primitive qui rehdait 6bliga- 
toire la création d’interhäls. 

L'article 3 dil que des bourses pour des ifterhes et 
des déini-pensionnaires seront fondées par l'État, Îes dé- 
parlements et les cominunes. Îl n’est Pas dit, et C’est là 
une lacune À combler, si les externes auront à payer uhe 
rétribution scolaire. 

L'article 4 détermine les malières de l'ensefghertient, 
qui sont, À peu de chose près, celles que nous avons hoûs- 
mème indiquées. Toutefois, ce programme est un peu 
moins étendu ; il ne comprend ni l'histoire des arts, hi la 
mythologie, ni les éléments de philosophie : il n’exige 
l'étude que d’uhe langue étrangère. D'autre part, il com- 
prend la gymnastique, dont l'introduction ne nous paraît 
pas facile dans ün plan d’études applicable setlément à 


At 


des cours. En oùtre (afticle 5), on disposé — celà à 
l'adresse dés internats — dans quelles conditions se 
donnera l’enseignement religieux. 

ir article 6 pèrmef d’annexer un cours dè pédagogie pour 
les élèves qui se destinent à l'enseignement. On à vü (que 
nous voulions, — et pour des raisons (jue nous avons dé— 


duites du rôle que l'avenir réserve à louté fémme, — qé 
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Fe cours de pédagogie fût suivi par toutes les ] jeunes filles 
‘indistinctement. 

Le programme du projet de loi s'arrête là, et n admet 
pas de cours facultatifs complémentaires. Nous pensons 
qu'il y aurait inférêt à ne pas limiter ainsi l'instruction : à 
donner aux jeunes filles. vins doute, il faut indiquer un 
minimum obligatoire ; mais, à l'instar de l'enseignement 
que trouvent les jeunes gens dans les facultés, laissons Ja 
possibilité de sortir de l'uniformité : permettons, suivant 
_les besoins spéciaux des localités, les goûts et les aptitudes 
des élèves, de créer, à côté des cours officiellement obli- 

gatoires, tels autres dont l'utilité aura été démontrée. 

L’ article 7 7 est ainsi CONÇU : Ç Il sera, à Ja suite d'un 
examen, délivré un diplôme aux jeunes filles qui auraient 
suivi les cours des établissements publics d'enseignement 
secondaire. » 

Que signifie cette disposition? Dans quelles conditions 
aura lieu cet examen? Quels droits conférera le diplôme 
obtenu? Celle qui l’acquerra a sera-t-elle en possession d’un 
véritable grade universitaire, auquel sont attachées, comme 
à tous les grades, certaines prérogatives, l'entrée de car- 
rières spéciales, etc. . Dans ce Cas, pourquoi la nécessité, 
pour les aspirantes à au nouveau grade. d’avoir suivi exclu- 
sivement les cours des établissements publics ? Il est de 
règle absolue, pour l'obtention d’un grade, que le jury 
d'examen ne se préoccupe nutlement de la façon dont ont 
été préparés les candidats, et des établissements où ils ont 
reçu l instruction. Ce ne sera donc sans doute qu une sorte 
de certificat. comme peu en délivrer un chef d'établis- 
sement quelconque, constatant qu on à suivi avec régula- 
rité Ja série des cours. 

SI nous nous reportons aux observations que présente 
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le rapport sur cet article, nous ne pouvons qu'être con- 
firmés dans cette dernière opinion, puisque l'on y prévoit 
même un examen spécial à chaque cours : « Votre com- 
mission pense que le programme enseigné dans chaque 
division ou section doit avoir pour sanction un examen, à 
la suite duquel sera délivré un diplôme. » Il ne s'agissait 
donc que d'examens de fin d'année, permettant de s’assurer 
si l’élève est de force à passer dans le cours supérieur ; c’est 
en somme ce qui existe dans tous nos établissements 
d'éducation. Il était superflu de prendre à ce sujet une 
mesure législative. 

Il est un point, par contre, qu'il eût été nécessaire de 
traiter dans la loi: je veux parler des conditions d'âge, 
de capacité qu'on exigera des élèves admises à suivre les 
cours d'enseignement secondaire. Quelles seront également : 
leur durée ? le nombre d'années d’études ? Ce sont là des 
conditions essentielles qui ont été prévues dans la plupart 
des institutions analogues de l'étranger. 

Le dernier article dispose que: « chaque établissement 
est placé sous l'autorité d’une directrice. L'enseignement 
est donné par des professeurs hommes ou femmes, munis 
de diplômes réguliers. La classe, lorsque la leçon est faite 
par un professeur homme, est placée sous Ja surveillance 
d’une maîtresse ou d’une sous-maîtresse d’études. » 

Nous n'avons rien à relever de particulier dans ces 
diverses dispositions. Remarquons cependant que, de même 
qu’elles étaient la conséquence d'une organisation qui ne 
prévoyait que des internats, cette première partie ayant 
été modifiée dans le cours de la discussion. ce dernier 
article, comme plusieurs autres points du reste, —il nous 
suffira de rappeler l’enseignement de la gymnastique qui 
a été maintenu comme matière obligatoire — ne cadre plus. 
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avec l’ensemble du nouveau projet qui admet l’externat 
comme la règle générale. Alors que viennent faire ces 
maîtresses et sous-maitresses d’études ? ue 

Un autre point de cet article est obscur : « les profes- 
seurs, y est-il dit, seront munis de diplômes réguliers. » 
— De quoi peut-il bien être question ? S'il s’agit de titres 
universitaires existant déjà, pourquoi ne pas les nommer ? 
Si l’on veut en créer de nouveaux, pourquoi ne l’a-t-on 
pas fait dans la loi, alors que la Commission, parlant de 
ces examens de passage dont nous nous entretenions tout à : 
l'heure, v attachait une telle importance qu’elle déclarait 
« qu'elle n’avait pas cru devoir abandonner cette disposi- 
tion au pouvoir réglementaire, et qu'elle proposait de 
l’'insérer dans la loi et d’en faire un article spécial ». Com- 
ment n’a-t-elle pas eu la même sollicitüde au sujet de la 
capacité des maîtres ? 

Mais peut-être que ces diplômes réguliers ne sont, dans 
son intention, autre chose que le diplôme que l’article 
précédent fait donner aux.éièves des cours? Comment 
_alors les professeurs hommes en seront-ils munis ? 

Si nous nous reportons cependant au rapport explica- 
tif de la Commission pour chercher l'éclaircissement qui 
nous manque, nous ne sortons pas d’embarras: « La 
Commission a été unanime à reconnaitre que le personnel 
enseignant devait être muni de diplômes réguliers. Cette 
question résolue, elle s’est posée celle de savoir si l’ensci- 
gnement serait donné par des professeurs hommes ou s’il 
serait, au contraire, donné par des professeurs femmes. 
Les professeurs devront être munis de diplômes réguliers, 
et les hommes seuls sè trouvant, à l'heure actuelle, dans 
ces conditions, la question se trouvait résolue pour les 
premières années. » 
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Ainsi donc, il serait acquis que l'on ne parle pas de di- 
plôme nouveau, puisque l’on reconnait que les hommes 
le possèdent déjà. Quel est-il? Ce n’est pas un brevet de 
capacité, même supérieur; il y a plus de femmes que d’hom- 
mes qui en sont pourvus. Unne voit plus alors que le 
baccalauréat, qui se trouverait ainsi sans nécessité exigé 
des femmes; sans nécessité, disons-nous, puisque ce grade 
suppose la connaissance du grec et du latin que la loi n'a 
pas compris dans l’enseignementdes filles, et que ce serait 
demander, aux futures maitresses. des études pourlesquel- 
les elles ne trouveront ni les maîtres ni les établissements 
préparatoires nécessaires. 

Une dernière observation relative à [a directrice, qui 
devra, elle, être nommée immédiatement, sans que l’on 
exige d’elle les preuves de capacité qui seront demandées 
au personnel enseignant. Tant que les cours seront faits 
uniquement par des hommes, la difficulté est moindre 
mais quand ils seront confiés à des maîtresses munies des 
diplômes réguliers, quelle situation aura la directrice en 
présence de ce personnel dont l'Administration elle-même 
aura constaté la supériorité ? Pourquoi re pas demander 
que les directrices soient en possession des mêmes titres ! 
que leurs inférieurs? Outre le bien qui en résulterait 
pour son influence morale sur le personnel des maîtres et 
des élèves, on pourrait ainsi récompenser, par un avan- 
cement sérieux, celles des maîtresses qui se distingue- 
raient par leur enseignement et la durée de leurs services. 
On établirait dans tout le corps enseignant une juste ému- 
lation, dont tout le profit serait pour le succès de l’œuvre 
que l’on entreprend. Et ne l’oublions pas, en pareille ma- 
tière, il ne faut rien négliger, surtout au début. Sans 
aucun doute on trouvera promptement( un personnel au- 
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quel l'amour de l’enseignement, le dévouement à la chose 
publique sont habituels ; il nous paraît que le Gouverne- 
ment n’en a pas moins le devoir, lorsqu'il ouvre une car- 
rière, d'assurer à ceux au concours desquels il fait appel, 
des conditions d'avenir et de stabilité qui les attachent à 
leur service. 


L.-R. Lamorre. 


LES ÉCOLES NORMALES 


Le Comité de rédaction de la Revue Pédagogique a reçu 
, de M. Marlier, directeur de l’école normale de Nancy, une 
lettre en réponse à un article de M. Paroz, inséré dans 
le numéro de décembre 1880 (VI, p. 565) et intitulé : De 
l'Internat et de l'Externat dans les écoles normales. M. Pa- 
roz ayant critiqué le système de l’école de Nancy, il est 
naturel que M. Marher relève les erreurs du pédagogue 
suisse et combatte ses conclusions. La Revue Pédagogique 
désire la lumière et ouvrira toujours ses colonnes à ceux 


qui veulent bien la lui apporter. 


Nancy, 6 janvier 1881. 


Monsieur le rédacteur en chef, 


Mis personnellement en cause par M. Paroz dans son 
récent article sur les Écoles normales, je viens demander 
à votre impartialité de vouloir bien faire insérer ma ré- 
ponse dans un des prochains numéros de la Revue péda- 
gogique. 

Il est devenu de règle de blâmer ce que nous avons fait 
et de déplorer ce que nous sommes : nos bâtiments sco— 
laires sont mal conçus, mal aménagés ; on n’y a prévu ni 
ce que réclame l'hygiène, ni ce que demande une éduca- 
tion bien conduite : les éducateurs français sont pour 
la plupart dans l'erreur et n’ont plus qu’à faire au plus 
vite ce qui se pratique chez nos voisins où tout est 
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pour le mieux : les projets de réforme abondent, et 
la Suisse se fait entendre aujourd’hui. Par la plume de 
M. Paroz, elle nous soumet ses idées et nous convie à 
les adopter. 

Mon honorable collègue Paroz, à propos des Écoles nor- 
males de France, qu’il ne connaît que par celle que je di- 
rige, condamne en bloc le régime de ces établissements. 
« Les élèves, dit-il, sont internés, cloîtrés, et de plus, sous 
une surveillance continuelle; études, récréations, repas, 
sorties, sommeil, tout y est surveillé! » 

_ C'est le comble de l'erreur! 

M. Paroz s’est trop hâté de triompher: il sait fort 
bien qu’il est toujours dangereux de conclure du par- 
ticulier au général, et puis, en ce qui concerne Nancy, 
M. Paroz a très mal vu ou a été fort mal servi par ses sou- 
venirs. 

Les élèves sont internés. C’est vrai : aime-t-il mieux l’ex- 
ternat qu’il conseille en principe et qu’il condamne dans 
la pratique ? 

L'internat a besoin pour réussir d’être dirigé par de bons 
maitres, dit-il, nous sommes d'accord : mais ces bons mai- 
tres, ces hommes moraux qu’il demande sont-ils si rares 
en France? « Quand directeur et maîtres vont jouer et 
boire dans les lieux publics, les élèves en font autant. » 
Où M. Paroz a-t-il eu un tel spectacle? Ce n’est assurément 
pas en France. 

L'internat doit s'appuyer sur un autre facteur : la ten- 
dance morale et religieuse, dit-il, imprimée à l’école par le 
personnel enseignant. | 

Et mais existe-t-il une seule école normale où le direc- 
teur et ses maîtres ne s'appuient dans les questions de 
discipline, sur le sentiment du devoir et de l'honneur lar- 
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gement développé? Il n’en est pas un qui ne fasse appel 
à la réflexion, à l'esprit de résolution. En ce qui me 
concerne, je trouve mes meilleurs moyens dans la raison 
des élèves, dans l’idée claire du devoir et dans l'exercice 
constant de leur volonté. 

Je les aime mieux, comme efficacité, qu'un verset de 
l'Évangile ou une citation empruntée au Nouveau ou à 
l'Ancien Testament. 

À chacun selon ses moyens : ici, j'emploie les moyens 
purement humains : M. Paroz puise en partie sa force 
dans un certain mysticisme. C’est son droit. Néanmoins 
l'internat à Nancy n’est pas aussi lourd, ni aussi inefficace 
qu'il le pense. 

Les élèves sont: sous une surveillance continuelle ! 
La proposition eût été vraie si M. Paroz avait dit : Un 
maître est presque constamment au milieu des élèves. 
À l'étude : oui, lorsque les trois promotions y sont 
réunies. È 

M. Paroz pense-t-il qu’il serait utile d'abandonner à eux- 
mêmes 60 élèves de 16 à 19 ans? mais il suffirait d’un 
brouillon, d’une espièglerie, ou des tracasseries d’un oisif 
pour troubler le silence et empêcher le travail de ses 59 
condisciples. La présence du maître qui préside à l'étude 
annote en même temps les devoirs des élèves, prévient 
précisément ce trouble et empêche toute déperdition de 
temps. Le maitre n’impose de travail à personne : son 
rôle est de le rendre possible :à tous. 

À Neuwied, les élèves sont libres et réunis par cham- 
brées de 7 ou 8. C’est bon ou mauvais selon la compo- 
sition des chambrées; à défaut d’une chambre pour cha- 
que élève, je tiens à la salle d’étude générale. Jai connu 
autrefois ces chambrées dont j'ai fait partie : é’étaitmau- 
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vais comme travail, mauvais comme moyen de mora- 
lisation. À Neuwied les choses se passent mieux sans 
doute, mais j'aurais aimé à connaitre les résultats de . 
l'institution au point de vue de l'instruction générale 
et de la moralité des élèves. Sur ce point, ma conviction 
est faite et le système des chambrées me semble le pire 
des systèmes. 

Les récréations sont surveillées. — Très vrai et je suis” 
du reste convaincu que le maître‘y doit toujours être mêlé 
aux élèves. N'est-ce pas dans ces moments que l'élève se 
livre à ses penchants, qu’il nous permet de voir jusqu’au 
fond de son âme! N'est-ce pas dans ces récréations 
plutôt qu'à l'étude, plutôt que dans les classes, que 
nous nous rendons compte des omissions d'une première 
éducation et pouvons y appliquer le remède qu'elles 
comportent? 

Ici, les jeunes gens ont le libre ‘parcours du parc, du 
jardin et du potager et ils ne se font pas faute d’en user : 
ils s’y livrent aux jeux qui leur plaisent, se groupent sui- 
vant leurs sympathies; se promènent, courent, vont, 
viennent; s’asseyent, circulent sans que nous intervenions. 
Répandus surune vaste surface, masqués par de grands 

‘arbres, ils peuvent se considérer et ils sont vraiment libres 
de leurs actes, de leurs mouvements et de leurs paroles. 
En aucune saison cette jouissance n’est restreinte. A 
Peseux y a-til plus de liberté? Les récoltes de fruits 
sont-elles plus respectées qu'à Nancy, ou, pour éviter 
les fautes, l'entrée du jardin n'est-elle, pas interdite ? 
S'il en était ainsi, quel système donnerait les meilleurs 
résultats ! 

C’est pendant les récréations que nos jeunes gens se 
groupent autour de leurs maîtres, nouent et entretiennent 
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ces relations affectueuses et familières qui sont l’un des 
caractères particuliers des écoles normales. Un maître se 
promène entouré de deux ou trois élèves qu'il entretient 
de leurs travaux — qu'il stimule et dirige dé ses conseils : 
il encourage celui-ci, prévient les défaillances chez celui- 
là ; assiste à une partie de boules ou à un exercice de gym- 
nastique ; aide au classement de plantes ou de minéraux 
répandus sur une table et recueillis pendant les promenades 
ou les excursions. 

Et vous blâmez cette surveillance! 

Les sorties sont surveillées. — Je suppose qu'il est 
question des promenades et j'avoue que l’étonnement de 
mon honorable collègue, m'étonne étrangement. 

Les repas sont surveillés. — Effectivement un maïtre 
y assiste et M. Paroz aurait pu voir que c’est ne occasion 
de corriger les mauvaises attitudes et les habitudes rustiques 
contraires aux bienséances. 

Nos élèves causent pendant les repas : n'est-il pas con- 
venable de veiller à ce que le ton de la conversation reste 
constamment modéré ? | 

À Peseux, le directeur et sa famille prennent leurs 
repas au réfectoire en même temps que les élèves. C'est 
une coutume qui serait difficilement acceptée en France 
et ‘avec raison. Mais qu'est-ce donc que cette simulta- 
néité dans les repas des maîtres et des élèves, sinon une 
surveillance? | 

Sommeil. tout y est surveillé! 

60 élèves couchent dans un même dortoir. Un maitre 
couche dans une pièce voisine ; il dort lorsqu'il en éprouve 
le besoin et pendant son sommeil, il surveille le sommeil 
de ses élèves ! Cela ne soutient pas l’examen. 

de considère l'intervention des maîtres dans Îles 
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récréations, les études et les repas comme une des 
nécessités de l’internat et de l'éducation des élèves. Et 
quelle que soit à l’avenir l’organisation des écoles nor- 
males, cette intervention ne pourra ni disparaitre, ni 
sarnoindrir sans compromettre le caractère de ces 
établissements. | 

Qu'il ÿ ait, comme aujourd’hui dans chaque école 
un personnel chargé tout à la fois de l'instruction et de 
l'éducation des élèves, ou que l’on crée partout un 
personnel d'enseignement seulement, puis à côté un 
ensemble de maîtres, plus particulièrement chargés de 
l'éducation ce qui me paraît désirable et d’une échéance 
forcée, l'essentiel sera que l'éducation des élèves se 
fasse et se fasse bien : elle ne peut se faire que par la 
vie en commun et le contact permanent des maitres et des 
disciples. 

M. Paroz nous propose Peseux comme modèle : en 
Suisse, les élèves ont des sorties régulières, il en est de 
même en Allemagne. En France, nos règlements sy oppo- 
sent, je les trouve trop rigoureux et j'y voudrais des adou- 
cissements. Mais quel usage les élèves-maîtres de Suisse 
et d'Allemagne font-ils de la liberté? Boire et fumer dans 
les brasseries, n'est-ce pas à cela que se passent la plupart 
des sorties (1)? On ne songe pas à y redire en Suisse et 
en Allemagne; en France, on serait moins tolérant et 
l'opinion se montrerait sévère pour de telles habitudes ou 
de telles directions. 

M. Paroz nous recommande de placer nos écoles nor- 
males à la campagne, ce dont nous nous garderons bien : 


(1) Les registres des sorties font-ils mention de ces stations, de leur 
durée, de l'abondance et de la nature des consommations ? 
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de ne pas les entourer de murs et de confier la plus grande 
partie de la surveillance et notamment celle de nuit à des 
élèves. | 

À Peseux, dans une bourgade de quelques centaines 
d'habitants, des murs d'enceinte sont inutiles; mais dans 
une grande ville ils sont nécessaires pour nous donner Ja 
sécurité, non contre les tentatives de l’intérieur, mais 
contre les agressions de l'extérieur et certains contacts 
qu'il est inutile de préciser. 

Recommander de confier la surveillance à des élèves ; 
c'est l’aggraver, c’est en conserver tous les mauvais côtés 
et se priver volontairement du bien qu’on en doit retirer. 

À une surveillance indulgente, paternelle, éclairée et 
autorisée, il substitue une autorité inexpérimenté, tracas- 
sière, passionnée parfois, quand elle n’aboutit à la compli- 
cité. | 

J'admets le concours d'élèves pour la surveillance des 
services intérieurs, mais pas ailleurs, et je mourrai proba- 
blement dans l’impénitence finale. Songe-t-on à suppri- 
mer la surveillance dans nos grandes écoles de l’État ou 
dans les plus hautes classes de nos lycées ? Songe-t-on à 
la confier à des élèves de la promotion ou de la classe, à 
ceux qu'on appelle des majors? Nul ne voudrait s'en 
charger : s’il est dans notre caractère de nous dévouer 
pour les nôtres, il est contraire à notre délicatesse innée 
d'appeler les sévérités de l’administration, même sur 
un coupable; celui qui l’oublierait serait vite mis en 
quarantaine. 

En Suisse, en Allemagne la chose se pratique et ne 
heurte personne. f 

En résumé si tout n’est pas à conserver dans notre or- 
ganisation actuelle, tout n’est pas non plus à abandonner 
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bution solennelle des prix aux élèves du lycée de por deaux. 
In-8°, 24 p. Bordeaux, imp. Crugy. 

Gouy (Paul). — La Guerre à l’enseignement chrétien en Belgique, 
la nouvelle législation de l’enseignement primaire et le mou 
vement des écoles catholiques libres. In-12,26 p. Paris, Tardieu, 
2 fr. 


GRouLT (E.), avocat. — Annuaire des musées cantonaux el des 


172 ! REVUE PÉDAGOGIQUE 


autres institutions cantonales patriotiques d'initiative privée. 
In-8°, 96 p. Lisieux, chez l’auteur, 3 fr. pour les membres 
de l’enseignement et 5 fr. pour les autres personnes. 


GuarpiA (J.-M.), docteur ès lettres, docteur en médecine, Pit 
fesseur à l’école Monge. — L'Education dans l’école libre; 
l’écolier, le maître, l'enséignement. In-18, 411 p. Paris, Pedone- 
-Lauriel, 4 fr. 


GUERLIN DE GUER, chef de division à la préfecture du Calvados. 
— La Liberté et l'éducation. L'Instruction primaire aux Etats- 
Unis. In-8°, 25 p. Paris, Berger-Levrault, 1 fr. (Extrait de la 
Revue générale d'administration). 

JosT (G.), inspecteur de l’enseignement primaire à Paris. — 
Les Congrès des instituteurs allemands. In-12, 239 p. Paris, 
Delagrave. 


JourpaAIN (Charles), membre de l’Institut, ancien inspecteur 
général de l'instruction publique. — L'Ecole sans Dieu. In-8°, 
36 p. Paris, Gervais. (Extrait du Correspondant.) 

KeLLER (Émile), député, — Les Congrégations religieuses «en 
France; leurs œuvres et leurs services. In-8°, 736 p. Paris, 
Poussielgue, 18 fr. 


KIELLBERG (le D' Gustaf), professeur de psychiatrie à la 
faculté de médecine d’Upsala (Suède). — Influence du régime 
scolaire et des méthodes de l’enseignement actuel sur la santé de 
la jeunesse ; recherches médico-psychologiques présentées au 
congrès international de Bruxelles, 1880. In-8°, 30 p. Paris 
Delahaye. 


: LABOULAYE (Édouard), membre de l’Institut, sénateur. — La 
Liberté d'enseignement et les projets de lois de M. Jules Ferry. 
In-8°, 87 p. Paris, Larose. 


LAGRANGE (l'abbé F.), vicaire général d'Orléans. — Le véné- 
rable J.-B. de La Salle et son Institut. Discours prononcé le 
24 juin 1880, pour le deuxième centenaire de la fondation 
de l’Institut des Frères des Ecoles chrétiennes. In-8°, 25 p. 
Paris, Poussielgue. 

LanG (T.), directeur de l’école la Martinière. — Conférence sur les 
caisses d'épargne scolaires. In-8°, 925 p. Lyon, imp. Mougin- 
Rusand. 

LAPRiE (l’abbé K.), professeur à la faculté de théologie de 
Bordeaux. — Panégyrique du vénérable Jean-Baptiste de La 
Salle, prononcé dans la cathédrale de Nantes, le 24juin 1880, 
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à l’occasion du deuxième centenaire de la fondation de 
l'Institut des Frères des Écoles chrétiennes. In-8°, 42 p- Nan- 
tes. imp. de l'Ouest; Bordeaux, lib. Feret. 

LaROCHE (l'abbé), directeur des petits séminaires d'Orléans. — 
Dieu dans l'école. Discours prononcé à la distribution solen- 
nelle des prix, le 26 juillet 1880. In-8°, 31 p. Orléans, imp- 
Colas. 


Lauras, ancien préfet. — Les Droits des pères de famille et la 
liberté religieuse. Conférence faite à Dôle, le 18 juillet 1880. 
In-32, 47 p. Lons-le-Saulnier, imp. Mayet. 

LEJEUNE (Théophile), membre du cercle archéologique de Mons. 

L'école monastique de Lobbes. In-8° 32 p, Paris, Dumoulin. 


Levasseur (E.), membre de l’Institut, — L’'Enseignement de la 
géographie dans l'école primaire. (Conférence faite à la Sor- 
bonne aux instituteurs délégués à l'Exposition universelle 
de 1878). In-12, 50 p. Paris, Delagrave. 

LorGUEILLEUX (P. L). — Esquisse d’une révolution par l’éduca- 
tion. In-8°, 27 p. Elbeuf, imp. Saint-Denis et Duruflé, 
90 cent. 

Lorx (l'abbé Julien), professeur à la faculté de théologie de 
Rouen. — Notice historique sur l’école normale primaire de la 
Seine-Inférieure. In-8°, 109 p. Rouen, lib Fleury. 


MacaiRE: (l'abbé), curé de Saint-Martin. — Question du jour : 
L'instruction populaire ; l'Église et les Frères. Souvenir du deu- 
xième centenaire de la fondation de l’Institut des frères des 
écoles chrétiennes par le vénérable La Salle. Discours pro- 
noncé le 24 juin 1880. In-18, 34 p. Bourges, imp. Tardy. 

MAGGIloLo, recteur honoraire d'académie. — Pouillé scolaire, 
ou inventaire des écoles dans les paroisses ow anncxes du diocèse 
de Toul avant 1798, de 1798 à 1833. In-8°, 116 p. Nancy, 
imp. Berger-Levrault. 

Mariorri (L.). directeur de l’école normale primaire de Ver- 
sailles. — Notice historique sur l’école normale de Versailles. 
In-8°, 26 p. Versailles, imp. Cerf. 


MarTiN (l’abbé), professeur à l'institut catholique de Paris. — 
L’'Instruction primaire chez les catholiques d'Angleterre. In-8°, 
31 p. Paris, Gervais (Extrait du Correspondant). 


MassouGxes (Albert de), de la Société archéologique et histo- 
rique de la Charente. — Les Ecoles primaires en Angoumois 
avant 1789. In-4°, 12 p. Angoulême, imp. Baillarger. 
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Mesnis, (du), conseiller d'État, directeur hongrairé de er. 4 
gnement supérieur. L «Congrès international de Bruxelles. 
Lettre à M. Jules Ferry Ministre de l’Instruction publique. In-8° 
87 p. Paris, Hachette, 2 francs. 

Mizzor (P.). voir BeziN (César). 

Morer, professeur au collège de Perpignan. — Projet de loi 
sur l'enseignement primaite, In-8°, 142 p. Perpignan, imp. de 
l’Indépendant. 

Morzer (Anatole), censeur au lycée de Pau, — Victorin de 
Feltre et la maison joyeuse, ou un lycée modele au xv° siècle 
en Italie. In-8°, 55 p. Le Havre, imp. Lepelletier (Extrait 
du recueil des publications de la Société Havraïse). 

MoucHon (H.). — Un Collège en plein soleil, ou l'éducation au 
xxe siècle. [n-18, 287 p. Paris, Fischbacher. 

MoucEo (A.). professeur au collège de Châteaudun. — Quelques 
mots sur les écoles d’apprentis. In-12, 98 p. Châteaudun, imp. 
Lecesne. | 

Moussac (Jean de). — La Ligue de l’enseignement ; histoire, doc- 
trines, œuvres, résultats et projets. In-18, 291p. Paris, lib. de 
la Société bibliographique, 2 fr. 50 c. 

NarJoux (Félix), architecte de la ville de Paris. — Les Écoles 
normales primaires, construction et installation. In-8°, 320 p. 
et 106 figures, Paris, Delagrave, 7 fr. 50. 

NÉanras (le dr). — L'Hygiène des lycées et des écoles. In-16, 16 p. 
Paris, imp. Parent. 

OLaGnier. — De l Éducation publique aux Etats-Unis. Extrait du 
bulletin de la Société académique de Boulogne-sur-Mer). 
In-8, 22 p. Boulogne, imp. Ve Aigre. 

OLLENDON (E. d’), attaché au Ministère de l’Instruction publi-. 
que. — Recueil des sujets de composition donnés aux examens 
du brevet de capacité post les années 1879 et 1880 etc. In- 
18, 468 p. Paris, Delagrave, 2 fr. 75 c. 

Orr (Alexandre), délégué TOUT — Un mot sur l'instruction 
primaire; l’ancien régime, la révolution, l’époque actuelle; le ma- 
tre d'école d'autrefois et l’instituteur d'aujourd” Lrsx In-8°, 96 p. 
Paris, Fischbacher, 2 francs. 


Paroz (Jules), directeur d'école normale. — Histoire universel- 
le de la pédagogie, renfermant les systèmes d'éducation et les 
méthodes d'enseignement des temps anciens et modernes, 
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… les biographies de tous les pédagogues célèbres, etc. 3 édi- 
tion, augmentée. In-18, 540 p. Delagrave, 4 francs. 
:Pécaur (Félix), inspecteur général de l'instruction publique. — 


Deux Mois de mission en Italie. In-18, 351 p. Paris, Hachette 
3 fr. 50 c. 


PErRor (P.), instituteur. — L'Enseignement de l'écriture dans les 
écoles primaires. In-12, 23 p. Paris, Delagrave. (Extrait de la 
Revue Pédagogique.) 


PIERRE (Eugène), secrétaire-rédacteur de la Chambre des Dé- 
putés. — Les Nouveaux Conseils de l’enseignement, texte et 
commentaire de la loi du 27 février 1880. In-18, 55 p. Paris, 
Quantin, 1 franc. 


Porzu (Mme M. C.), de l'académie des lettres de province. — 
L'Instituteur modèle. In-12, 44 p. Pont-l'Evêque, imp. Dela- 
hais. 


Porter (l'abbé), curé-doyen de l’église Saint-Etienne. — Pané- 
gyrique du vénérable Jean-Baptiste de la Salle, prononcé, à 
l’occasion du deuxième centenaire de la fondation de l’Institut 
des Frères des écoles chrétiennes dans la chapelle du pension- 
nat des frères de Beauvais, le 21 Jon 1880. In-8°, 32 p. Beau- 
vais, imp. Moisand. 


Pouan (Th.), chanoine honoraire de Tours. — Panégyrique du 
venérable Jean-Baptiste de la Salle, à l'occasion du deuxième 
centenaire de la fondation de l’Institut des Frères des écoles 
chrétiennes, prononcé à Tours, le 24 juin 1880. In-8, 62 p. 
et portrait. Tours, imp. Mame. 


REDOLFI (A.). — Voir DITTEs. 


RicHARD DE Tussac. — Mémoire sur l’enseignement populaire lu 
à Fontainebleau le 26 octobre 1879, à la Société départemen- 
tale d'encouragement à l'instruction. In-8°, 30 p. Melun, 
imp. Charrion, 10 cent. 

RossiexoL (J.-P.), de l’Institut, professeur au Collège de France. 
— Vita scholastica ou la Vie au collège, poème latin en quatre 
livres, suivi de notes historiques.2e éditon, accompagnée de 
la traduction française. In-8°, 442 p. Paris, Labrite. 

RoussELOT (Paul), ancien professeur agrégé de philosophie, ins- 
pecteur d'académie. — Pédagogie à l'usage de l'enseignement 
primaire. In-12, Paris, Delagrave, 3 fr. 50. 

Rouvier (le P. F.), de la compagnie de Jésus. — La Révolution 
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maitresse d'école, étude sur l'instruction laïque, gratuite et 
obligatoire. [n-18, 516 p. Paris, Oudin, 38 fr. 50. 

Rouvier (Frédéric). — Quelques mots sur l'instruction obligatoire. 
In-12, 46 p. Paris, Tardieu, 15 cent. 

RouvierR (Frédéric). — La Vérité sur l'instruction gratuite. In- 
18, 36 p. Paris, Tardieu, 15 cent. 


SAINT-MAURICE (C.). — Pétition à MM. les députés contre l’ins- 


truction obligatoire. In-8°, 40 p. Paris, Dentu, 60 cent. 

SANSTERRE (Jean), ouvrier agricole. — Qu'est-ce que l’enseigne- 
ment laïque, gratuit et obligatoire? la vexæation, l'absurdité, le 
despotisme, In-12, 82 p. Montpellier, imp. Hamelin, 1 fr. 

SCHENSTROM (R.), médecin gymnaste. — Réflexions sur l'édu- 
cation physique et les mouvements corporels, à l’occasion du 
projet de loi sur la gymnastique scolaire obligatoire dans 
les écoles de France. In-8°, Paris, Delahaye, 2 fr. 


SÉGUR (marquis de), ancien conseiller d'Elat. — Du brevet de 
capacité et de la lettre d'obédience. In-12, 72 p. Paris, Tardieu, 
90 cent. 

SIEGFRIED (J.), maire de la ville du Havre. — L'Education 
dans les écoles communales du Havre. (Discours prononcés les 
28 septembre et 5 octobre 1879). In-8°, 24 p. Le Havre, ARID: 
du journal le Havre. 


SOULIÉ (A.), instituteur à Puycalvel (Lot). — Description d'un 
musée pédagogique créé dans une école de hameau du départe- 
ment du Lot. [n-8°, 24 p, Cahors, Girma. 

SOUQUET (Paul), agrégé de philosophie, — Emile ou de l’'Edu- 
cation par J.-J, Rousseau; deux morecaux choisis avec l'in- 
troduction. In-12, 319 p. Paris, Delagrave, 2 fr. 50. (Biblio- 
thèque pédagogique publiée sous la direction de M. Cocheris, 
inspecteur général de l'instruction publique. 

SouQuET (Paul), agrégé de philosophie. — Les Écrivains pédago- 
gigues du XVIe siècle. (Extraits des œuvres d’Erasme, Sadolet, 
Rabelais, Luther, Vivès, Ramus, Montaigne, Charron.) In-12 
199 p. Paris, Delagrave, 2 fr. (Bibliothèque pédagogique etc.) 

SPENCER (Herbert). — De l'Éducation intellectuelle, morale et phy- 
sique. Edition populaire, in-32, 234 p. Paris, Germer-Baillière, 
60 cent. 

SUBERCAZE (B.), inspecteur de l’instruction primaire. — L'Ecole; 
législation relative à la construction et à l'appropriation des 
bâtiments scolaires. In-42, 108 p. Paris, Delalain, 4 fr. 25. 
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TARNIER (E.-A), docteur de la Faculté des sciences de Paris. — 
Erreurs scolaires. In-18, 208 p. Palmé, 3 fr. 


Tissor (le R. P). missionnaire de Saint-François de Sales. — Te 
vénérable J.-B. de la Salle, discours prononcé le 24 juin 1880 à 
l’occasion du deuxième centenaire de la fondation de l’Institut 

- des Frères des écoles chrétiennes. In-8° 35 p. Chartres, imp. 
L’Anglois. 

THévenoT (Arsène), de la Société alu de l’Aube. — 
Histoire et statistique de l'instruction primaire à Troyes, depuis 
la Révolution jusqu'à nos jours. In-8°, 80 p. Troyes, Lacroix, 
(Extrait de l'Annuaire de l'Aube, année 1880.) 


Virieu (le marquis de) ancien conseiller général. — Aux pères 
et aux mères de famille de la commune du Grand-Lemps. — 
L'Instuction laïque et obligatoire en Amérique; l'instruction 

publique en France; etc. In-18, 47 p. Grenoble, imp. Dardelet. 


IT. Ouvrages anonymes. 


Annales de la Société nationale d'éducation de Lyon ERA 
In-8, 65 p. Lyon, imp. Pitrat. 


Conférences pédagogiques (29 mars-2 avril 1880) à la réunion an- 
nuelle des sociétés savantes ; séance de clôture. In-12, 36 p. 
Paris, imp. Chaix. (Extrait du Journal officiel du 4 avril 1880) 


. Conférences pédagogiques de Paris en 1880 ; rapports et procès- 
verbaux. In-18, 280 p. Paris. Delagrave, 2 francs. 

Compte rendu de la-première session du Congrès libre laïque de 
l’enseignement, tenu à Paris du 16 au 26 septembre 1878, 
salle du Grand-Orient de France. In-8°, 146 p. Orléans, imp. 
Masson. 

De l'éducation morale. In-12, 21. p. Saint-Germain, imp. Bardin. 

Droits curieux de la paroisse de Chaux-des-Crotenay (1577,) sui- 
vis d'un traité entre la commune de Rahon et un maître d'école 
(10 mai 1768). (Extrait du Bulletin de la Société d'agricul- 
ture, sciences et arts de Poligny). — In-8°, 8 p. Poligny 
imp. Abiot et Bernard. 

Du Devoir scolaire à domicile, résumé des conférences des insti- 
tuteurs du XX® arrondissement de Paris sur le travail à im- 
poser aux élèves en dehors des heures de classe. In-18, 32 p. 
Paris, Delagrave. (Extrait de la Revue Pédagogique). 


Enquête sur l'obligation, la gratuité et la laïcité de l'enseignement 
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primaire (publication du Cercle parisien de lu Ligue de l’en- 
seignement). In-8°, 256 p. Paris, imp. Chaix 

Extraits des rapports d'inspection générale et résumé des états de 
situation de l’enseignement primaire. (Publication du Ministère 
de l'Instruction publique). 2 gr. vol in-8°, tome Ier, 638 p. 
Paris, Imp. nationale. 

Leçons élémentaires de pédagogie pratique, par un ancien inspec- 
teur d'académie en retraite. — In-18, 262 p. Paris, Dupont. 

Les Congrégations enseignantes à Mens, autrefois et aujourd’hui. 
In-18, 38 p. Lyon, imp. Stork. 

Les Lois sur l’enseignement primaire, par M. X. sénateur. — In- 
8°, 35. p. Paris, imp. Mouillot. (Extrait de la Revue de France) 

Statuts et règlements pour la communauté des maistres écrivains 
jurez experts vérificateurs en cette ville de Rouen. homologués 
au bailliage dudit lieu, le 24 juillet 1681, confirmés-par lettres 
patentes du Conseil d'État du roi au mois de décembre 1711, 
enregistrées au parlement le 17 février 1712. Petit in-49, 25 p. 
Rouen, imp. Boissel. (Reproduction d’une brochure impri- 
mée à Rouen en 1712.) 


III. Publications périodiques nouvelles. 


JOURNAL DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE, REVUE DES EXAMENS, DEVOIRS 
p'ÉLèves. Bulletin hebdomadaire des instituteurs et des ins- 
titutrices, des aspirants et des aspirantes au brevet de capa- 
cité pour d'instruction primaire, au certificat d'aptitude et 
au certificat d’études primaires. N° 4, 2 octobre 1880. In-4°0 à 
2 col, 8 p. Paris, imp. Laloux, abonnement, 10 francs. 

L'ÉCOLE NOUVELLE, n° 4, 15 janvier 1881. In-8°, 2 p. imp. Tol- 
mer. 


L'INSTRUCTION PUBLIQUE EN HONGRIE 


Dans sa livraison d'octobre 1879, une revue pédagogique 
qui paraît à Vienne sous la direction de M. le Dr Dittes (1) 
a publié une intéressante étude sur l’instruction publique 
en Hongrie, due à la plume de M. Emericzy, directeur de 
l'École normale d’Iglé. Nous nous proposons, dans les 
pages qui suivent, de résumer pour nos lecteurs les ren- 
seignements que renferme ce travail sur la situation des 
écoles d’un pays peu connu en France, renseignements 
que l’auteur a puisés aux sources officielles. 

Depuis que la Hongrie se trouve de nouveau en posses- 
sion de son autonomie, dit M. Emericzy, c’est-à-dire 
depuis une douzaine d’années, des rapports détaillés sur 
l'état des écoles hongroises ont été présentés à la Diète à 
sept reprises différentes. Le dernier de ces rapports nous 
donne les chiffres relatifs à l’année 1877, pour le royaume 
de Hongrie proprement dit (y compris la Transylvanie). 
Les provinces de Croatie et de Slavonie, ayant leur mi- 
nistère séparé pour l'instruction publique et les cultes, ne 
figurent pas dans ce compte rendu, | 


- I — Instruction primaire. 


C’est en 1868 qu’une loi spéciale a réglé l'organisation 
de l'instruction primaire en Hongrie. Cette loi a rendu 
obligatoire pour tous les enfants de six à douze ans la 
fréquentation de l’école quotidienne, et pour les enfants de 





(1) Pœdagogium, Monatschrift für Erziehung und Unterricht. Leipzig 
und Wien, Julius Klinkhardt. 
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douze à quinze ans, la fréquentation de l’école de répéti- 
Lion. 

Au dessus de l’école primaire proprement dite ou élé- 
mentaire, dont le cours dure six années (plus trois années 
d'école de répétition), la loi a institué, dans les communes 
atteignant le chiffre de 5.000 habitants, une école primaire 
supérieure, comprenant trois années pour les garçons et 
deux années pour les jeunes filles; les élèves y sont admis 
au sorlir de l’école primaire élementaire. Les villes plus 
considérables doivent, «si leurs moyens le leur permettent,» 
entretenir des écoles d’un rang un peu plus élevé, corres- 
pondant à ce qu'on appelle en Autriche les Bürgerschulen : 
le cours d’études y est de six ans pour les garçons, de 
quatre ans pour les jeunes filles ; il faut, pour y être admis, 
avoir passé d’abord par les quatre classes inférieures de 
l’école élémentaire. Ajoutons à ces deux catégories d’éta- 
blissements une troisième classe d’écoles complétant le 
système de l’instruction primaire, les écoles normales d’in- 
stituteurs et d’institutrices. 


ÉCOLES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES (QUOTIDIENNES ET DE 
RÉPÉTITION) 


4° Élèves. — Le royaume de Hongrie comprend 12,137 
communes, avec 13,474,281 habitants. Le nombre des 
enfants en âge scolaire était en 1877 de 2,127,950 ; sur ce 
chiffre, 1,525,459 devaient fréquenter l'école quotidienne, 
et 602,491 l’école de répétition. 

En réalité, l’école quotidienne a été fréquentée par 
1,218,653 élèves (625,034 garçons et 563,619 filles), et 
l’école de répétition par 287,601 élèves. Il faut ajouter à 
ces chiffres celui des élèves des écoles primaires supérieures, 
au nombre de 192,414; des élèves des écoles privées, au 
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re de 17,879 ; plus 17,879 élèves des écoles secon- 
daires, que leur âge place dans la catégorie des enfants 
soumis à l'obligation. On obtient ainsi un total de 
1,999,636 élèves de six à quinze ans. 

Le nombre des enfants qui ne fréquentaient aucune école 
était de 568,314 (264,705 garçons, 303,609 filles). La popu- 
lation scolaire formait ainsi 73.1 0/0 du chiffre total des 
enfants en âge scolaire. 

Ces 1,559,636 élèves se répartissent de la manière sui- 
vante entre les diverses confessions : 


Catholiques romains . . . . . 815.850 
Catholiques grecs . . . . . . 199.190 
GTECS OFIEDIAUX .… .: ..  . ". 150,449 
ENT NN PAM RENT 230.815 
BAR HARENSN tr TE T Pete 153.122 
MMS ina ie na. tr 6.443 
MON MR oui) sub. 13.727 
| 7 1.559.636 
Voici la division des élèves par nationalités : 

A a 6 AU ve 198.413 
AIMANT. . | MN A2 082 
LL 1 DOM SNA EN RCE ans Re 239.207 
Lu RUES SCOR RE ER 186:001 
111 {8 1 22 NOMME RER 43.810 
en nue re 39.089 
Ts on, le. 25.815 
1.599.636 


La proportion des élèves fréquentant l’école varie beau- 
Coup d’un comitat à l’autre : ici, elle s'élève jusqu’à 97 0/0, 
du nombre des enfants en âge jose pour descendre 
ailleurs à 36.5 Des 
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2 Ecoles. — On comptait en Hongrie en 1877 15,486 
écoles, et un nombre égal de maisons d’école ; de ces der- 
nières, 14,139 étaient la propriété des écoles qui les occu- 
paient, 1,347 étaient des immeubles en location.Les maisons 
d'école comprenaient un total de 20,909 salles: de classe, 
ce qui donne une proportion moyenne de 58 élèves par 
salle de classe. 7,708 écoles avaient des pépinières, 4,459 
des jardins scolaires, 4,380 des locaux pour la gymnastique 
(dont 1,965 munis d'engins). On comptait dans les écoles 
23,806 tableaux noirs, 10,232 collections pour l’enseigne- 
ment de l’histoire naturelle, 5,065 collections pour l’en- 
seignement de la physique. Il y avait 2,475 bibliothèques 
scolaires. 

30 Personnel enseignant. — Le nombre des instituteurs et 
institutrices s'élevait à 20,717, dont 15,807 étaient brevetés ; 
ce nombre comprenait 18,759 titulaires et 1958 adjoints. 
Le fait que le chiffre des titulaires est plus considérable 
que celui des brevetés, vient de ce que les instituteurs qui, 
à l’époque de l'adoption de la loi scolaire, avaient déjà un 
certain nombre d'années d'exercice et avaient fait preuve de 
capacités suffisantes, ont été dispensés de la formalité du 
brevet. Il ya en moyenne ün instituteur pour 60 élèves. 
L'enseignement se donne en hongrois dans 7,024 écoles, 
en roumain dans 2,737, en slovaque dans 1,901, en alle- 
mand dans 4,141, en ruthène dans 491, en serbe dans 259, 
en croate dans 70; il se donne en deux langues dans 
4699 écoles, en trois langues dans 135 écoles. 

4° Inspection. — Toutes ces écoles sont réparties en 
713 districts scolaires, dans chacun desquels est placé un 
inspecteur scolaire nommé par l'État. Le plus souvent, les 
districts scolaires coïncident avec les limites des comitats ; 
mais ce n’est pas toujours le cas, car le nombre des comitats 
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m'est que de 65; il y a des comitats qui ont deux inspec- 
teurs scolaires ; ailleurs, un seul inspecteur doit surveiller 
les écoles de deux comitats. La capitale Buda-Pest forme à 
elle seule un district scolaire. 

Relativement aux autorités auxquelles appartient l’admi- 
mistration et la surveillance immédiate des écoles, celles-ci 
se divisent en écoles confessionnelles, relevant d’une com- 
munauté religieuse, et en écoles communales, fondées et 
administrées par la commune politique. Dans certaines 
communes trop pauvres pour entretenir une école, l'État 
a fondé lui-même des écoles dont il a la charge. Les écoles 
confessionnelles sont au nombre de 13,755; les écoles 
communales, au nombre de 1731 (dans ce chiffre sont 
comprises 431 écoles entretenues par l'État). Les écoles 
communales sont placées directement sous l’autorité des 
inspecteurs scolaires, qui peuvent intervenir dans leur admi- 
nistration; quant aux écoles confessionnelles, les inspec- 
teurs n’ont sur elles qu’un droit de surveillance ; ets’ils ont 
des abus ou des illégalités à signaler, leur action ‘ne peut 
s'exercer que par l'intermédiaire des autorités scolaires con- 
fessionnelles compétentes, auxquelles ils doivent en référer. 
Les écoles confessionnelles ne reçoivent pas de subvention 
de l’État; sous le rapport du nombre des classes, des bran- 
ches d'enseignement, de la disposition des bâtiments sco- 
laires, elles sont tenues de se conformer aux prescriptions 
de la loi scolaire. 

9° Budget scolaire. — Le budget de ces diverses écoles 
s'est élevé en 1877 à la somme totale de 8,460,718 florins, 
dont 6,532,258 florins en numéraire, et 1,928,460 florins 
n nature. Les ressources de ce budget se décomposent 
omme il suit : revenus des fonds scolaires, 836,793 florins L 
sommes versées par les communes, 3,258,MQ florins ; un 
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certain nombre de communes subventionnent aussi des 
écoles confessionnelles) ; sommes versées par les paroisses, 
9.498,593 florins ; sommes versées par l'État, 498,279 flo- 
rins; produit de la rétribution scolaire, 1,153,353 florins ; 
ressources diverses, 514,288 florins. Les dépenses se répar- 
tissent de la facon suivante: 7,044,177 florins pour les 
traitements du personnel enseignant, 103,091 florins pour 
le matériel scolaire, 66,429 florins pour fourniture de livres 
aux élèves indigents; et le reste pour différents postes 
secondaires. 

G° Résultats. — 1,227,126 enfants ont fréquenté l’école 
toute l’année, 339,510 l’ont fréquentée seulement pendant 
l'hiver. On a compté 6,941,706 absences (l'unité pour Île 
calcul des absences est non pas la journée entière, mais la 
classé ou la demi-journée) ; 735,020 condamnations pour 
absences ont été prononcées. Sur 267,279 élèves ayant 
achevé leur instruction primaire, 226,658 savaient lire et 
écrire ; 40,621 (soit 15 0/0 des élèves sortants) savaient 
seulement lire. 

Partout se manifeste d’ailleurs une tendance prononcée 
vers le progrès, comme le prouve la comparaison avec les 
années antérieures. Les écoles de répétition sont celles qui 
offrent les résultats les moins satisfaisants ; cela s'explique, 
si l’on songe que dans ce domaine tout ou presque tout 
était à créer ; cependant là aussi on signale des améliora- 
tions sensibles. 


ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES ET BURGERSCHULEN 


Le nombre total des élèves des écoles primaires supé; 
rieures et des Bürgerschulen était de 12,414(6,758 garçons, 
5,656 jeunes filles). Parmi ces écoles, à1 étaient soit 
entretenues entièrement par l’État, soit subventionnées par 
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lui; elles comptaient 247 maîtres ou maitresses, dont les 
traitements réunis s’élevaient à 121,690 florins. 72 écoles 
(31 écoles de garçons, 41 écoles de jeunes filles) étaient 
entretenues par des communes, par des communautés 
religieuses, ou par des particuliers. Le chiffre du personnel 
enseignant employé dans cette catégorie d'établissements 
n’est pas indiqué. 


r 


ÉCOLES NORMALES 


La Hongrie possédait en 1877 65 écoles normales, 54 
pour les instituteurs, 44 pour les institutrices. 22 de 
ces établissements sont des écoles de l’État (16 pour les 
instituteurs, 6 pour les institutrices). Les autres appar- 
tiennent à diverses confessions, savoir : 26 à l’Église catho- 
lique romaine (18 écoles d’instituteurs, 8 écoles d’institu- 
trices); 3 à l'Église grecque, 4 à l'Église calviniste, 9 à 
l'Église luthérienne, 1 à la religion israélite; les établisse- 
ments de ces quatre dernières catégories sont tous des 
écoles d’instituteurs. | 

L'enseignement était donné dans ces écoles par 663 
maîtres ou maîtresses, dont 217 pour les écoles de l'Etat, 
‘Dans les écoles normales confessionnelles, on trouve un 
nombre de maîtres relativement élevé, parce que la plu- 
part d’entre eux enseignent en même temps dans une 
école secondaire, Les écoles de l'État sont mixtes quant 
aux cultes ; le cours d’études y est de {rois années, ct l'éta- 
blissement occupe d'ordinaire six maitres : trois maitres 
titulaires pour la pédagogie, les langues, les mathémati- 
ques et les sciences naturelles (c’est ordinairement le maître 
chargé de l’enseignement de la pédagogie qui remplit les 

fonctions de directeur), un maître-adjoint qui enseigne: 
ordinairement l'histoire et la géographie, un maitre de 
12 
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musique et un maître de dessin; l’un de ces derniers est 
chargé de l’enseignement de la gymnastique. Deux ou trois 
caléchètes, qui sont en général les ministres du culte de 
la commune où est située l’école, donnent l'enseignement 
religieux. À chaque école normale est jointe une école 
annexe pour les exercices pratiques. Les écoles normales 
confessionnelles doivent être organisées sur le modèle 
des écoles de l'État. 

Le nombre total des élèves dés écoles normales était de 
3991 (2.853 élèves-instituteurs, 1,138 élèves-institutrices). 
Les écoles de l'État comptaient 4,252 élèves-instituteurs, 
742 élèves-institutrices. Dans les écoles de l’État, l’ensei- 
-gnemeént est gratuit; en outre la plupart des élèves reçoi- 
vent de l’État des secours sous la forme de bourses entières 
ou de fractions de bourses. Les écoles normales d’insti- 
tutrices sont des internats, celles d'instituteurs sont pour 
la plupart des éxternats. 

Dans les écoles normales confessionnelles, l'enseigne- 
ment est aussi gratuit, et les élèves reçoivent aussi des 
secours, mais dans une proportion moins considérable 
qu'aux écoles de l'État. Les revenus affectés à l'entretien 
des boursiers dans les écoles confessionnelles proviennent 
en général de fondations charitables. ALP 

L'État a dépensé pour ses écoles normales, en 4877, 
909,698 florins, dont 177,279 florins pour les traitements 
du personnel enseignant (un maître titulaire reçoit 4,100 
florins ; le directeur touche 200 florins en sus). Un élève- 
instituteur coûte en moyenne à l'État 352 florins par an, 
une élève-institutrice 258 florins. 

Il a été délivré, en 1877, 1,105 brevets de ER To à 
des instituteurs, 354 à des institutrices. | 

Des cours spéciaux de gymnastique ont été donnés dans 
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6 lacalités : 255 instituteurs les ont suivis, et 467 parmi 
ceux-ci ont obtenu le brevet spécial d'aptitude pour l'ensei- 
gnement de la gymnastique. 


AUTRES ÉCOLES SE RATTACHANT A L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


La Hongrie comptait A écoles enfantines, dont un 
certain nombre sont des jardins d'enfants organisés d'après 
le système Frœbel; le personnel enseignant se composait 
de 336 instituteurs ou institutrices (dont 182 brevetés), et 
les élèves étaient au nombre de 18,999. Les dépenses de 
ces établissements se sont élevées à la somme totale de 
182,650 florins, y compris 21,687 florins provenant de sub- 
ventions de l’État. Il existe à Buda-Pest et à Klausenbourg + 
des écoles normales pour former les instituteurs et les ins- 
titutrices qui se destinent à l’enseignement dans les jardins 
d'enfants. 

L'école supérieure des jeunes filles de Buda-Pest comprend 
6 classes ou années d’études; elle comptait 145 élèves et” 
15 maitres ou maîtresses. | 

- Dans le. domaine de l’enseignement professionnel, il n’a 
encore été fait que de rares essais. [} existe à Kaschau une 
école professionnelle de mécaniciens, avec 5 maitres et 45 
élèves. Une dizaine d'écoles primaires supérieures donnent 
dans une classe complémentaire un enseignement indus- 
triel et agricole ; mais lesirésultats obtenus n’ont pas ré- 
. ponduà l'attente. L'enseignement de l’industrie domestique, 
par contre, donne des résultats satisfaisants ; dans la plu- 
part des écoles normales de l’État, les élèves-institutrices 
reçoivent des leçons de travail manuel, afin d’être mieux en 
état de diriger cet enseignement à l’école primaire; six 
associalions ont fondé et entretiennent de nombreuses 
écoles de travail, où on enseigne aux élèves à confectionner 
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divers articles appartenant à l’industrie domestique ; ces 
écoles sont subventionnées par l'État. 

Il est question de créer aussi des écoles d’apprentis, et 
la fondation de 100 écoles de cette catégorie est à l’étude. 

La Hongrie compte 14 écoles de commerce du degré 
primaire, auxquelles il faut ajouter 9 écoles supérieures 
de commerce et l’académie de commerce de Buda-Pest. 
Ces diverses écoles comptaient 4,114 élèves et 120 maîtres. 
Elles sont entretenues par des communes et des particu- 
liers; quatre d’entre elles recevaient des subventions de 
l’État, s’élevant à 9,700 florins. 

Il existe à Buda-Pest un musée pédagogique, contenant 
une collection de livres scolaires, classés par pays, et une 
collection de matériel d'enseignement. Le ministère de 
l'instruction publique édite une grande quantité de livres 
classiques; il en a été vendu en 1877 pour une somme 
de 67,000 florins. 

La caisse des retraites possédait un capital de 1,107,930 
florins; mais elle ne payait pas encore de pension, vu sa 
fondation toute récente. Un certain nombre de veuves et 
d'orphelins d’instituteurs avaient reçu des secours se 
montant à un total de 1,549 florins. 


II. — Instruction secondaire. 


GYMNASES 


Le cours d’études complet dans les gymnases embrasse 
8 années, qui correspondent à autant de classes. Les quatre 
classes inférieures forment le gymnase élémentaire, les 
quatre dernières le gymnase supérieur. Pour être admis 
dans la première classe du gymnase élémentaire, il faut 
avoir suivi les quatre classes inférieures de l’école primaire. 


L 
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Les élèves de la huitième classe subissent à leur sortie 
l'examen de maturité; le diplôme obtenu à la suite de cet 
examen ouvre à l'élève les portes des universités et des 
écoles supérieures spéciales, et leur confère en outre, pour 
le service militaire, le privilège du volontariat d’un an. 

Il existait, en 1877, 149 gymnases; 76 étaient des gym- 
nases complets, à 8 classes ; 44, des gymnases élémen- 
taires à 4 classes; en outre, il y avait 22 gymnases à 
6 classes, 4 à 5 classes, À à 2 classes, et À à une seule 
classe. Les gymnases de ces quatre dernières catégories 
étaient des établissements en voie de formation, et qui 
devaient se compléter. L'organisation et le plan d’études 
sont à peu près les mêmes dans tous les gymnases. Une 
loi sur l'instruction secondaire est en préparation depuis 
plusieurs années; en attendant, le plan d’études adopté 
par le ministère sert de règle à tous ceux de ces établis- 
sements qui ont un caractère public. 

Les gymnases se divisent en gymnases royaux, placés 
sous la direction immédiate du ministère des cultes et de 
instruction publique, et dont les dépenses sont couvertes 
pour la plus grande partie par les revenus du fonds des 
études (funaus studiorum); et en gymnases constitués par 
des fondations, dirigés, administrés et inspectés par l’auto- 
rité ecclésiastique de la confession à laquelle ils appar- 
tiennent ; le ministre de l'instruction publique n'a sur 
cette dernière catégorie d'établissements que le droit 
de surveillance générale. Les gymnases royaux, au nombre 
de 88 (44 gymnases complets et autant de gymnases 
élémentaires à 4 classes), sont les uns catholiques (ec 
sontles plus nombreux), les autres grecs unis. Les autre 
établissements se divisent ainsi : 29 gymnases réformés 
(dont 15 complets), 26 gymnases luthériens (dont 14com- 
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plets), 3 gymnases grecs non-unis (dont 2 complets), et 
3 gymnases unitaires (dont À complet). 
Ces divers gymnases comptaient ensemble 31,210 élèves, 
dont 19,329 dans les gymnasés royaux. Dans les quatre 
classes supérieures, l’enseignement se donne presque par- 
tout en langue hongroise; dans les quatre classes infé- 
rieures, la langue employée varie suivant la nationalité des 
élèves. Le nombre des professeurs était de 1770, dont 
1,085 dans les gymnases royaux, 310 dans les gymnases 
luthériens, 305 dans les gymnases calvinistes, 37 dans les 
gymnases unitaires, et 34 dans les gymnases grecs non- 
unis. Les professeurs des gymnases royaux ont à subir un 
examen d'État; ceux des autres établissements passent leur 
examen devant une commission nommée par l'autorité 
ecclésiastique de leur confession. Le traitement d’un pro- 
fesseur varie de 660 à 1,600 florins. En 1877, 1,621 élèves 
ont passé avec succès l'examen de maturité. 


ÉCOLES RÉALES 


Ces écoles, comme les gymnases, reçoivent leurs élèves 
au sortir de la quatrième classe de l’école primaire, c’est- 
à-dire à l'âge de 10 ans; elles ont aussi 8 classes, dont les 
quatre inférieures constituent l’école réale élémentaire. Les 
élèves sortant de la huitième classe de l’école réale com- 
plète passent l'examen de maturité; le diplôme qu'ils ob- 
tiennent à la suite de cet examen leur donne, comme aux 
élèves sortis des gymnases, le droit de poursuivre leurs 
études à l’université ou dans les écoles spéciales supé- 
rieures, et confère également le privilége du volontariat 
d'un an. | AR 

La Hongrie possède 26 écoles réales, dont 19 complètes; 
20 de ces écoles sont des établissements de l'État, 5 appar- 


L'INSTRUCYION, PUBLIQUE EN HONGRIE 191 


tiennent à des communes; À est une école confessionnelle, 
Elles comptaient, en 1877, 6,647 élèves et 383 professeurs. 
La proportion des élèves est beaucoup plus considérable 
dans les classes inférieures que dans les supérieures. Dans 
ces dernières, l’enseignement se donne exclusivement en 
hongrois; dans les classes inférieures. c’est la nationalité 
des élèves qui décide de l'usage de telle ou telle langue. 

L'enseignement donné par les écoles réales est solide 
et sérieux. L’examen de maturité est très sévère; il a lieu 
en présence d'un commissaire royal; sur 288 élèves de la 
huitième classe qui se sont présentés à l'examen de 1877, 
243 ontobtenu le diplôme. Malgré ces résultats satisfaisants. 
la fréquentation des écoles réales diminue d'année en 
année(la diminution en 18717 a été de 331 élèves), tandis 
que les gymnases voients’accroitre en proportion leur popu- 
lation scolaire. Les causes de cet état de choses sont la crise 
financière et le développement imparfait de l’industrie : 
celle-ci n’emploie encore. qu’un petit nombre de techni- 
ciens, en sorte qu'il est difficile à l’élève sortant de l'école 
réale de trouver une position avantageuse ; en outre, depuis 
que le nombre des classes des écoles réales a été porté à 
huit, les études faites dans ces établissements sont aussi 
coûteuses que celles du gymnase, tout en ne procurant à 
ceux qui les font que des avantages moindres. 


ÉCOLES NORMALES POUR LES PROFESSEURS DE L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 


La Hongrie possède deux de ces établissements,dont l’un 
est rattaché à l’université de Buda-Pest, et l’autre à celle 
de Klausenbourg. 

À l’école. normale de Buda-Pest, l’enseignement est 
donné par un directeur, quatre maîtres-adjomts et vingt 
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professeurs de l’université. L'école comptait, en 4877, 
18 élèves; celle de Klausenbourg en comptait 35. 


III. — Instruction supérieure. 


SÉMINAIRES DE THÉOLOGIE 


La Hongrie possédait, en 1877, 41 séminaires, savoir : 
20 séminaires catholiques, 3 séminaires grecs-unis, 7 luthé- 
riens, à calvinistes, 8 grecs non-unis, 1 unitaire, À serbe, 
et 1 roumain. Trois de ces séminaires n’ayant pas envoyé 
de rapport, il n’a pas été possible d'établir une statistique 
complète. Le nombre des professeurs dans chaque sémi- 
naire varie entre 4 et 15; il est en moyenne de 6. Le 
nombre des élèves varie entre 12 et 117 par séminaire. 
Au contraire de ce qui se passe dans certains pays, ce 
nombre va chaque année en croissant. Les renseignements 
relatifs aux plans d’études, aux dépenses, à l’organisation 
intérieure, ne sont pas donnés. 

I] faut mentionner encore le séminairenationaldesrabbins, 
ouvert en octobre 1877, et qui comptait 24 élèves et 8 pro- 
fesseurs. Il a été créé aux frais de l’État, en vue de fournir 
aux communautés juives, si nombreuses en Hongrie, des 
rabbins ayant reçu une éducation patriotique. Les dépenses 
de construction et d'installation se sont élevées à 238,000 


florins. 
ACADÉMIES DE DROIT 


La Hongrie comptait 13 facultés de droit ayant une 
existence indépendante, et désignées sous le nom d’aca- 
démies: 7 de ces établissements sont entretenus par l'État 
oupar les revenus du fundus studiorum; à appartiennent 
à l’église calviniste, et 1 à l’église luthérienne. Le cours 
d'études y est de quatre ans. Ces diverses académies com- 
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taient un total de 1043 élèves et de 126 professeurs; la : 
plupart de ces derniers enseignent en même temps dans 
un gymnase. 

UNIVERSITÉS 

L'université nationale de Buda-Pesth compte quatre 
facultés : de théologie (catholique), de droit, de médecine 
et de philosophie. Le personnel enseignant se composait, 
dans le semestre d’été de l’année scolaire 1877-1878, de 
150 professeurs titulaires, de 8 maîtres ou professeurs non 
titulaires, et de 22 assistants; le nombre des étudiants 
était de 2717 (durant le semestre d'hiver, ce nombre est 
en général plus élevé). C’est la faculté de théologie qui 
compte le moins d'étudiants, et c’est celle de droit qui en 
compte le plus (1#71). Les dépenses de l’université sont 
couvertes en partie par l’État. L'établissement possède 
d’ailleurs en propre des revenus considérables. 

L'université de Klausenbourg a été fondée en 1872. Dans 
la dernière année scolaire mentionnée par le rapport, la 
cinquième de son existence, elle avait un personnel ensei- 
gnant composé de 39 professeurs ordinaires, 3 professeurs 
extraordinaires, 3 privat-docenten, 15 assistants, 2 maîtres 
privés, el À lecteur. Quant aux étudiants, le nombre n’en 
a été que de 460 pendant le semestre d’été de la dernière 
année. 

L'école polytechnique royale ne date, comme l’université 
de Klausenbourg, que de 1872. Elle comprend trois divi- 
sions: la division générale, l’école des architectes et ingé— 
nieurs, l’école des machines. Le nombre des professeurs 
était en 1877 de 27, celui des élèves de 802, dont 70 0,0 envi- 
ron ont subi l’examen de sortie avec succés. Comme pour 
les écoles réales, le nombre des élèves, au lieud’augmenter. 
diminue d'année en année. 
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IV. — Institutions diverses. 


La Hongrie n’a qu’une seule institution de sourds-muets, 
etune seule institution d’aveugles. L'institution des sourds- 
muets, à Waitzen, qui n'avait précédemment que 6 
classes, a été agrandie en 1877, et le nombre des classes a 
été porté à 8. Elle comptait, cette année-là, 101 élèves, 63 
garçons et 38 jeunes filles. L'institution des aveugles, à 
Buda-Pesth, divisée en 3 classes, comptait 81 élèves (53 gar- 
cons et 98 jeunes filles), dont 77 étaient des pensionnaires 
de l’établissement, et les autres des externes. 

A Balaton-Füred se trouve un asile pour les enfants 
pauvres et abandonnés. Le personnel enseignant se 
compose d’un directeur et de trois maîtres; les élèves, 
au nombre de 60, étaient divisés en trois familles et 
en 8 classes. À l'établissement est jointe une école pra- 
tique de vignerons, fréquentée par 8 pensionnaires de 
la maison et par 18 autres élèves. Les revenus de l'asile 
se sont élevés à 18,000 florins, dont 12,5C0 florins fournis 
par l'État. | | 

Le Conservatoire national des artistes dramatiques a 
compté, en 1877, 40 élèves, dont 98 se destinent au théâtre | 
(8 hommes, 20 femmes), et 21 à l'opéra (3 hommes, 18 : 
femmes). | | 

L'Académie de musique, qui joint, à l'étude du piano et 
de la théorie musicale en général, celle de la musique 
nationale hongroise, comptait 62 élèves et 8 auditeurs 
étrangers, divisés en 4 classes 

L'École nationale de dessin, qui sert en même temps 
d'école normale pour la formation de maîtres de dessin, 
a compté 416 élèves durant le semestre d'hiver, et 74 élèves 
durant celui d'été; 22 élèves étaient boursiers de l'État ; 9 
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élèves ont reçu à la fin de l’année scolaire le brevet d’ap- 
titude à l’enseignement du dessin. 

Le rapport ministériel contient en outre quelques ren- 
seignements sur le Musée national hongrois. La bibliothèque 
Szecheny, qui forme une annexe de ce musée, a été fré- 
quentée en 1877 par 20,252 lecteurs; elle s’est accrue cette 
année-là de 7204 volumes. La section archéologique du 
musée, visitée en 120 jours par 50,321 personnes, s’est 
accrue de 4262 numéros. Les collections zoologiques :et 
minéralogiques se sont aussi augmentées de nouvelles 
richesses, et ont reçu un nombre considérable de visiteurs, 
La galerie artistique comptait 365 tableaux, 39 statues de 
marbre, et quelques copies en plâtre; elle a été visitée 
par 143,939 personnes. La section ethnographique a eu 
54,499 visiteurs. 

La diète a voté en 1877 une somme de 10,400 florins 
pour la fondation d’un musée d'architecture et d’art apple 
qué à l’industrie. 

En résumé, si on compare la situation actuelle à celle 
qu'offrait un passé peu éloigné encore, l'instruction publique 
en Hongrie est dans un état florissant: et malgré les diffi- 
cultés financières qui créent souventau ministère des ob- 
staclesregrettables, ilest permis d'espérer que, le patriotisme 
dela nation aidant, chaque année verra enregistrer quel- 


que nouveau progrès de l'éducation populaire. 
G. 
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Pendant le mois qui vient de s’écouler le Gouvernement 
a publié, sous forme de décrets, d’arrêtés ou de circulaires, 
les travaux préparés et discutés par le conseil supérieur 
de l'instruction publique. 

Voici le décret relatif au brevet de capacité, nous donne- 
rons ensuite le programme. 


TITRE I 
DES TITRES DE CAPACITÉ 


Article premier. — Le brevet de capacité exigé par l’article 25 de la 
loi du 15 mars 1850, pour exercer la profession d’instituteur primaire 
public ou libre, portera le nom de Brevet de capacité de second 
ordre ou Brevet élémentaire. 

Art. 2. — Le brevet de capacité comprenant les matières Aires 
de l’enseignement primaire, et auquel est attaché l'émolument fixé par 
l'article 3 de la loi du 19 juillet 1875, portera le nom de Brevet de capa- 
cité de premier ordre ou Brevet supérieur. 

Art. 3. — Ilest institué en outre, sous le nom de Certificat d'ap- 
titude pédagogique, un titre complémentaire de l’un ou de l’autre 
brevet, destiné à constater plus particulièrement l'aptitude des institu- 
teurs ou des institutrices à la direction des écoles publiques compre- 
nant plusieurs classes. 


TITRE II 
DES CONDITIONS D'ADMISSION 


Art. 4. — Pour se présenter devant une commission d'examen, en 
vue d'obtenir le brevet supérienr, tout candidat doit justifier de la 
possession du brevet élémentaire et avoir dix-sept ans au {1° janvier 
de l’année dans laquelle il se présente. 

Art. 5. — Pour se présenter aux examens de brevet simple, le 
candidat doit avoir au moins 16 ans au 1°" janvier de l’année dans 
laquelle il se présente. 

Art, 6. — Les candidats au certificat d'aptitude pédagogique doivent 
avoir au moins vingt et un ans révolus au moment de leur examen 
et justifier de deux ans d’exercice au moins dans l'enseignement 
publie ou libre à compter de l’époque où ils ont obtenu le brevet 
élémentaire. 

Art. 7. — Aucune dispense d’âge ni de stage ne pourra être accordée, 
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TITRE III 
DES SESSIONS D'EXAMEN 


Art. 8. — Les commissions d'examen tiennent au moins deux ses- 
sions par an pour le brevet élémentaire et le brevet supérieur, une 
au moins pour le certificat d'aptitude pédagogique. 

Art. 9. — Pour l'examen relatif à ce dernier titre, la commission 
est présidée par l'inspecteur d'académie et comprend nécessairement 
‘deux inspecteurs primaires. 

Art. 10. — Les commissions ne peuvent délibérer régulièrement 
qu’autant que cinq de leurs membres sont présents. Les délibérations 
sont prises à la majorité des suffrages. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 


TITRE IV 
DES ÉPREUVES 
Art. 11. — Un arrêté ministériel, pris en conseil supérieur, déter- 
minera, conformément aux lois et décrets en vigueur, le programme 
‘es examens à subir, le choix des sujets de composition et le mode 
‘du jugement des épreuves. 


Art. 12, — L'article 50 du décret du 29 juillet 1850 et le décret du 
2 mai 1870 sont et demeurent abrogés. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1881. 
Jules GRÉVY. 


Nous regrettons vivement que l’âge de seize ans pour 
le brevet simple et de dix-septans pour le brevet supérieur 
ait été maintenu. Ceux qui connaissent les difficultés 
que présente l'examen supérieur savent que ce n’est pas 
à dix-sept ans qu’une jeune fille, même instruite peut le 
subir. Il y a certaines matières qui demandent une 
orande maturité d'esprit et certaines aptitudes qui ne se 
révèlent qu'entre dix-huit et vingt ans. 

Une louable innovation est le certificat d'aptitude pédago- 
yique que les membres de l’enseignement primaire, ins- 
tituteurs et institutrices, doivent obtenir après un exa- 
men qu'ils ne peuvent subir qu'à partir de vingt et un 
ans révolus. 

Seulement on se demande si ce certificat d’aplitude 
pédagogique est obligatoire? Les épreuves qui permettent 
de l’oblenir sont au nombre de trois. Nous regrettons 
également que dans les épreuves pratiques, on ait omis 
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la leçon de couture. H est bon pour une institutrice de 
savoir faire. une leçon d'instruction morale et civique, ou 
une leçon d'agriculture, mais il est encore meilleur d’ap- 
prendre à ses élèves — futures mères de famille — Îes 
moyens de raccommoder leurs vêtements et ceux de leurs 
parents. Il y a, on le sait, une épreuve de couture à l’exa- 
men du brevet simple, mais cette épreuve suffisante pour 
une jeune fille qui considère son brevet comme un certi- 
ficat de fin détudes, est dérisoire pour une institutrice qui 
est chargée d’enseigner lés travaux de couture. Nous 
souhaitons que cette lacune soit prochainement comblée. 
Voici l'arrêté du à janvier 1881 : 


TITRE 1 
DES SESSIONS D'EXAMEN 


Article premier. — Les deux sessions réglementaires d'examen pour 
les brevets de capacité de l’enseignement primaire ont lieu chaque 
année et dans chaque département, l’une en mars, l’autre en juillet. 

. Des sessions extraordinaires peuvent être autorisées par le ministre 
de l'instruction publique soit pour toute la France, soit dans un ou plu- 
sieurs départements. 

La date précise de chaque session est fixée un mois à l'avance par le 
ministre. Le ministre fixe également un mois à l'avance la date de la 
session d'examen pour le certificat d'aptitude pédagogique. 


Pour les deux sessions ordinaires, les compositions ont lieu le même 


jour et à la même heure dans tous les départements. 

Art. 2. — Les sujets de composition sont envoyés sous pli cacheté 
par le mihistre. 

Ils doivent être parvenus à l'inspection académique trois jours avant 
la date fixée pour les compositions. 

Le pli est ouvert, séance tenante par le président de la commission, 
en présence des candidats. 

Dans le cas où, à l'ouverture du pli, une erreur de transmission $e- 
rait constatée, l'inspecteur d'académie ou, à son défaut le président de 
la commission choisirait d'urgence le sujet de la composition. 

Art. 3. — Les épreuves écrites sont examinées et jugées par la com- 
mission réunie, qui prononce l'admission aux épreuves orales et dréssé, 
par ordre d'inscription la liste des candidats admis à ces épreuves. 

Quand le nombre des candidats inscrits est trop considérable, il peut 
être formé plusieurs commissions composées de sept membres et PTOGÉr 
dant séparément dans les conditions sus-indiquées. 

Art: 4. — Pour procéder à l'examen oral, la commission ne peut, dans 
aucun cas, se subdiviser en sous-commissions de moins de trois mem- 
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bres. Le procès-verbal des séances constatera que cette prescription à 
été observée. HU 
Art. 5. — À la fin de la session, le procès-verbal des opérations de 


la commission, signé par le président et le ere est envoyé au 
recteur, qui le transmet au ministre. 


TITRE II 
DE L'INSCRIPTION DES CANDIDATS ET DE LA SURVEILLANCE DES EXAMENS 


Art. 5. — Tout candidat au brevet de capacité est tenu de se faire 
inscrire au bureau de l'inspecteur d'académie dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session et de déposer à l'appui de sa demande d'ins- 
cription : 

1° Un extrait de son acte de naissance ; 

2° Une déclaration écrite de sa main, faisant connaître s’il véut subir 

niquement l'examen élémentaire ou s'il se présente en iême temps 
aux épreuves du brevet supérieur. La signature du candidat doit être 
légalisée par le maire de la commune où il réside. 

Art. 7. — Le candidat refusé à une session peut toujours se présen- 
ter à la première session ordinaire ou extraordinaire qui suit. 

Art. 8 — Ne sont pas admis à l'examen, et, dans tous les cas, n’ont 
pas droit à la délivrance du brevet, les aspirants qui se trouvent dans 
les cas d'incapacité prévus par l’article 26 de la loi du 15 mars 1850. 

Art. 9. — À l'ouverture de la session, le président de la commission 
fait l’appel des aspirants inscrits. Chaque aspirant, à l'appel de son nom 
vient äpposer Sa signature sur le registre, afin de constater son identité. 

Art. 10. — Toute communication entre les aspirants pendant les 
épreuves, toute fraude ou tentative de fraude entraine l'exclusion. 


TITRE III 
DE L'EXAMEN DU BREVET ÉLÉMENTAIRE 


Art 11, — L'examen se divise en épreuves écrites et en épreuves 
orales. 

Pour les épreuves écrites, les candidats sont réunis soit ensemble, 
soit par séries, sous la surveillance de membres de la commission dé- 
signés par le président. 

Parmi les personnes chargées de la surveillance se trouvent nécessai- 
rement dans chaque série, s’il y en a plusieurs, un inspecteur primaire ; 
et en outre, pour l'examen des aspirantes, une dame déléguée par le 
préfet. 

Art. 12. — Les épreuves écrites pour l'examen des aspirants ou äspi- 
rantes au brevet élémentaire sont au nombre de quatre, savoir : 

1° Une page d'écriture à main posée, comprenant une ligne en gros 
lans chacun des trois principaux genres ([cursive, bâtarde et ronde), 
une ligne de cursive en moyen, et quatre lignes de Cursive en fin ; 

% Une dictée-d'orthographe, d’une page environ, dont le texte est 
pris dans un auteur classique. Ce texte, lu d’abord à haute voix, est 
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ensuite dicté posément, puis relu. Dix minutes sont accordées aux 
candidats pour relire et corriger leur travail; | 

3° Un exercice de composition française ; 

4° La solution raisonnée de deux problèmes d’arithmétique, compre- 
nant l'application des quatre règles (nombres entiers et fractions) et. 
du système métrique. 

IL est accordé une heure et demie pour chacune des épreuves de 
composition française et d’arithmétique, trois quarts d'heure pour la 
page d'écriture. 

Art. 13. — Les épreuves orales pour le brevet élémentaire sont au 
nombre de quatre, savoir : 

Le Lecture de français dans un recueil de morceaux choisis en prose 
et en vers : chaque aspirant lira un passage de prose et un passage de 
poésie; lecture du latin. — Des questions sont adressées aux aspirants 
sur le sens des mots et la liaison des idées dans les morceaux français 
qu'ils ont lus ; 

2° Analyse d’une phrase au tableau noir ; 

3° Questions d'arithmétique et de système métrique ; 

4° Questions sur les éléments de l’histoire et de la géographie de la 
France. 

Au cours de ces épreuves, des questions sur les procédés d'enseigne- 
ment des diverses matières comprises dans le programme obligatoire 
seront adressées aux candidats. Il sera tenu compte de ces réponses 
spéciales dans l'appréciation des diverses épreuves. 

Dix minutes sont consacrées à chacune de ces épreuves. 

Art. 14. — Les aspirantes au brevet élémentaire subissent les épreu- 
ves déterminées aux article 12 et 13 du présent arrêté. 

De plus, entre les épreuves écrites, et les épreuves orales, elles exé- 
cutent, sous la surveillance de dames désignées à cet effet, les travaux 
à l'aiguille prescrits par l’art. 48 de la loi du 15 mars 1830. 

Parmi ces travaux, et au premier rang, sont les ouvrages de couture 


usuelle. 
TITRE IV 


DE L'EXAMEN DU BREVET SUPÉRIEUR 


Art, 15. — Toutes les épreuves du brevet supérieur, soit écrites, 
soit orales, doivent être subies dans une même session. 

Art. 16. — Les épreuves écrites sont les suivantes : 

1° Une composition comprenant deux questions, l’une sur l’arithmé- 
tique et la géométrie appliquées aux opérations pratiques; l’autre sur 
les sciences physiques et naturelles, avec leurs applications les plus 
usuelles à l'hygiène, à l’industrie, à l’agriculture et à l’horticulture 
(quatre heures sont accordées pour cette composition). 

2° Une composition comprenant une ou plusieurs questions soit sur 
la langue et la littératurefrançaises, soit sur l'histoire et la géographie 
(trois heures). 

3° Une composition en dessin (dessin linéaire et d'ornement ou dessin 
d'imitation) (trois heures), 
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Art. 17. — Pour les épreuves orales, les matières sont réparties en 
ix groupes ci-après énumérés : 

1° Arithmétique appliquée aux opérations pratiques, notions d’algèbre, 

nue des livres, éléments de géométrie, arpentage et nivellement’; 

2e Notions de physique, chimie. histoire naturelle avec leurs appli- 

ations aux usages de la vie, à l'industrie, à l’agriculture et à l’hor- 
‘culture : 

3° Histoire de France et notions d'histoire générale, géographie 
:inérale ;* 

4° Langue française : lecture expliquée d'un auteur français pris 
sur une liste qui sera dressée tous les trois ans par le ministre; — 
üistoire de la littérature française : notions sommaires ; 

5° Chant; 

6° Gymnastique. 

Chacun de ces groupes donne dieu à une interrogation qui peut 
porter sur une ou plusieurs des matières énumérées dans le paragraphe. 
Aucune de ces interrogations ne dure plus d'un quart d'heure. 

A chaque groupe correspond une note donnée conformément aux 
prescriptions du titre VI. | 

Art. 18. — Tout candidat qui en a fait la demande au moment de 
son inscription est admis à subir une épreuve spéciale sur les langues 
vivantes. L'examen comprend : 1° une épreuve écrite (thème et ver- 
sion, durée deux heures); 2° une épreuve orale consistant à traduire 
couramment vingt lignes au moins d’un auteur étranger. 


Art. 19. — Les matières de l'examen pour les aspirantes au brevet 
supérieur sont les mêmes que pour les aspirants, moins les notions 
d’arpentage et de nivellement, sous réserve des différences de pro- 
grammes indiquées dans l’article 20. 

Art. 20. — Les épreuves écrites ou orales du brevet supérieur ne 
dépasseront dans aucun cas le programme d'enseignement des écoles 
normales d’iustituteurs pour les aspirants, ni celui des écoles normales 
d’institutrices pour les aspirantes. 


TITRE V 
DU CERTIFICAT D'APTITUDE PÉDAGOGIQUE 


Art. 21.— Le certificat d'aptitude pédagogique ne peut être conféré 
qu'après examen subi conformément aux prescriptions des articles 3, 
6 et 7 du décret du 4 janvier 1881. 

Art. 22. — L'examen se compose de trois épreuves : 1° une composi- 
tion française sur un sujet relatif à la tenue de l’école ou aux procé- 
dés d'enseignement (cette épreuve est éliminatoire); 2° une correction 
orale de devoirs d'élèves, faite devant le jury après une demi-heure de 
préparation dans un lieu clos et sans secours étranger; 3° une leçon 
taite devant le jury et dont le sujet, tiré au sort, pourra être 
une leçon de choses, une leçon d'instruction morale et civique, de 
langue française, d'histoire, de géographie. d’arithmétique ou d’agri- 
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culture. Cette Épréuve sér subie après une heure de préplireton dans les 
mêmes conditions que la précédente, 


TITRE VI 
DU JUGEMENT DES EPREUVES 


Art. 93. — Le jury exprime la valeur de chacune des épreuyes par 
les notes qui suivent: 

Très bien; Bien ; Passable ; Mal; Nul. 

Art. 24, — Pour l'épreuve d'orthographe, cinq fautes entraînent la 
nullité ; trois ou quatre fautes la notemal; deux fautes, la noté passable ; 
une faute et une demi-faute, la note bien; la dictée ayant moin$ d’une 
demi-faute donne seule droit à la note très bien. 

Art. 25. — A tous les degrés d’examen, les notes données par la 
commission sont le résultat” de l'appréciation faite en commun de 
chaque épreuve. * 

Art. 26. — A tous les degrés d'examen, la note mul sur l'une des 
matières obligatoires entraine l'ajournement. 

A l'examen oral comme à l'examen écrit du brevet élémentaire et à 
l'examen oral du brevet supérieur, deux notes mal entraînent. l'ajour- 
nement, à moins qu'elles ne soient compensées par deux notes très bien 
obtenues pour d’autres épreuves que celles de la couture, du chant 
et de la gymnästique. 

Aux épreuves écrites du brevet supérieur et du certificat d'aptitude 
pédagogique, une note mal est éliminatoire. 

Art. 27. — Pour les langues vivantes, il n’est faitmention du résultat 
de l'examen sur le brevet, que si le candidat à obtenu au moins la 
note passable pour chacune des deux épreuves. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 28. — Les instituteurs ou institutrices qui. ayäht déjà une où 
plusieurs mentions inscrites sur leur brevet, voudront s’assürer la 
possession du brevet supérieur, auront la faculté de le compléter en un 
seul examen dans le délai de deux ans, à partir de la publication du 
présent arrêté. 

Art. 29. — Le présent arrêté est exécutoire à partir du jour de sa 
publication. 

Art. 30. — Les arrêtés du 8 juillet 1866 et du 5 juin 1880 soñt et 
demeurent rapportés. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1881, : 
; Jules FERRY. 


Nous rie nous expliquons pas pourquoi l’on à thäintenu 
au nombre des épreuves de l'examen oral [a lecture du 
latin. Cette épreuve est absolument contraire aux lois les 
plus élémentaires de la pédagogie qui; avec: raison, 
exigent qu'on ne lise rien sans Comprendre. | 

«x 
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Quant äux questions sur le procédé d'enseignement des 
diverses matières comprises dans le brevet obligatoire, 
adressées aux candidats, on se demande quelles sont les 
questions qui pourraient être formrilées sur ces matières 
aux jeunes filles de seize ans. 

Le point capital de cet arrêté est que cinq fautes (c'é- 
taient trois autrefois) pour l’épreuve d'orthographe entrai- 
nent la nullité. On dit que cette modification a été faite 
pour faciliter l'obtention du brevet aux personnes qu’et- 
fraie la loi sur ou plutôt contre les lettres d’obédience. Espé- 
rons que cette concession excessive déterminera le Sénat 
à mettre à l’ordre du jour une loi votée depuis six mois 
par le corps législatif. 

La suppression de l’épreuve orale du catéchisme et de 
l’histoire sainte, avait fait penser que les ecclésiastiques : 
prêtres, pasteurs et rabbins, ne pourraient plus faire 
partie des, commissions d'examens. 

Dans une circulaire du 20 janvier, M. le Ministre a ré- 
pondu par avance aux scrupules que les Conseils départe- 
mentaux pourraient éprouver en choisissant les membres 
des commissions d'examens 

Quelques-uns de vos collègues, Monsieur le préfet, m'ont demandé si 
là Suppression de l'épreuve orale du catéchisme et d'histoire sainte au 
brevet élémentaire permettait encore an Conseil départemental de faire 
entrer dans la commission les ministres des différents cultes. Cette ques- 
tion est résolue par le texte même dela lor. Ce n’est pas exclusivement, ni 
mème principalement pour procéder à l’éxamen spécial de religion que 
ces ecclésiastiques ont été désignés par l'article 46 pour faire néces- 
sairement partie de la commission. Ils ont été appelés à l'examen du bre- 
vet simple comme ils l’étaient à l'examen du brevet supérieur et à celui du 
brevet de Capacité de l'enseignement secondaire (art. 62 de la même 
loi), bien que ces derniérs examens n'aient jamais comporté auecuné 
épreuve de religion. En les plaçant comme membres de droit dans ces 
diverses commissions, le lègislateur de 1850 a surtout entendu assurer 
à une fräction importante de l’enseignement libre,je veux dire aux éta- 
blissements religieux, une sorte dé représentation dans le jury. 

En fait, l'arrêté du 5 janvier ne change rien à la situation des minis- 
tres du culte dans les commissions d'examen. De tout temps, et/dès les 
débuts mêmes du régime inauguré par la loi de 1850, les circulaires 
ministérielles ont expliqué que «ées ministres siègent dans là commis- 
sion aux mêmes titres que les autres membres, et qu'ils peuvent, par 
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conséquent, examiner les aspirants indistinctement sur toutes les ma- 
tières, sauf l'instruction religieuse pour laquelle ils ne peuvent inter- 
roger que les candidats de leur culte.» (GÉSRSE du 15 octobre 1853 
et ‘du 4 septembre 1858.) 

Le nouveau règlement a supprimé cette épreuve spéciale en religion, 
qui avait l'inconvénient de pouvoir dégénérer, contre le gré même de 
l'examinateur, en une sorte d'enquête sur les convictions personnelles 
du candidat. Cette disposition, réclamée par le principe dela liberté de 
conscience, qui doit, presque partout, être respecté dans de tels examens, 
retire, il est vrai, aux ministres du culte les attributions spéciales d’exa- 
minateurs religieux, mais ne porte aucune atteinte au droit qui leur 
est assuré par la loi de 1850, de participer à l’ensemble des épreuves. 


L’adjonction de certaines matières au programme déjà 
si chargé de l'examen du brevet supérieur ayant donné 
lieu à quelques réclamations, l’administration supérieure 
a publié l’avis suivant: 


On s'est préoccupé de savoir si les dispositions de l'arrêté du 5 jan- 
vier concernant les matières de l'examen du brevet supérieur seraient 
appliquées dès la session de mars 1881. 

La réponse ne saurait être qu'affirmative puisque l’article 29 de cet 
arrêté le rend exécutoire « à partir du jour de sa publication » 

Toutefois l'Administration croit devoir informer les intéressés qu'elle 
a pris les mesures nécessaires pour tenir compte aux canditats de cette 
session des conditions particulières où ils se trouveront par suite de la 
publication trés-récente de la nouvelle réglementation, «el par suite de 
l'absence de programmes complets et détaillés. 

1° Pour les épreuves écrites l'administration, à qui est laissé le choix 
des sujets d'épreuves, usera de cette liberté de manière à sauvegarder 


les intérêts des candidats : d’une part elle choisira les sujets de la ses- 


sion de mars parmi les matières qui antérieurement faisaient déjà 
partie du programme des épreuves écrites; d'autre part pour les quel- 
ques questions qui jusqu'ici n'étaient l’objet que d’interrogations ora- 
les, et qui donnent lieu maintenant à une épreuve écrite, les sujets 
choisis par l'administration ne dépasseront pas le niveau des connaissances 
précédemment requises, et la seule différence consistera à faire cons- 
tater ces connaissances par une courte rédaction, au lieu de questions 
ou d'exercices au tableau noir. 

On a demandé, en particulier, si la géométrie, l'algèbre, l’agriculture 
feraient partie des matières de l'examen pour les aspirantes. Le décret 
du 22 janvier, publié au Journal officiel le 25, répond négativement à 
cette question puisque ces diverses matiéres n’entrent pas dans le pro- 
gramme de l'euseignement des écoles normales de filles, et que l'exa- 
men du brevet supérieur ne peut en aucun cas dépasser les limites de 
l’enseiguement des écoles normales. (articles 19 et 20 de l'arrêté du 5 
jtnvier). 
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2° Pour les épreuves orales, l'administration enverra en temps utile 
aux Commissions d'examen les instrnetions nécessaires pour qu'à la ses- 
sion de mars ies examinateurs se renferment dans les limites de l’an- 
cien examen. Ce résultat est d'autant plus facile à atteindre que les 
cadres de l'examen oral sont à peine modifiés par la nouvelle règlemen- 
tation. La gymnastique seule, rendue obligatoire par la loi du 27 jan- 
vier 1879, donne lieu à un examen nouveau, lequel, jusqu’à la publication 
d'un programme spécial, ne pourra consister pour les aspirantes qu’en 
un petit nombre de questions théoriques élémentaires. 


ÉcoLes NORMALES. — Le Journal officiel vient de publier 
un décret en date du 22 janvier dernier qui détermine le 
programme des études dans les écoles normales primai- 
res d'instituteurs et d’institutrices. Le conseil supérieur 
de l'instruction publique s’est occupé de ces programmes 
dans sa dernière session, et le ministère vient donner à 
son œuvre l'approbation officielle. 

On sait que le nouveau programme introduit dans les 
écoles normales un cours d'éducation morale et civique ; 
c'est là un progrès considérable, mais qui sera difficile- 
ment atteint dans les écoles normales éloignées d’un cen- 
tre éducatif, si on peut s'exprimer ainsi. Ce cours de phi- 
losophie où nous aurions vu avec plaisir la métaphysique 
et la théodicée figurer plutôt dans la partie historique 
que dans la partie dogmatique, ne pourra être fait que par 
un professeur de lycée, et encore présentera-t-il d’énor- 
mes difficultés, au point de vue de l'exposition, auditoire 
des écoles normales étant composé de jeunes gens dé- 
pourvus d'instruction supérieure, et fort peu aptes à se 
retrouver dans les labyrinthes obscurs de la philosophie. 

Cet enseignement est possible cependant, M, Marion 
en donne des preuves chaque jour à l’école normale 
pruvaire supérieure des institutrices à Fontenay, 
mais tous les professeurs n’ont ni la sagacité ni l’expé- 
rience de M. Marion, et pour ne parler que des maitres- 
adioints et des directeurs d'écoles normales situées en 
pleine campagne, loin du soleil intellectuel des chefs- 
lieux, nous nous demandons. comment ils s’y prendront 
pour préparer un tel cours, car, quelque dévoués qu'ils 
soient, on ne peut exiger d’eux une science que les pro- 
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draninies dé l’enséigniement Supérieur ne comportaient pas 
jusqu'ici. 


Avant de donner le texte du décret et des programmes, 


nous croyons devoir publier le Rapport de M: Paul Janet 
sur le programme des cours de morale, présenté au con- 
seil supérieur au nom de la section permanente. Ce rap- 
port devra servir de guide aux futurs professeurs chargés 
de cet enseignement dans nos écoles normales. 


02 

J'ai l'honneur de présenter, au nom de la section permanente, le 
programme d'un cours de morale dans l’enseignement des écoles nor- 
males primaires. 

Ce programme a été délibéré en commun par M: Buisson, directeur 
de l’enseignement primaire, M.H. Marion, membre du, conseil, et moi ; 
et nous sommes tombés d'accord sur les principes. Quant à la rédac- 
tion, M. Marion s'était chargé de la partie morale, et son projet, sauf 
quelques modifications de détail consenties par lui, subsiste à peu près 
tout entier dans le plan que nous vous proposons. Je me suis confenté, 
sur l'invitation de ces deux messieurs, d'y ajouter une Introduetion 
psychologique. 

Pour déterminer la portée et l'étendue que devait avoir dans nos 
écoles normales l’enseignement de la morale, nous avoris dù considérer 
une double ypothèse : soit le mäintien de la loi actuelle qui prescrit 
dans les écoles l'instruction morale et religieuse, soit l'établissement de 
la loi nouvelle qui prescrit l'enseignement mor al et civique. Or, il nous 
a semblé que, dans les deux hypothèses, nous avions le droit d'établir 
dans les écoles normales un cours élevé de morale fondé sur les prin- 
cipes de la raison naturelle. Quelque part que l’on fasse dans l’école à 
l'enseignement religieux confessionnel, on re peut admettre que l'État 
soit dessaisi du droit d'enseigner la morale sur des principes qui soient 
communs à tous les membres de la société. Il ne peut pas davantage lui 
être interdit d'enseigner la morale civique, qui n’est qu'une partie de la 
morale en général. Les termes mêmes de morale religieuse n’impliquent 
pas nécessairement l'idée d’une confession particulière. Ce serait au 
contraire détruire les bases de toute religion que de ne pas admettre 
qu’elles ont un fond commun dans là nature humaiile ; et ces principes, 
communs à tout culte, et qui même pour quelques-uns peuvent tenir lieu 
de culte, rentreht incontestablement dans le terme de morale religieuse. 

D'après ces considérations, nous avons pensé que l’enséigniement de 
la morale dans les écoles normales doit être un enseignement de pre 
mière importance, et qu’il devait même être placé en tête de tous les 


aütres programmes. De plus, la part de plus en plus large,très légitime 


d’ailleurs, faite aux sciences proprement dites daris l'ensbigriement à 
tous les degrés et dans celui des écoles normales en particulier, nousa 
paru encore une raison qui commandait, pour conserver l'équilibre 
entre le moral et le physique, de faire une large part à l’enseignement 
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moral et même philosophique, dans la mesure où le milieu dont il F'agit 
peut le comporter. L'enseignement des écoles normales durañt trois 
années, il fous a semblé que, pendant chacune de ces trois années, il 
doit ÿ avoir un cours portant sur des matières moralés. Or, le cours de 
pédägogie dont nous H'ävons pas à nous occuper en ce moment, et qui 
est évidemment une ahnexé de la morale, devant remplir dans notre 
pensée, la troisième année, il reste deux ans d'enseignement moral pro- 
prement dit. Poür qu’un tel enseignement soit autre chose qu'un caté- 
chisme fastidieux, il lui faut un fondement philosophique pris dans 
l'étude de là nature humaine, c'est-à-dire de la psychologie. C'est ce 
qui est rendu encore plus évident par le cours de pédagogie: Cepen- 
dant, pour que l'enseignement ne soit pas entraîné par des voies trop 
spéciales et trop spéculätives, nous avons cru devoir maintenir le titre 
de morale comme titre du cours, et la psychologie ne devra en être 
considérée que comme l'introduction. 

En, résumé; nons divisons ainsi qu'il suit l'enseignement inoral et 
pédagogique: première année, psychologie et morale théorique; deuxième 
année, morale pratique et morale civique ; troisième année péda- 
gogie (1). 

Ces grandes divisions posées, expliquons les priucipes qui ont présidé 
à hotre programme psychologique et moral. Pour ce qui concerne la 
psychologie, nous avons dù ne pas oublier qu’elle n'était pas enseignée 
pouf elle-même, mais comme introduction à la morale et à la péda- 
gogie. Pour cette raison, nous ne proposons pas un plan tout à fait 
semblable à celui qui a été admis à l’enseignement des lycées. Il s’agit 
beaucoup moins ici d’une classification abstraite et méthodique des 
facultés humaines que d’une description expérimentale de ces facultés 
considérées surtout dans leur ordre de développement et de dignité, 
c'est-à-direen partant des faits les plus humbles pour monter par degrés 
jusqu'aux plus élevés ; ordre qui est le plus important au point de vue 
de la morale d’une part, qui tend précisément à subordonner les facul- 
tés inférieures aux facultés supérieures, et, d'autre part, au, point de 
vue de la pédagogie qui, suivant le développement de l'enfant, en rai- 
son de son âge, commence par former le corps avant de s'adresser au 
cœur et à l'esprit. 

On commencerait donc par ces faits mixtes que Bacon appelait faits 
limitrophes, et qui sont sur les confins de la physiologie et de la psy- 
chologie. Ce sont d’abord les mouvements ; le mouvement spontané, en 
effet, est le premier signe de vie; mais ces mouvements peuvent être 
irréguliers, incohérents, désordonnés; ou au contraire, affécter des formes 
régulières, savantes, compliquées, qui sont disposées pour un but; et 
c'est alors ce qu’on appelle l'instinct, et ceux-là mêmes qui primitive- 
ment n'ont pas cette forme méthodique peuvent s'acquérir par les ré- 
pétitions fréquentes, et c’est ce qu'on appelle l’habitude. 





4) bidépendamment de cette troisième année, où elle, sera seule, la péda- 
gogle sera encore étudiée dans les deux premières années, concurremment 
a la morale. £ 
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Mouvement, instinct, habitude : telles sont les trois formes de l’acti- 
vité physique. | 

Jusqu'ici l'être vit ; mais il ne vit pas pourlui-même ; c'est ce qui a 
lieu aussitôt qu'il sent, et le premier degré de la sensibilité physique 
consiste à jouir ou à souffrir. Le plaisir et la douleur sont le commen- 
cement de la vie consciente. D'abord concentrées dans l'être sentant lui- 
même, les sensations, vagues et diffuses, sont purement internes ; mais 
bientôt les organes s'ouvrant sur le dehors, ces sensations se distinguent 
les unes des autres, et elles revêtent des apparences extérieures; en 
même temps, à tous ces phénomènes correspondent des impulsions qui 
consistent à rechercher ou à fuir ce qui plaît ou déplaît ; ce sont les be- 
soins ou les appétits. 

Plaisirs et douleurs des sens, sensations internes ou externes, be- 
soins et appétits, tel est le domaine de la sensibilité physique, de la 
sensibilité animale. | 

Mais bientôt un ordre nouveau s'ouvre devant nous; l'être vivant 
était devenu animal par la sensibilité; il va devenir homme par la 
conscience réfléchie, par la distinction de lui-même et de ce qui l'entoure: 
le sentiment vague qui accompagne tonte sensibilité devient conscience 
proprement dite, réflexion, sentiment de la personnalité; la sensation 
s'élève à la perception. Nous voilà dans le domaine de l'intelligence. Ce 
domaine, à son tour, a des degrés : l’un consiste à percevoir le moment 
présent (conscience et perception}; l'autre à remonter le passé (mémoire); 
l'autre, à créer des combinaisons nouvelles par le démembrement de nos 
perceptions antérieures (imagination). 

Jusqu'ici l'intelligence, quoiqu'elle mérite déjà ce nom, est encore 
restreinte aux objets immédiats des sens; mais bientôt, par son acti- 
viié propre, elle s'en dégage. Par l'attention, elle se porte de préférence 
sur telle ou telle partie du tout complexe qu’elle à sous les yeux; elle 
s'en fait des points de vue séparés {[abstraction) ; ces points de vue, elle 
les réunit et les condense dans des unités supérieures (généralisation). Elle 
forme ainsi ce qu'on appelle des idées, avec ces idées des jugements, 
avec ces jugements des raisonnements ; ce qu’elle peut faire, soit d’une 
manière pratique et empirique dans l'usage de la vie, soit d’une ma- 
nière systématique et méthodique dans la science. Enfin, tout ce travail 
est gouverné et dirigé d’une manière latente, puis consciente, par les 
principes régulateurs dela raison, qui sont, a dit Leibnitz, ce que les 
tendons et les muscles sont dans le mouvement de notre corps. 

Avec l'intelligence, la sensibilité se développe parallèlement ; au-dessus 
de la sensibilité physique est la sensibilité morale, qui ne vient pas 
des sens, mais dela pensée. Sans doute il y a une partie des sentiments 
qui est tout instinctive et qui précède l’entendement abstrait et réfléchi. 
Les premiers sentiments de famille, l'amour filial ou fraternel, les affec- 
tions primordiales du cœur humain ne demandent, pour éclore en 
nous, que très peu de notions abstraites; mais pour s'élever aux sen- 
timents de père, de mère, d’époux, pour s'élever au sentiment du vrai, 
du beau et du bien, aux sentiments patriotiques, aux sentiments reli- 
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gieux, il faut que les lumières de l’entendement s'associent aux instincts 
du cœur. 

Il en est de même de la volonté. Il y a une sorte de volonté instinetive 
qui n'est pas peu de chose dans l'enfant, comme le savent tous les pères 
de famille; mais la vraie volonté, la volonté éclairée, la volonté raison- 
nable, la volonté libre, celle qui est le fondement de la personnalité et 
le propre de la maturité, le fruit de la raison, de la réflexion et de la 
pensée, elle est le couronnement de la vie psychologique. 

Pour compléter et résumer ce tableau, on terminera en exposant la 
dualité de la nature humaine, partant de la vie animale pour s'élever à 
la vie morale et sociale. C’est cette dualité qu'exprime la vieille antithèse 
du corps et de l'âme, de la matière et de l'esprit, et, sans demander 
que l’on entre dans les discussions abstraites et théoriques de la méta- 
physique, nous croyons que l’idée même d’une morale implique la dis- 
tinction dans l’homme de deux natures, l’une inférieure, l’autre supé- 
rieure, la chair et l'esprit, comme s'expriment les livres saints ; et c’est 
en ce sens tout pratique et tout moral, sans soulever aucune controverse 
spéculative, que la doctrine traditionnelle de i’homo duplex, a pris 
place dans notre programme. Cette doctrine, qui est la conclusion de la 
psychologie, est en même temps la base de la morale. C'est ainsi que 
nous passons de l’une à l’autre. 

Notre programme de morale, quoique devant occuper beaucoup plus 
de temps que la psychologie, et même les trois quarts du temps, demande 
cependant moins d'explication de détails, paree qu'il n’est personne qui 
n’en connaisse d'avance les termes et l'esprit; car, comme on l’a dit, 
s'ily a,plusieurs philosophies, il n’y a qu'une morale. On objectera 
qu’il y a plusieurs systèmes de morale, et qu’il faut que l'Etat fasse 
un choix entre ces systèmes, qu'il décide eutre Bentham et Kant, entre 
la morale du devoir et celle de la charité. Mais nous répondrons que 
l'Etat ne doit retenir de ces différents systèmes que les principes qui 
sont contenus dans l’idée même d’une éducation, et sans lesquels l’idée 
d’une éducation serait quelque chose de contradictoire. Que l’on nous 
permette un exemple. L'Etat enseigne les lettres depuis un temps immé- 
morial ; et, sans doute, l'Etat ne doit pas imposer à ses professeurs, 
ni s'imposer à lui-même une orthodoxie étroite en matière littéraire : 
défendre à un professeur, par exemple, d'admirer Shakespeare et ne lui 
permettre quel’admiration de Virgile et deRacine serait complètement 
absurde; mais quelque large que puisse être l’éclectisme de l'Etat, il y 
a cependant un principe sous-entendu, et sans lequel il n’y aurait plus 
d'éducation littéraire, c'est qu'il y a des œuvres belles et d’autres qui 
ne le sont pas, des œuvres élevées et sublimes et des œuvres basses, 
plates et grossières: et si l'Etat devait être absolument indifférent en 
matière littéraire, quelle raison aurait-il de se donner tant de mal, de 
dépenser tantd’argent, de s'imposer une administration aussi accablante ? 
Il aurait tout intérêt à laisser chacun s’instruire comme il le voudrait, 
et à telle école qu'il lui plairait. Ainsi, l’idée même d'une éducation 
littéraire, à moins de se contredire elle-même, repose sur la distinction 
du beau et du laid, c'est-à-dire de ce quiest élevé, noble, pur, sublime, 
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et dé ce qui est bas, grossier, vulgaire, insignifiant: or, cétté distihe- 
tion est le fond de la morale aussi bien que de la littérature. En même 
temps que l'État élève les esprits, il doit élever les âmes, et Cela dâns 
les deux sens du mot, à savoir : donner l'éducation et diriger vers le 
hàut les âmes que la nature entraîne vers le bas. Telle ést la pensée 
fondamentale que l'État doit maintenir, ou il n’a plus qu'à abdiquer. 
Or, cela même, c'ést ce que nous appelons la distinction de là Chair et 
de l'esprit, de l'animal et de l’homme, du plaisir et de la vertu, des 
passions et de la raison ; et la loi qui nous prescrit dé sacrifier ou de 
subordonner ce qui est plat et vulgaire à Ce qui ést généreux, noble, 
délicat, c’est ce qu'on appelle le devoir. Il ne peut donc y avoir pour 
un État d'autre morale que la morale du devoir: c’est pour lui un pos- 
tulat qu'il ñe péut sacrifier sans se désavouer lui-même. S'il est dés 
systèmes de morale qui simulent la morale du devoir en invoquant 
d’autres principes, c'est en raffinant et subtilisant sur ces principes, 
de mänièré à leur faire signifier la même chose que ce que nous appe- 
lons « morale du devoir ». D'un autre côté, cette morale du devoir 
pur, du devoir strict, n'exclut nullement, et même appelle comme son 
complément la morale du dévouement qui n’est pas moins nécessaire 
à l'État que celle du devoir ; et, puisque l’État exige de ses s6ldats en 
cas de guerre, de ses médecins en cas d’épidémie, de ses magistrats 
et de sés fonctionnaires en cas de guerre civile, de tous enfin, s’il le 
faût, d'aller jusqu’au sacrifice de la vie, comment serait-il incoipétent 
pôur enseigner ce qu’il est tenu de pratiquer ? Toutesles controverses 
äbStraites et épineuses de la morale doivent donc céder et plier devant 
ces considérations impérieuses ct imposantes ; libres dans le domaine 
dé la science pure, elles doivent s’évanouir devant la nécessité pra- 
tique de former des hommes. Quant à dire que la morale peut S’en- 
seigner sans dogme et sans dogme emprunté aux religions positives, 
cé serait dire que l'État ne peut subsister sans dogme positif : car 
telle est l'école, tel est l’État. Ce serait donc revenir à la religion 
d'État qui, depuis cinquante ans, a disparu de. toutes nos Constitu- 
tions. Est-ce à dire que depuis cinquante ans l'État n’ait pas eu des 
devoirs? et s’il en a eu, comment serait-il destitué du droit de les 
énseigner ? | 

Nous nous bornons à ces vues générales, vous laissant apprécier les 
détails de nos programmes. Signalons seulement en terminant, uneder- 
nière considération de la plus haute importance. Nous avons, confor- 
imément à l'usage, terminé la morale théorique par les sanctions supé- 
rieures : la vie future et Dieu, et la morale pratique par les devoirs 
religieux et les sentiments religieux. 

Nous l'avons fait d'abord non seulement pour satisfaire à la loi ac- 
tüelle qui prescrit l'enseignement moral et religieux, mais encore 
dans là prévision même de la loi future, qui prescrit l’enseignement 
moral et civique. Pour nous, et pour la langue française, le mot 
laïque ne s'oppose pas au mot religieux, mais au mot ecclésiastique; il.y à 
une religion laïque comme une religion ecclésiastique, et cette religion 
läique, si elle n’est pas pour nous la base de la morale, en est du moins 
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le couronnement, par la mêmeraison que nous avons déjà dévelophée, et 
qui considère comme postulat de toute éducation la distinction d'une 
vié supérieure de l’âme et d’une vie plate, grossière et malfaisante : or, 
cette vie élevée et supérieure, ce monde d’en haut doit étre suspendu 
à quelque chose. "1 

Sans demander que l’on s'engage, et même en désirant que l’on ne 
s'engage pas dans les controverses théoriques de la métaphysique et 
dans les preuves abstraites, quelque grandes quelles soient en elles- 
mêmes par le nom de ceux qui les ont créées, mais trop spéculatives 
pour cet ordre d'enseignement, dans les preuves, dis-je, de l'existence 
de Dieu, nous demandons que l’idée de Dieu intervienne ici comme 
le terme de la morale et comme le symbole supérieur et la condensa- 
tion vivante de tout ce qu'il ya de grand, de noble et de saint parmi les 
hommes. 

Enfin nous devons encore rappeler que nous avons maintenu dans 
la morale pratique les principes de la morale civique dans leur généra- 
lité philosphique, ce qui n'exclut pas un programme plus spécial, éla- 
boré par notre collègue, M. Paul Bert, et qui vise surtout notre état so- 
cial ét politique actuel. Get. enseignement supplémentaire sera donné 
en troisième année, et ne fera nullement double emploi avec le plan 
que nous vous proposons. 


Voici maintenant le décret et les programmes: 


Art, 1°", — L'enseignement dans les écoles normales primaires, soit 
d'instituteurs, soit d’institutrices, comprend, en dehors de l'instruction 
religieuse réservée aux ministres des différents cultes : 

1° L'instruction morale et civique; 

2° La lecture ; 

3° L'écriture; 

4° La langue et les éléments de la littérature française ; 

5° L'histoire, et particulièrement l'histoire de France jusqu'à nos 
jours ; 

6° La géographie, et particulièrement celle de la France : 

1° Le caleul, le système métrique, l’arithmétique appliquée aux opé- 
rations pratiques ; des notions de calcul algébrique; des notions de 
tenue des livres ; 

8° La géoinétrie, l’ârpentage et le nivellement (pour les élèves-maitres 
seulement) ; 

9 Les notions de sciences physiques applicables aux usages de là vie ; 

10° Des notions de sciences avec leurs principales applications ; 

11. L'agriculture (pour les élèves-maitres) ; l’économie domestique 
pour les élèves-maîtres) ; l'horticulture ; 

12° Le dessin; 

13° Le chant; 

14 La gymnästique ; 

15° Les travaux manuels (pour les èlèves-maîtres) ; les travaux d’ai- 
guille (pour les éleves-maîtresses) ; 
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16° La pédagogie ; 

L'étude d'une ou de plusieurs langues, ainsi que l'étude de la 
musique instrumentale peut être autorisée par le recteur sur la propo- 
sition de la commission de surveillance. 

Le recteur peut aussi, s’il y a lieu, accorder aux élèves l’autorisation 
de suivre des cours accessoires faits à titre temporaire, soit dans l’école, 
soit au dehors. 

Un arrêté ministériel pris en conseil supérieur déterminera d'une 
manière générale les programmes d'enseignement des diverses matières 
ainsi que le temps assigné à chacune d'elles. La répartition exacte 
des heures de cours dans ies trois années sera faite par le directeur ou 
la directrice de l’école normale, et soumise, après avis de la commission, 
de surveillance, à l'approbation du recteur. 

Art. 2. — L'instruction religieuse est donnée aux élèves, suivant la 
religion qu'ils professent, par les ministres des différents cultes nom- 
més aumôniers ou agréés par le ministre de l'instruction publique. 

Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi en ce 
qui concerne la participation de leurs enfants à l'instruction religieuse. 

Art. 3. — Tout élêve sortant d'une école normale d'instituteurs ou 
d’institutrices est tenu de se présenter, à la session de juillet, pour 
l'obtention du brevet supérieur. 

Art. 4. — Les matières de l'examen d'admission aux écoles normales 
primaires seront les mêmes que celles du brevet de capacité élémen- 
taire. Le directeur et un maître adjoint au moins de l'école normale 
feront nécessairement partie de la commission d'examen. 

Des instructions ministérielles détermineront la forme et les condi- 
tions de l'examen, conformément aux prescriptions du titre III de 
l'arrêté du 5 janvier 1881. 

Art. 5. — Les articles 1 et2 du décret du 2 juillet 1866 sont et 
demeurent rapportés. 

Art. 6. — Le président du conseil, ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts. est chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 22 janvier 1881. 


L'arrêté réglant les programmes d’enseignement de . 
l'instruction religieuse, de l'instruction morale et civique 
et de la pédagogie dans les écoles normales d’instituteurs 
(22 janvier) est ainsi conçu : 


Article unique. — Les programmes d'enseignement dans les écoles 
normales d’instituteurs en ce qui concerne l'instruction religieuse, l’ins- 
truction morale et civique, la pédagogie, sont arrêtés comme suit (1) : 





(1) Les autres parties du programme sur lesquelles le Conseil supérieur n'a 
pas encore pris de décision définitive seront ultérieurement l'objet d'un arrêté 
d'ensemble, qui comprendra toutes les branches d'étude non mentionnées dans 
le présent règlement. La publication partielle qui est faite aujourd'hui a pour 
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I. — Instruction religieuse. 


L'instruction religieuse est donnée par les aumôniers ou par les 
ministres des cultes, conformément aux prescriptions de l’article 2 du 
décret du 22 janvier 1881. , 


II. — Instruction morale. 
Environ 2 heures par semaine, en première et en deuxième année, 


PREMIÈRE ANNÉE 
NOTIONS DE PSYCHOLOGIE ET DE MORALE THÉORIQUE 


I. — Notions élémentaire de psychologie. 
Idée générale de la psychologie appliquée à la morale et à la péda- 
gogie: description expérimentale des facultés humaines. 
L'activité physique. — Les mouvements, les instincts, les habitudes 
corporelles. L 
La sensibilité physique. — Le plaisir et la douleur ; les sens: sensa- 
tions internes et sensations externes; les besoins et les appétits. 

L'intelligence. — La conscience et la perception extérieure; la mé- 
moire et l'imagination ; l’abstraction et la généralisation; le jugement 
etle raisonnement ; les principes régulateurs de la raison. 


La sensibilité morale. — Sentiments de famille; sentiments sociaux 
et patriotiques, sentiments du vrai, du beau et du bien ; sentiments reli- 
gieux. 


La volonté. — La liberté, l'habitude. 

Conelusions de la psychologié. — Dualité de la nature humaine ; l’es- 
prit et le corps ; la vie animale et la vie intellectuelle et morale. 

II. — Morale théorique. — Principes. 

Introduction : objet de la morale. 

La conscience morale: discernement instinctif du bien et du mal: 
.comment il se développe par l'éducation. 

La liberté et la responsabilité: conditions de la responsabilité ; ses 
degrés et ses limites. 

L'obligation ou le devoir: caractères de la loi morale. Insuffisance 
de l'intérêt personnel comme base de la morale. Insuflisance du sen- 
timent comme principe unique de la morale. 

Le bien et le devoir pur: dignité de la personne humaine. 

Le droit et le devoir : leurs rapports. Différents devoirs: devoirs de 
charité. La vertu. 

Les sanctions dela morale: rapports de la vertu et du bonheur. Sane- 
tion individuelle (satisfaction morale et remords). Sanctions sociales. 
Sanctions supérieures: la vie future et Dieu. 





but de permettre aux interessés de se préparer soit à l'étude, soit à l'ensei- 
gnement des branches nouvelles qui seront introduites dans les écoles 
normales à partir de la rentrée d’octobre 41881; de plus,'ces programmes 
serviront de base à quelques-unes des épreuves du certificat d'aptitude 
pédagogique à partir de la session de juillet prochain. ag 
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MORALE PRATIQUE. — APPLICATIONS 


Devoirs individuels. — Leur fondement. Principales formes du res- 
pect de soi-même; les vertus individuelles (tempérance, prudence, cou- 
rage, respect de la vérité, de la parole donnée, dignité personnelle, etc). 

Devoirs généraux de la vie sociale. — Rapports des personnes entre 
elles. 

Devoirs de justice. — Respect de la personne dans sa vie; Condamna- 
tion de l’homicide; examen des exceptions réelles ou prétendues : cas 
de légitime défense, etc. 

Respect de la personne dans sa liberté : l'éscla vase, le servage, liberté 
des enfants mineurs, des salariés, ete, 

Respect dela personne dans son honneur et sa réputation : la calom- 
nie, la médisance; — dans ses opinions et ses croyances : l'intolérance ; 
— dans ses moindres intérêts; dans tous ses sentiments : menues in- 
justices de toutes sortes, l'envie, la délation, ete. 

Respect de la personne dans ses biens : le droit de propriété : carac- 
tère sacré des promesses et des contrats. 

Devoirs de charité. — Obligation de défendre les personnes menacées 
dans leur vie, leur liberté, leur honneur. leurs biens. La bienfaisance 
proprement dite. Le dévouement et le sacrifice. Devoirs de bonté envers 
les animaux. 

Devoirs de famille. — Devoirs des parents entre eux; des enfants 
envers les parents; des enfants entre eux. Le sentiment de la famille. 

Devoirs professionnels. — Professions libérales, fonctionnaires, in- 
dustriels, commerçants, salariés et patrons, etc. 

Devoirs civiques. — La patrie. l'Etat et les citoyens. Kondement de 
l'autorité publique. La constitution et les lois. Le droit de puuir. 

Devoirs des simples citoyens : l’obéissance aux lois; l'impôt; le ser- 
vice militaire; le vote; l'obligation scolaire. 

Devoirs des gouvernants. 

Devoirs des nations entre elles. — Le droit des gens. 

Devoirs religieux et droits correspondants. — Liberté des cultes. 
Rôle du sentiment religieux en morale. 

Application des principes de la psychologie et de la morale à lédu- 
cation. 

III. — INSTRUCTION CIVIQUE 
(Environ 15 lecons en 3° année.) 
HISTORIQUE 
{4 lecon). 
Les origines de notre droit public : 1799, 1848, 1875. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX 
(2 leçons). 
La souveraineté nationale, sa légitimité. 
Ses limites :‘ la liberté de conscience; la liberté individuelle; la pro- 
priété: le domicile. 
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Son exercice : le suffrage universel; les suffrages restreints, les suf- 
frages à plusieurs degrés. Electeurs, éligibles. Le vote. 


Ses agents : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif, le pouvoir 
judiciaire : leurs rapports entre eux. 


L'ÉTAT 
(7 leçons). 

La constitution. — Le président de la République; le Sénat ; la Chambre 
des députés; modes de nomination, attributions. 

Confection des lois. 

La loi. — Du respect de la loi, la justice. : la cour de cassation, les 
tribunaux civils et criminels; les tribunaux administratifs ; les tribu- 
naux universitaires. 

La force publique. 

L'état de siège en temps de paix et en temps de guerre. 

Les décrets et les arrêtés ministériels; le conseil d'Etat; le conseil 
supérieur de l'instruction publique. 

Le service militaire obligatoire, ses conditions actuelles, etc. 

L'obligation scolaire. 

L'impôt, sa nécessité et sa légitimité. L'égalité devant l'impôt. 

Les diverses formes de l'impôt. Ses conditions d'établissement et de 
ecouvrement. 

La dette publique ; la rente. 

Confection du budget, recettes et dépenses. 

Les dépenses, leur répartition; le Gouvernemest et les Chambres, la 
défense de la patrie, la justice, l'instruction publique, les travaux pu- 
blics, la représentation extérieure. 

Les fonctionnaires, les divers ministères, érganisation génér ale des 
principaux services publics 

Les cultes, rapports des Églises et de l’État. 


LE DÉPARTEMENT 


(2 lecons). 
Le préfet. — Ses attributions, le conseil de préfecture. 
Le conseil général. — Mode d'élection, attributions. 


Le budget départemental. — Bâtiments départementaux; routes. che- 
mins, Canaux, etc. ; instruction primaire. 

Le conseil départemental. — Les délégations cantonales 

L'arrondissement. — Le sous-préfet, le conseil d'arrondissement. 

Le canton. 


LA COMMUNE 
(2 lecons). 
Le conseil municipal. — Mode électoral, attributions. 
Le maire, les adjoints. 
Le budget communal. — Instruction primaire ; bâtiments communaux, 


chemins vicinaux et ruraux, etc. 
Les subventions du département et de l'État. 
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Notions d'administration communale au point de vue de la tenue des 
registres de l'état civil et des écritures de la mairie. 
ïl sera donné, en outre, aux élèves maîtres, des notions de tenue des 
registres de l'état civil et des écritures de la mairie. 


NOTIONS D'ÉCONOMIE POLITIQUE 
(4 ou 5 lecons). 


Production de la richesse. — Les agents de la production, la matière, 
le travail, l'épargne, le capital, la propriété. 
Circulation et distribution des richesses. — L'échange, la monnaie. 


le crédit, le salaire et l'intérêt. 
Consommation de la richesse, — Consommations productives et impro- 


ductives, la question de luxe, dépenses de l’État, l'impôt, le budget, 
l'emprunt. 


IV.— Pédagogie et administration scolaire. 


(4 h. par semaine dans les deux premières années, 2 h. dans la troisième.) 


PREMIÈRE ANNÉE 

L'éducation {principes généraux). 

Éducation physique: hygiène générale. — Jeux et exercices de l’en- 
fant. — Gymnastique. 

Éducation des sens : petits exercices d'observation. 

Éducation intellectuelle : notions sur les facultés intellectuelles. — 
Leur développement aux divers âges. — Leur culture et leur application 
aux divers ordres de connaissances. — Rôle de la mémoire, du jugement, 
du raisonnement de l'imagination. — La méthode: ses différents pro- 
cédés : analyse et synthèse ; induction et déduction. 

Éducation morale: volonté. — Liberté de l’homme étudiée dans l’en- 
fant. — Conscience morale: responsabilité, devoirs. — Rapports des 
devoirs et des droits. — Culture de la sensibilité dans l'enfant. — Modi- 
fication de caractères et formation des habitudes. — Diversité naturelle 
des instincts et des caractères. 


DEUXIÈME ANNÉE 


L'école (éducation et instruction en commun). 

Différentes écoles : école maternelle (salle d'asile). — Écoles primaires, 
élémentaires et supérieures. — Cours complémentaires. 

Organisation matérielle : locaux et mobiliers ; matériel d'enseignement. 
— Collections. — Bibliothèques. 

Organisatiou pédagogique. — Classement des élèves ; programme ; 
emploi du temps ; journal de classe. 


Formes de l’enseignement ; intuition; enseignement par l'aspect ; 


exposition ; interrogations ; exercices oraux; devoirs écrits et correc- 
tion ; promenades scolaires. 

Étude des procédés particuliers applicables à l’enseignement de cha- 
cune des parties du programme. — Examens. — Certificat d’études 
primaires. — Compositions et concours. 


Fr 
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Discipline. — Récompenses ; punitions ; émulation ; sentiment de la 
dignité chez l'enfant. — Action personnelle du maître ; les conditions 
de son autorité ; ses rapports avec les élèves et les familles. 


TROISIÈME ANNÉE 


Histoire de la pédagogie. — Administration scolaire. Révision théo- 
rique et pratique des matières étudiées dans les deux premières années. 

Histoire de la pédagogie : principaux pédagogues et leurs doctrines. 
— Analyse des ouvrages les plus importants. 

Législation et administration scolaire. — Lois, décrets, règlements; 
principales circulaires. 

Écoles normales primaires ; conditions de recrutement. 

Écoles primaires. — Différentes sortes d'écoles publiques ; disposi- 
tions relatives à la création et à l'entretien des écoles communales ; 
écoles mixtes quant au sexe et mixtes quant au culte ; admission des 
enfants dans les écoles. Gratuité. Construction : aménagement et hygiène 
des locaux scolaires. Pensionnats annexés aux écoles publiques. Écoles 
primaires supérieures ; bourses nationales. Comptabilité des écoles 
publiques ; comptabilité communale et départementale se rapportant au 
service de l'instruction primaire; registres scolaires. Écoles libres 
tenant lieu d'écoles publiques; établissements d'instruction primaire 
libres. 

Salles d'asile. — Leurs rapports avec la classe élementaire: leur his- 
toire, leur réglementation spéciale. 

Annexes de l'école. — Bibliothèque populaire des écoles et autres 
bibliothèques populaires ; cours d'adultes et d'apprentis : conférences 
et cours publics, musées scolaires; caisse des. écoles ; caisses d'épargne 
scolaires : atelier de travail manuel : gymnastique. 

Personnel. — Les instituteurs et institutrices titulaires et adjoints 
publics et libres; nomination ; situation légale ; devoirs professionnels ; 
engagement décennal ; traitement ; pension de retraite. 

Autorités préposées à la surveillance et à la direction de l’enseigne- 
ment primaire. 

Bibliothèques pédagogiques. 

Conférences pédagogiques. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1881; 
JULES FERRY. 


Le président du conseil, ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, 
Vu l’article 8 du décret du 4 janvier 1881 ; 
Arrête : 
Article premier, — La première session d'examen pour les deux bre- 
vets de capacité s'ouvrira, dans toute la France, le lundi 7 mars. 
Art. 2, — Les épreuves écrites auront lieu comme suit : 
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ASPIRANTES. — Brevet élémentaire ou de second ordre. 
Are série. 
Lundi 7 mars. — Séance du matin. 


Orthographe. — Dix minutes sont accordées aux candidats pour re- 
voir leur travail. 


Écriture. — Trois quarts d'heure. 
Exercice de composition francaise. — Une heure et demie. 
Séance de l'après-midi. ” 
Arithmétique. — Une heure et demie. 
Couture. — 
{ 2e Série. 
Mardi 8 mars. — Séance du matin et du soir. 
Même ordre que pendant la journée précédente. 
Brevet supérieur ou de 1° ordre. 
Lundi 14 mars. — Séance du matin. 
Composition sur les sciences. — Quatre heures. 


Séance de l'après-midi. 


Composition en dessin. — Trois heures. 
Mardi 15 mars. — Séance du matin. 
Composition française. — Trois heures. 


Séancé de l'après-midi. 
Langues vivantes. — (Le thème est commun à toutes les langues.) 
— Deux heures. 


ASPIRANTES. — Brevet élémentaire ou de second ordre, 


Lundi 21 mars. 


Même ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rants, 


Brevet supérieur ou brevet de 1° ordre. 
Lundi 98 et mardi 29 mars. 


Même ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rants. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1880 
Signé : Jules Ferry. 


ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE D'INSTITUTRICES. — Ün ar- 
rêté du 24 décembre 1880 ayant déterminé les condi- 
tions d'entrée et de sortie des élèves de cette école, un 
nouveau concours pour l'admission a eu lieu le 20 jan- 
vier 1881 dans chaque chef-lieu de département, sous la 


t 
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présidence de l'inspecteur d'académie. Les aspirantes 
jugées admissibles ñe tarderont pas à être appelées à Paris, 
pour subir les épreuves orales. 

Les nouvelles élèves passeront un an et demi à l’école, 
de mars 1881 à juillet 1882. 


Borpeaux (académie de). — Le Ministère de l’Instruc- 
tion püblique a publié le rapport de M. l'inspecteur géné- 
néral Pecaut sur l'académie de Bordeaux. Ce rapport est 
des plus remarquables et nous en recommandons la lec- 
ture à tous les pédagogues, car il renferme à chaque page 
des enseignements utiles et des conseils salutaires. On y 
trouvera même des vues d'ensemble, discutables peut-être, 
mais à coup sûr, originales et instructives 


Aupe. — Une cinquième circonscription est créée dans 
l'Aude à Lagrasse, dans l’arrondissement de Carcassonne 
(arrêté du 4 janvier). 


Cazvanos. — M. Marion est nommé inspecteur d’aca- 
démie à Caen, en remplacement de M. Jacoulet, chef du 
2 bureau à la direction de l’enseigrñement primaire au 
ministère de l’Instruction publique ‘arrêté du 41 janvier). 


CorRÈzE. — M. Regismanset est nommé inspecteur 
d'académie à Tulles (arrôté du 11 janvier). 


CôTe-n’Or. — M. Fraissinhes est nommé inspecteur d’a- 
cadémie à Dijon (arrêté du 11 janvier). 


Haure-Lorre. Par arrêté du 24 décembre, deux circons- 
criptions nouvelles d'inspection primaire ont été créées 
dans Ce département, M. Chaminade a été nommé à 
Langeac, et M. André au Monastier (arrêté du 27 décembre 
1880). Le département de la Haute-Loire compte donc 
actuellement six circonscriptions. 


HérauLr, — M. de Lostalot-Bachué est nommé inspéc- 
teur d'académie à Montpellier (arrêté du 11 janvier). 
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ILLE-ET-VILAINE. — L’arrondissement de Rennes est di- 
visé en deux circonscriptions d'inspection primaire (arrèté 
du 4 janvier). 


Lorr-ET-CHER. — Deux circonscriptions d'inspection 
primaire sont créées dans ce département, à Marchenoir 
et à Bracieux (arrêté du 4 janvier). 


Lor. — L’arrondissement de Cahors est divisé en deux 
circonscriptions d'inspection primaire (arrêté du 4janvier). 


Meuse. — Une cinquième circonscription d'inspection 
primaire est créée dans ce département (arrêté du 4 janvier). 


SEINE-ET-MARNE. — Mie Griess, pourvue du brevet su- 
périeur et du diplôme de bachelier ès lettres, a été délé- 
guée par arrêté du 15 janvier dans les fonctions de direc- 
trice de l’École normale de Melun. M'e Griess était l'élève 
la plus distinguée de l'Ecole normale primaire supérieure 
de Fontenay. 


VENDÉE. — Un arrêté du 4 janvier crée une nouvelle 
circonscription d'inspection primaire aux Herbiers. Ce 
département aura donc maintenant quatre circonscriptions. 


Yonne. — Une sixième circonscription d'inspection pri- 
maire est créée dans l'Yonne, à Toucy, dans l’arrondisse- 
ment d'Auxerre (arrêté du 4 janvier). 


MARTINIQUE. — Plusieurs emplois sont vacants dans 
cette colonie : un emploi de directeur de cours normal 
avec 6,000 francs de traitement ; un emploi de directrice 
de cours normal au traitement de 6,000 francs ; deux 
emplois d’instituteurs-directeurs d'écoles au traitement de 
4,000 francs, enfin quelques emplois d'instituteurs adjoints 
au traitement de 3,000 et 2,000 francs. 

Les aspirants devront faire parvenir leur demande par 
voie hiérarchique, au Ministre de l'instruction publique 
(4 bureau de Ja direction de l'Enseignement primaire). 
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GuADeLouPE.— Un poste d’inspecteur primaire est vacant. 
Les candidats pourvus du certificat d'aptitude aux fonc- 
tions d’inspecteur primaire peuvent adresser leur demande 
au Ministre. Le traitement est de 7,000 francs : 5,000 francs 
de solde colonial et 2,000 francs de tournées. 


DISTINCTIONS HONORIFIQUES. — M. l’Inspecteur général 
Pecaut, notre collaborateur M. Zidler, chef de bureau au 
Ministère de l’Instruction publique et M. Bredif, recteur 
de l’Académie de Chambéry, ont été nommés chevaliers 
de la Légion d'honneur par décret du 18 janvier. 

M. Demongeot, inspecteur primaire spécial des écoles 
de la ville de Besançon a reçu la même distinction. Tous 
ceux quiconnaissent lezèle éclairé de cet honorable fonction- 
naire et les services considérables qu’il a rendus à Besan- 
çon seront heureux de cette nomination 
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Allemagne. — La Chambre des députés du royaume de 
Prusse est saisie d’un projet de loi relatif aux veuves et 
orphelins d’instituteurs. Ce projet fixait le taux de la pen- 
sion d’une veuve d’instituteur à 200 marcs; le député 
Platen a proposé le chiffre de 300 mares, le député Clairon 
d'Haussonville celui de 250 marcs; la commission de l’ins- 
truction publique, par 14 voix contre 5, a adopté ce 
dernier chiffre, auquel le ministre s’est rallié. | 

D'autre part, à l’occasion de la discussion du budget 
de 1881, la Chambre a eu à s'occuper de la situation des 
instituteurs retraités, dont beaucoup ne touchent à l'heure 
qu’il est qu’une pension inférieure à 450 marcs. La com 
mission de l'instruction publique à repoussé la proposition 
du député Platen, tendant à élever à 600 marcs le mini- 
mum des pensions de retraite; elle a adopté la proposi- 
tion du député Pergers, portant « que dans le procham 
budget (celui de 1882), le minimum de la pension sera 
élevé en proportion des besoins qui auront été constatés. » 
Elle a en outre invité le ministre à présenter dans la pro- 
chaine session un projet de loi sur les pensions de retraite. 


— L'école normale primaire de Berlin a célébré le 
6 janvier le cinquantième anniversaire de sa fondation. On 
sait que le premier directeur de cette école fut le célèbre 
Diesterweg, qui dut se retirer en 1847 parce que le gou- 
vernement voyait de mauvais œil ses tendances libérales. 
La cérémonie, qui a eu lieu dans la grande salle de l’école, 
s’est ouverte par le chant d’un cantique ; puis le directeur 
actuel, M. Schultze, a prononcé un discours dont voici la 
conclusion : « Noire tâche est de communiquer à la jeu- 
nesse allemande l'idéal dont notre peuple à besoin; et 
notre idéal suprème, c’est Jésus Christ. » Après divers 
autres discours, une prière, dite par le D'Brückner, surin- 
tendant général, a terminé la séance. Le soir, un dîner de 
trois cents couverts a réuni les invités à l’hôtel Arnim. 


— Le 18 janvier, les professeurs et les étudiants de 
l’Université de Berlin ont fêté le dixième anniversaire de la 
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restaüfation del’empireallemand, par un grähid Commers (1) 
auquel ont pris part environ 3000 assistants. Après lexé- 
culion d’une salamandre (2) en l'honneur de l’empereur ; 
le recteur à pris la parole pour recommander aux étudiants 
la concorde et la fraternité : 1l les a vivement engagés à 
ne pas se laisser entrainer à prendre part à des agita- 
tions auxquelles l’université doit rester étrangère. Cette 
allusion au mouvement anti-sémitique a pas été du 
soût de tout le monde, et lorsque le professeur Momimsen, 
en portant là Santé du prince impérial, a touché de nou- 
veau à cette question brülante et a rappelé que le prince 
s'était publiquement pronoïcé en faveur du principe de 
tolérañce, un grand tumulte a éclaté. Des soufflets ont été 
échangés entre Juifs et Allemands, ét la mêlée a failli un 
mornent devenir générale. Heureusement le comité de la 
fête à réussi, par son intervention énergique, à rétablir 
l’ordre, et le Commers a pu se terminer sansnouvel incident. 


— Dans la récente session du Landesausschus d’Alsace- 
Lorraine a été discutée une fois de plus la question de 
l’enseignement de la langue française à l'école primaire. 
Dans .un-discours très applaudi, que reproduisent les jour- 
naux scolaires d'Alsace, le professeur Goguel a revendiqué 
le droit pour les enfants du peuple d'apprendre le français. 
On enseigne le français dans les écoles sécondaires ; mais 
cela nesuffit pas : les écoles secondaires ne sont accessibles 
qu'aux jeunes gens de la classe aisée, et 1l faut que tous 
les enfants aient la possibilité d'apprendre une langue qui 
leur est nécessaire. L’Alsace forme comme un trait d'union 
entre la France et l'Allemagne, et les Alsaciens, grâce à 
l'avantage qu'ils avaient de connaitre les deux langues, 
trouvaient facilement partout un emploi cu du travail. En 
privant la jeune génération de la faculté d'apprendre. le 
français à l’école primaire, on nuit à son avenir, on lui 
enlève une ressource précieuse. 


(1) Les étudiants allemands appellent Commers, du latin commercium, 
une réunion solennelle dans laquelle on boit de la bière en se confor- 
mant à un certain cérémonial dont l'observation est surveillée par un 
président. FAN AE 

(2) Pour exécuter une salämandre, tous les assistants saisissent leur 
verre à un commandement donné. le frottent circulairement sur la table 
en cadence; puis, Sur un nouveau commandement, le portent à leurs lèvres 
et le vident d'un trait ; après quoi ils le reposent tous d’un même mou- 
vement, en frappant un grand coup sur la table, 
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Le représentant du gouvernement, M. de Pommer-Esche, 
: a déclaré que celui-ci était résolu à persister dans la Hgne 
de conduite qu’il a adoptée. 

Un journal pédagogique allemand, les Deutsche Blätter, 
qui a la prétention de connaître les vrais sentiments et les 
vrais besoins du peuple alsacien, publie à ce sujet les 
réflexions suivantes : « La déclaration formelle du gouverne- 
ment, qui à annoncé qu'il n'avait pas l'intention d'admettre 
l’enseignement de la langue française dans le programme 
des écoles primaires, a causé la plus vive satisfaction dans 
toutes les classes de la population de l’Alsace-Lorraine. 
Outre qu’un pareil changement ne serait pas compatible 
avec les intérêts allemands dans ce pays, le besoin ne s’en 
fait aucunement sentir. Les relations entre les populations 
du versant oriental des Vosges et celles du versant occi- 
dental sont presque nulles. Les seules personnes qui aient 
l’occasion de se servir du français sont les négociants qui 
sont en rapports d’affaires avec la France. Mais ce n’est 
pas à l’école primaire que ceux-ci iront jamais étudier la 
langue française : c'est dans les écoles du degré supérieur, 
où une large place est faite à l’enseignement du français. » 

Les Canadiens sont plus heureux que les habitants de 
l’Alsace-Lorraine. Non seulement l'usage de la langue 
française n’est pas proscrit dans les écoles primaires du 
Bas-Canada, mais nous voyons, par un article du Cour- 
rier de Montréal, qu'on se préoccupe des moyens de 
préserver la langue nationale de l’invasion des anglicismes. 
Le Courrier de Montréal réclame l'introduction dans les 
écoles d’un vocabulaire des locutions vicieuses, comme le 
meilleur moyen d'empêcher la langue de se corrompre, el 
il demande que le Conseil de l'instruction publique ouvre 
un concours pour le meilleur travail de ce genre. « Notre 
gouvernement local, ajoute ce journal, doit veiller à la 
conservation de notre langue avec un aussi grand soin 
qu’à celle de nos institutions et de nos lois. » 


Angleterre. — Le Times a consacré dernièrement un 
article à la situation de l'enseignement primaire et de 
l’enseignement secondaire en Angleterre. [1 reconnaît que 
l’Acte de 1870 à eu d’heureux résultats ; il estime que les 
School Boards, et particulièrement celui de Londres, auquel 
on a tant reproché son « gaspillage », ont eu raison de 
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ne pas reculer devant des dépenses considérables, mais né- 
cessaires ; 1l constate enfin que les écoles privées et con— 
fessionnelles perdent du terrain, tandis que l’école publique 
et neutre, l’école du School Board, en gagne tous les jours. 
« Le peuple s’est familiarisé avec l’idéc de l’école du School 
Board ; les classes ouvrières serendent parfaitement compte 
desavantages de ce système. » Mais, pendant que l'instruction 
primaire est en progrès, l’enseignement secondaire est né- 
gligé. « Il faudrait, dit le Times, que l'opinion publique 
comprit la nécessité d’une organisation de l’enseigne- 
ment secondaire en Angleterre, et qu'il se trouvât un 
gouvernement disposé à prendre sérieusement la chose 
en main. M. Mundella, qui remplit chez nous, autant que 
la constitution le permet, les fonctions de ministre de 
l'instruction publique, connaît aussi bien que personne les 
classes moyennes anglaises; il connaît de plus les pays 
étrangers. Il pourrait rendre un grand service à l’Angle- 
terre, et placer son nom à côté de celui de M. Forster dans 
l’histoire de l'éducation, s’il faisait voter au Parlement un 
Act organisant l’enseignement secondaire sur un plan aussi 
large et aussi national que celui qui, en 1870, a organisé 
l'éducation des classes pauvres. » 


— Dans un discours prononcé à Leicester, à l’occasion 
de l'inauguration d’une nouvelle maïson de correction 
pour les jeunes délinquants, M. Mundella a exprimé lopi- 
nion que pour les délits de peu de gravité, un châtiment 
corporel serait bien préférable à l’emprisonnement. « Sur 
le continent (?), a-t-il dit, les autorités scolaires ont le 
droit d'employer la verge dans les cas de ce genre. Se 
trouverait-il quelqu'un d’assez déraisonnable pour refuser 
ce même droit aux School Boards anglais ? Il n’y a pro- 
bablement personne, au banc des ministres, qui n’ait reçu 
le fouet dans son enfance. » Le Daily Telegraph emploie 
un argument du même genre: « On a bien donné le fouet 
au duc de Wellington, lorsqu'il était au collège; pourquoi 
hésiterait-on à en faire autant pour corriger les jeunes 
vagabonds de nos rues ? » 


— Nous avons parlé en son temps du bill présenté par le 
D' Lyon Playfair. à la Chambre des Communes, tendant à 
constituer les personnes vouées à l’enseignementsecondaire 
en une corporation officiellement reconnue, dont les mem- 
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bres recevraient un diplôme délivré par un conseil spécial. 
La plupart des professions, en Angleterré, sont organisées 
de cette façon; et les membres du corps enseignant ont 
l’ambition de jouir des mêmes privilèges sociaux qüe les 
médecins, les avocats, les dentistes, etc. Le D' Playlair se 
trouvant empêché de continuer à s’occuper de cette question, 
le bill a été remis aux soins de Sir John Lubbock, qui en 
est devenu le père adoptif. Dans une conférence réunie à 
Londre, le 3 janvier, sous la présidence du D" Gladstoné, 
Sir John Lubbock a exposé l’économie du bill de la ma- 
nière suivante : Création d’un Conseil d'éducation {Educa- 
tional Council) et d’un registre professionnel. Le Conseil 
d'éducation serait composé de seize membres, dont deux 
nommés par le Département d'éducation, deux par cha- 
cune des universités d'Oxford, de Cambridge et de Lon- 
dres, deux par le College of Preceptors (Association des 
membres de l’enseignement secondaire), et les autres par 
la reine; un certain nombre pourraient. être plus tard élus 


par les intéressés eux-mêmes. Les fonctions de ce Conseil 


consisteraient essentiellement à surveiller les examens à la 
suite desquels l'inscription au registre professionnel pourra 
être accordée. Pour obtenir cette inscription, il faudra rem- 
plir l'une des conditions suivantes : 1° avoir pris ses degrés 
dans une université anglaise, ou dans une université 
étrangère approuvée par le Conseil d'éducation ; 2° ou être 
porteur d’un certificat d’examen délivré par le Départe- 
ment d'éducation ; 3° ou être porteur d'un certificat d’exa- 


men délivré par le College of Preceptors, où d’un diplôme 


de membre de cette association ; 4 ou être porteur d’un 
certificat d'examen délivré par le Conseil d'éducation ; 
ÿ° ou étre porteur d'un certificat délivré à la suite d'un 
des examens spéciaux institués par les universités du 
royaume, certificat attestant que le porteur est apte à. l’en- 
seignement; 6° ou enfin, s’il s’agit de branches spéciales, 
comme le dessin, la musique, etc., avoir fourni au Conseil 
d'éducation des preuves suffisantes d'aptitude à l’enseigne- 
ment de cette branche. 

Les instituteurs primaires ont manifesté le désir d’être 
admis,eux aussi, à l'inscription sur le registre professionnel. 
Le bill reconnait en principe leur droit à l’admission“: il 
place, en effet, le « certificat d'examen délivré par le" Dé- 
partement d'éducation » (qui n’est autre que le brevet 
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d’instituteur primaire) sur le même pied que les autres 
certificats. Mais divers autres articles du bill contiennent 
des restrictions qui excluent en fait les instituteurs pri- 
maires ; ilest dit à l’article 3 : « Cet Act s’appliquera 
exclusivement aux écoles où se donne l’éducation inter- 
médiaire, en exceptant les Te collèges régis par le Public 
Schools Act de 1868 (Eton, Harrow, etc.) et à l’exclusion 
des écoles primaires »; l’article 12 spécifie que ceux-là 
seuls pourront demander l'inscription au registre, qui 
enseigneront dans une école visée par le bill ; et l’article13 
interdit au Conseil d'éducation d’accorder l'inscription 
à aucun maître enseignant dans une école primaire. Ainsi 
le brevet d’instituteur primaire constituera un titre suffi- 
sant pour être admis à l'enregistrement, mais à la con- 
dition que le porteur soit engagé comme maître dans une 
institution d'enseignement intermédiaire ; le directeur de 
telle grande école primaire de Londres, par contre, bien 
qu'il ait pris ses grades à l’Université et qu’il reçoive un 
traitement beaucoup plus élevé que la plupart des profes- 
seeurs des collèges de province, se verra exclu du droit à 
l'inscription. 

L’exclusion des instituteurs primaires a fait l’objet d’un 
vif débat au sein de la conférence; et celle-ci, après avoir 
entendu plusieurs membres du comité de l’Union nationale 
des instituteurs primaires, a décidé à une grande majorité 
qu'il y avait lieu de modifier le bill, et que le registre 
devait être ouvert au corps enseignant tout entier. 


— Les commissaires chargés de la surveillance de l’en- 
seignement primaire supérieur en Écosse ont soumis au 
Département d'éducation leur premier rapport annuel. Les 
branches qui constituent l’enseignement primaire supérieur 
(en anglais special subjects) sont énumérées dans la qua- 
trième cédule du code scolaire : çe sont les mathématiques, 
la langue et la littérature anglaises, le latin, le grec, le fran- 
çais, l’allemand, Ja mécanique, la chimie, la physiologie 
animale, la lumière et la chaleur, le magnétisme et l’élec- 
tricité, la géographie physique, la botanique, l’économie 
domestique (pour les filles). L'enseignement de ces branches 
est purement facultatif. Les commissaires proposent que 
des mesures soient prises pour que chaque paroisse pos- 
sède au moins un maitre apte à donner l’enseignement 
primaire supérieur; ils proposent.en outre de supprimer 
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de la quatrième cédule les branches suivantes : mécanique, 
chimie, lumière et chaleur, magnétisme et électricité, 
botanique. De plus, ils demandent que dans les districts 
peu peuplés, la subvention de l'Etat ne soit pas calculéé à 
raison du nombre des élèves qui ont suivi un cours. 


— Le D' Cameron, de Glasgow, a présenté à la Chambre 
des communes un bill en quatre articles, autorisant l’in- 
troduction en Ecosse de la gratuité de l'instruction pri- 
maire. En voici le résumé : 


Article premier. — Le présent Act du Parlement sera appelé Act 
pour l'éducation gratuite en Ecosse — « Free Education (Scotland) 


Act, 1881 ». ; 
Art. 2.— Aprèsle vote du présent Act, tout membre d'un School Board 


pourra réclamer la convocation, dans undélai de quatre semaines, d’une 
séance de ce corps pour y proposer l'adoption de cet Act.Si dans cette 
séance, à la majorité des membres présents, l'adoption de l'Act est 
votée. une seconde séance aura lieu, quatre semaines au plus tôt et six 
semaines au plus tard après la premiere, pour examiner une seconde 
fois la proposition, qui sera définitivement adoptée ou rejetée à la 
majorité des membres présents. 

Ârt. 3. — Dans le délai d’un an après l'adoption du présent Act par 
un School Board, toutes les rétributions scolaires perçues dans les écoles 
publiques du distriet seront supprimées. Le School Board pourra en 
outre décider de fournir gratuitement aux élèves les livres et les four- 


nitures classiques dont ils ont besoin. 
Art. 4. — Cet Act s’appliquera à l'Écosse seulement. 


Ï est probable que ce bill pourra être discuté dans la 
présente session du Parlement. 


_ L'Association nationale des instituteurs d'Irlande a 
tenu son congrès annuel à Dublin les 28, 29 et 30 décem- 
bre dernier. Le premier jour, il y a eu meeting public à 
l'hôtel de ville, sous la présidence du lord-maire. M. Mel- 
don, membre du Parlement, qui s’est activement consacré 
depuis plusieurs années à la défense des intérêts des insti- 
tuteurs d'Irlande, a attiré l'attention du meeting sur l’in- 
suffsance du traitement accordé à ces instituteurs, et a pro- 
posé la résolution suivante : 

« Considérant que lAcf voté en 1875 pour régulariser 
la situation des instituteurs d'Irlande n’a pas produit les 
résultats que le Parlement en attendait ; considérant que 
les traitements actuellement payés aux instituteurs des 
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écoles nationales d'Irlande sont inférieurs de plus de moi- 
tié aux traitements des instituteurs d'Écosse et de moi- 
tié environ aux traitements des instituteurs d’Angle- 
terre, ce meeting exprime l'opinion qu'il est du devoir du 
gouvernement de Sa Majesté et du Parlement, tant dans 
l'intérêt des instituteurs que dans celui de la cause de l’édu- 
cation, de prendre sans délai les mesures nécessaires pour 
assurer aux instituteurs irlandais des traitements tels que 
l'avait entendu le Parlement {ors du vote de l’Acte de 1875 
et pour les placer sur un pied d'égalité avec leurs confrè- 
res d'Angleterre et d'Écosse ». 

Cette résolution a naturellement été volée à l’unanimité 
par le meeting ; mais il est peu probable que les institu- 
teurs irlandais obtiennent rien du gouvernement anglais, 
malgré: la persistance de leurs réclamations. On à vu, par la 
réponse de M. Forster à la délégation qui était venue 
l'entretenir de cette question, que le gouvernement trouve 
naturel que les instituteurs d’irlande soient plus mal 
payés que ceux d'Angleterre. 

— Un journal pédagogique américain, le New-England 
Journal of Education, publie, à propos de l'agitation 
agraire en frlande, ies réflexions suivantes, qu'il nous a 
paru intéressant de reproduire : 

« Dans l'attitude prise par le peuple irlandais contre le 
landlordisme, il est un élément qui semble échapper à la 
presse anglaise et américaine, et que la presse irlandaise 
n’a pas songé à mettre en relief. C’est la part qui revient 
aux écoles nationales d'Irlande dans la forme qu'a prise 
l'agitation actuelle. L’Angleterre n’a un système d'écoles 
publiques que depuis 1870, tandis que les écoles nationales 
fonctionnent en frlande depuis quarante ans. Les Irlandais 
ne sont pas aussi malheureux en ce moment qu’ils ont 
été plusieurs fois durant ce siècle ; mais ils sont mécontents 
parce qu'ils ont appris à connaître leurs droits. L’orga- 
nisation: des écoles nationales en frlande est excellente, et 
il en est résulté que la nouvelle génération a reçu une 
bonne éducation. Les moyens employés par la Ligue 
agraire peuvent ne pas être tous approuvés par un obser- 
vateur judicieux, mais le tory ic plus fanatique ne saurait 
dénier à la Ligue l’habileté, ia persévérance et l'efficacité. 
Au lieu d'aller comme autrefois se briser la tête contre 
un mur, les Irlandais d'aujourd'hui élèvent tranquil- 
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lement un mur contre lequel leurs ennemis viendront 
briser leur propre tête. Cette tactique, cet émpire 
sur soi-même, celte force d'inertie, sont le produit de 
l'éducation qu'ont donnée au peuple irlandais les écoles 
nationales. C'est une curieusé coïncidence que de voir 
les fonctions de secrétaire d'Etat pour l’frlande occupées 
aujourd’hui par M. Forster, par celui-là même qui a le plus 
contribué au développement de ces écoles; le pauvre homme 
est obligé maintenant d'appeler une armée pour tenir tête 
à la révolution dont il a été involontairement l’un des 
principaux agents. Le fénianisme était une conspiration ; la 
Ligue agraire est une révolution; ou le symptôme d’une 
révolution. Ce n’est pas une simple tempête sur l'océan, 
c'est la marée montante, et le Canut du landlordisme devra 
se retirer s'il ne veut pas avoir les pieds mouillés, ou pis 
encore. M. Forster a donné à l'Irlande des verges pour le 
battre; mais si la politique anglaise peut regretter lédu- 
cation reçue par le peuple irlandais, l'humanité, elle, a 
sujet de se réjouir. » 


Belgique. — Le curé de Pesches, qui avait dit qu’il 
fallait s’armer de fusils et tuer le roi et ses ministres 
(voir le Courrier de l’extérieur de novembre dernier), a été 
l'objet de poursuites judiciaires ; mais le-tribunal a rendu 
en sa faveur une ordonnance de non-lieu, et cette ordon- 
nance à élé confirmée par la Cour d'appel: la raison 
alléguée est que les poursuites n’ont pas été commencées 
en temps utile, le délit d’offense au roi étant preseril par 
un délai de trois mois. | 


— L'enquête parlementaire sur les faits qui ont accom- 
pagné l'application de la nouvelle loi scolaire se continue 
dans les diverses provinces. À ce sujet, nous lisons dans 
l'Avenir de Bruxelles : 

« L’enquêle parlementaire va entrer dans une nouvelle 
phase; clle devient pédagogique. Jusqu'ici elle à eu un 
caractère exclusivement politique. Elle à recherché les 
faits de pressio moral: el matérielle; à Ce point de vue 
l'enquête n'est pas terminée; elle a encore de nombreuses 
recherches à faire, mais partout où elle pénètre, elle dé- 
couvre, à peu de choses près, le même système d'intimi- 
dation, de corruption et d'oppression appliqué avec un 
ensemble remarquable par tout le clergé catholique dans 
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toutes les communes rurales et urbaines du pays. A ce 
point de vue la lumière est faite. 

» L'enquête pédagogique nous en révèlera bien d’autres ! 
Quelle est la valeur du personnel enseignant recruté par 
le clergé pour le service des nombreuses écoles qu'il a 
créées ? À part quelques transfuges de l’enseignement offi- 
ciel, il se compose d'une foule de gens, hommes et femmes, 
qui n’ont qu'une instruction des plus rudimentaires et 
dont l'éducation est des plus grossières. On a pris à peu 
près tous ceux qui se présentaient. Dans bien des loca- 
lités ce sont des bergers, des manœuvres, des maçons, des 
échoués des écoles normales qui sont chargés de donner 
l’enseignement « avec Dieu ». Quel beau spectacle doi- 
vent présenter les écoles dirigées par ces ignares ! 

» Et dans quels locaux se donne cet enseignement ! Des 
oranges, des, salles d’estaminet, des bouges infects ont été 
transformés en écoles catholiques... 

» Mais l'enquête ne portera pas seulement sur les écoles 
cléricales. Les écoles officielles seront aussi visitées, étudiées, 
jugées. Nous pensons que ce sera même là le côté intéres- 
sant de l'enquête pédagogique. On verra ce qu'a produit 
la loi de 14842. On consiatera que, si de grands efforts ont 
été faits pour. améliorer l’enseignement primaire, les ins- 
tallations scolaires, les méthodes, etc., il reste énormé- 
ment à faire encore. On verra que le travail de frente- 
sept années a été, malgré la bonne volonté des ministres 
libéraux, Stérilisé en grande partie par les efforts inces- 
sants du clergé. 

» Îl sera démontré d’une manière éclatante que notre 
enseignement normal à toujours été insuffisant et qu’il est 
temps de le réformer radicalement ; qu'il faudra des années 
encore pendant lesquelles ce sera un devoir pour le mi- 
nistère de l'instruction publique de persévérer dans la voie 
où il est résolument entré, pour doter toutes nos communes 
d'écoles bien outillées, préparer les instituteurs à enseigner 
le nouvèau programme d’études primaires, réformer les 
méthodes encore si profondément entachées de verbalisme, 
relever, en un mot, le niveau intellectuel et moral du 
peuple par un enseignement sérieux, méthodique et 
rationnel. » 


Egypte. — Le gouvernement égyptien vient de fonder 
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au Caire une école normale centrale, destinée à former 
des professeurs pour les différents degrés de l'enseignement. 
L’inauguration de cette école a eu lieu le 10 janvier en 
présence du ministre de l'instruction publique, accompagné 
de plusieurs hauts dignitaires et des directeurs des prin- 
cipales écoles spéciales. M. Mougel, directeur du nouvel 
établissement, à prononcé un discours dans lequel il à 
fait ressortir la nécessité, pour les maîtres de la jeunesse. 
de connaître l'art de l'éducation, et a rendu hommage aux 
sentiments éclairés du khédive, dont le gouvernement à 
compris l'importance d’une bonne organisation de l’ins- 
truction publique. 


Espagne. — Le Bulletin d'instruction primaire de Sala- 
manque publie un article réclamant une prompte réforme 
des écoles normales, et surtout une augmentation du per- 
sonnel enseignant. Selon l’auteur de Particle, chaque école 
normale devrait avoir : un professeur pour la pédagogie, 
la lecture et l'écriture, et les notions de droit administratif 
concernant l’enseignement primaire; un autre professeur 
pour les mathématiques ; un autre pour la géographie 
et l’histoire; un autre pour la grammaire et. la rhé- 
torique ; un autre pour la physique, l'histoire natu- 
relle et l'agriculture ; un professeur auxiliaire pour la reli- 
gion et la morale, et un second auxiliaire pour la musique 
et la gymnastique: total, cinq professeurs titulaires et 
deux auxiliaires. 

Le nombre des écoles normales d'instituteurs, qui est 
actuellement de 47, pourrait être réduit à une vingtaine, 
ce qui permettrait d'augmenter le nombre des professeurs 
de chaque établissement. Il serait indispensable d'accroître 
de même le chiffre de la subvention annuelle allouée à 
chaque école pour acquisition et entretien du matériel, 
subvention qui souvent ne dépasse pas 250 francs. IF est 
clair qu'avec de si minimes ressources il n’est pas possible 
à une école de se créer une bibliothèque sérieuse, ni des 
collections ayant quelque valeur. 


— Le sénateur Galdo, qu'on retrouve toujours sur la 
brèche lorsqu'il s’agit d'instruction publique, a demandé 
au gouvernement, dans la séance du Sénat du 45 janvier, 
de publier un tableau de la situation de chaque province 
relativement au paiement des dépenses de l’enseignement 
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primaire. Il y a des provinces, a-t-il dit, qui font leur 
devoir d’une façon digne d’éloges, tandis que d’autres né- 
gligent complètement cette branche si importante de lad- 
ministration publique; il est nécessaire que l’on fasse 
connaître, une fois pour toutes, les causes auxquelles est 
due cette négligence dans certaines provinces. Il n’est pas 
juste qu'il y ait des provinces, comme celles d'Oviedo. de 
Santander, de Madrid et de Salamanque, qui fassent leurs 
paiements avec ponctualité, pendant qu’il en est d’autres. 
celle d’Almeria, par exemple, où depuis seize mois les pro- 
fesseurs de l’Institut provincial n’ont pas touché un centime 
de leur traitement. 


— Le gouverneur de Puerto-Rico, le général Despujols, a 
élaboré, avec le Conseil d'administration de cette colonie, 
un projet de décret organique de l'instruction publique, 
qui est soumis en ce moment à la sanction de l'autorité 
supérieure. 

Ce décret prévoit la création d’une école normale pour 
les instituteurs et de quatre écoles-modèles pour les insti- 
tutrices ; établit deux inspecteurs généraux pour la surveil- 
lance de l’enseignement public ; classe les écoles des diverses 
localités suivant leur importance ; remplace les écoles dites 
incomplètes par des écoles auxiliaires «et rurales; alloue 
au corps enseignant des traitements convenables; et déter- 
mine les attributions respectives des juntes d'instruction 
publique et des municipalités. 

Etats-Unis. — Le School Board de Boston a adopté, 
relativement aux châtiments corporels, les propositions de 
sa commission. Ces châtiments ne pourront plus être infligés 
que par le directeur même de l’école ou par les personnes 
qu'il aura autorisées à le remplacer dans cet office. L’exé- 
cution de la sentence ne pourra avoir lieu que dans la 
séance scolaire qui suivra celle où la faute aura été 
commise. Îl sera tenu un registre mentionnant tous les cas 
où un châtiment corporel aura été appliqué, spécifiant la 
faute ainsi punie, et indiquant l'effet de la punition sur 
la conduite et le caractère de l’élève. | 

Cet ensemble de mesures aura évidemment pour effet de 
restreindre considérablement l’emploi des punitions corpo- 
relles. 


15-16. 
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— Le poste de surintendant des écoles du territoire 
fédéral de Colombie est vacant: deux candidats sont en 
présence, un Monsieur et une dame. Le journal lArgus 
soutient le candidat masculin : il fait observer que sa con- 
currente ne compte encore que vingt ou vingt et un 
printemps, et par conséquent ne possède pas l'expérience 
nécessaire ; de plus elle a le tort d’être jolie. « fl serait 
profondément ridicule, dit /’Argus, de voir cette jeume 
dame délivrer un certificat d'aptitude à des éducateurs 
éprouvés comme M. R. ou le professeur K., visiter leurs 
écoles et leur donner des directions pour leur enseisne- 
ment, ou siéger comme juge dans les conflits scolaires qui 
peuvents’élever entre des directeurs vénérables par leur âge 
et d’autres personnages non moins graves et mûrs. » 
A ces argumehts le New-England Journal of Education, 
champion déclaré des dames, réplique: « ‘Ce ne serait pas 
la première fois qu’une jeune dame intelligente, sensée et 
spirituelle aurait montré plus de jugement que eertaines 
vieilles perruques. 11 nous paraît qüe malgré ses cent 
yeax, Argus ne voit goutte dans la question. » 


— Un littérateur américain, M. Richard Grant White, a 
publié dans le numéro de décembre de la North American 
Review un article à sensation, qui a déchaïîné contre lui 
un véritable orage dans le monde pédagogique des Etats- 
Unis. Il y déclare que l’école publique américaine est une 
institution manquée, qu'elle n’a rien fait pour élever de 
niveau intellectuel etmoralde la nation ; qu’au contraire, elle 
doit être rendue responsable, pour une large part, de l’abais - 
sement de ce niveau et de l’accroissement de la criminalité. 
A côté de beaucoup d’exagérations et de paradoxes, il ÿ à, 
nous semble-t-il, dans les reproches adressés par M. White 
à l’école américaine une part de vérité; et l’on ne peut 
qu'applaudir aux efforts des réformateurs qui s’efforeent 
de bannir de cette école le verbalisme étroit et routinier 
pour y faire pénétrer l’esprit de la pédagogie moderne. 


— Les Etats du Sud ont grand besoin que l’Union leur 
vienheen aide pour l'entretien de leurs écoles. En Louisiane, 
lanouvelle constitution, votée sous l'influence du parti dit 
démocratique, a abaïssé le taux des impôts de telle sorte 
que la taxe levée en faveur de l'instruction pubiique n’est 
plus que la moitié de ce qu'elle était auparavant. Les 
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instituteurs de la Nouvelle-Orléans continuent à n’ètre pas 
payés. 


— Le nouvel État de Nébraska a fait, dans les dix der- 
nières années, de rapides progrès sous,le rapport du déve- 
loppement des écoles publiques. En 1871, l'Etat ne comptait 
que 1,028 districts scolaires organisés; en 1880, il y en 
avait 3,132. Il y a dix ans, on comptait 41,071 enfants 
d'âge scolaire; aujourd'hui il y.en a 142,8%8. Les écoles 
étaient fréquentées alors par 23,265 élèves: le nombre des 
élèves est actuellement de 92,549. Au lieu de 1,080. insti- 
tuteurs et inslitutrices, on en comple maintenant 4,100; le 
montant total de leurs traitements est de 549,200 dollars, 
au lieu de 147,957 dollars en 1871. 


— Le préjugé de la couleur est encore vivace aux États- 
Unis, témoin l’historiette suivante, que raconte la Ne 
York Tribune : 

« Dans la ville de Richmond, ([ndiana), un pasteur de sang 
mèlé, le Rév. I.-M. Townsend, avait adressé à l’école du 
4° ward une demande d'admission pour sa fille, enfant 
de huit à neuf ans, dont le teint est aussi clair que celui 
de nimporte quelle jeune eaucasienne; ce pasteur 
désirait que sa fille suivit le cours d'allemand, qui n’est 
donné que dans cette école. L’institutrice, jugeant sur les 
apparences, prit l'enfant pour une « blanche », et ladmit 
dans sa classe; mais dans le courant de la journée la 
directrice de l’école apprit que la nouvelle élève appar- 
tenait à la race des « gens de couleur »; et, conformément 
aux instructions du School Board, elle la renvoya chez ses 
parents avec une note explicative, portant que les en- 
fants «blancs » étaient seuls admis au privilège d'apprendre 
l'allemand. Le père, qui occupe une position sociale élevée 
-et qui est l’un des plus forts contribuables, fut très indigné ; 
il alla trouver les membres du School Board, et leur 
demanda de quel droit ils avaient pu décider que le teint 
d’un citoyen pourrait le priver de lavantage de profiter 
des écoles publiques, pour l'entretien desquelles il avait à 
payer comme contribuable. On lui répondit qu'un édifice 
scolaire très convenable, pourvu d'excellents maitres, était 
à la disposition des enfants de couleur dans le quartier de 
South Maria Street, et un autre dans celui de Goosetown ; 
mais que si l’on autorisait l'admission de ‘son enfant dans 
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une école « blanche ». il y aurait immédiatement une dou- 
zaine de demandes du même genre dans l’espace d’une 
semaine ; cela conduirait à rendre les écoles mixtes, chose 
qu'il leur était impossible d'admettre! M. Townsend va faire 
un procès au School Board pour le contraindre à recevoir 
sa fille a l’école du 4° ward. » 

Comment s'étonner que le School Board d’une petite 
ville de l’Ouest nourrisse de semblables sentiments, lors 
qu’on entend le général Sherman afficher publiquement son 
dédain pour ses concitoyens de couleur à l’occasion de 
l'admission des nègres à l'Ecole militaire de West-Point ! 

« Nous n’entretenons pas l'Ecole de West-Point, a dit le 
général, pour égaliser le nègre et le blanc, mais pour faire 
des soldats. Le nègre a les mêmes droits que le blanc. Il 
peut acheter et vendre, embrasser une prolession ou s’'a- 
muser tout comme je blanc; mais si on veut me forcer à 
l’inviter à diner chez moi et à le. présenter à. ma femme, 
à ma sœur, ou à ma fille, alors vous m'’obligerez à me ré- 
volter. Le nègre doit avoir les mêmes droits et les mêmes 
privilèges d'étude et de récréation à West-Point que le 
blanc, mais on ne peut pas forcer nos jeunes cadets à se 
jeter dans ses bras. Notre Ecole de. Wesi-Point est destinée 
à faire des soldats, et non pas à émanciper socialement 
les nègres. Ce n’estpas là une question politique, c’est une 
question de mode. Le nègre ne sera: pas reçu en société, 
ni invité à diner chez vous ni chez moi, jusqu’à ce que la 
mode en décide autrement. Essayez de vous promener sur 
Broadway avec un habit du siècle passé: quoique votre 
habit puisse être superbe, et que Washington en ait peut- 
être porté un semblable, tous les gamins se mettront à 
vos irousses.» 


— Dans le petit village de Moorfield. à l’école normale de 
Moody, dit le Républicain de Springfield (Massachusetts), la 
question de l’éducation des Indiens vient de recevoir une 
solution ‘pratique. Quinze jeunes Indiennes y ont été 
amenées ; à leur arrivée, la population du village les trai- 
tait de « squaws », et plus d’un voisin se demandait si 
on ne serait pas obligé de les tenir en cage. Ces jeunes 
lilles ont prouvé, par leurs rapides progrès, que la race 
indienne n’est pas rebelle à l'éducation et qu’elle peut être 
réellement civilisée. Elles s'intéressent vivement à tous les 
exercices de l’école, aux études journalières, aux réu- 
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nions de prières, aux récréations. Plusieurs d’entre elles 
montrent une aptitude remarquable pour la composition : 
outre que l’écriture est excellente et la syntaxe correcte, 
leurs essais se distinguent par des qualités réelles de travail 
et de réflexion. Ces jeunes Indiennes vivent familièrement 
avec les autres élèves de l’établissement, et c’est à peine 
si un observateur pourrait remarquer une différence entre 
les unes et les autres, soit dans le teint, soit dans les manières. 
Elles ne sont point l’objet d’une surveillance spéciale de la 
part des institutrices, et se plient avec docilité à la disci- 
pline commune. Plusieurs d’entre elles comptent passer 
quatre années entières dans l’établissement, pour retourner 
ensuite parmi leurs compatriotes comme institutrices. Huit 
d’entre elles prennent des leçons de musique, et montrent 
beaucoup de goût pour cet art. | 


Grèce. — La plus récente statistique de l’instruction 
publique en Grèce est celle de 1877. Cette année-là, 65 0/0 
du nombre total des garçons en âge scolaire ont figuré 
sur les registres des écoles communales ; la proportion de 
ces dernières était d’une école pour 747 habitants. Chaque 
élève coûte environ 17 francs par an, ce qui représente 
une dépense de 74 centimes pour chaque contribuable 
adulte. Le nombre des écoles commuhäles de garçons 
était en 1877 de 989, avec 63,156 élèves; celui des écoles 
communales de filles, de 188, avec 11.045 élèves. 

L’instruction secondaire se donne dans les écoles hellé- 
niques, au nombre de 136 avec 7,646 élèves en 1877, et 
dans les gyninases, au nombre de 18 avec 2,460 élèves. 


Hollande. — Le ministère de l’intérieur vient de publier 
le programme de l'examen d'admission aux écoles nor- 
males d’insittuteurs et d’institutrices. Voici le résumé des 
épreuves ou des connaissances exigées : 

a. Lecture intelligente et naturelle d’un morceau pas 
trop difficile de prose ou de poésie. 

b. Une page de calligraphie en moyenne ou en fin, sur 
du papier non réglé. 

c. Notions exactes sur le système décimal, sur les prin- 
cipales opérations exécutées au moyen des nombres entiers 
et des fractions, sur le système métrique; solution de 
quelques problèmes faciles, tant de tête que par écrit. 
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d. Quelques notions sur les surfaces planes et sur les 
solides géométriques, 

e, Connaissance des principales règles de la grammaire 
et du style. FLE 

f. Gonnaissante des principaux événements de l’histoire 
nationale. | 

g. Connaissance de la géographie physique et politique 
des Pays-Bas; connaissance générale de la carte d'Europe 
et de la mappemonde. pie 
_ h. Notions sur les animaux, les végétaux et les miné- 
raux les plus connus. 

1, Dispositions naturelles pour le chant. 


lialie. — Un des premiers actes du nouveau ministre de 
l'instruction publique, M. Bacelli, a été de suspendre le 
nouveau règlement des écoles complémentaires, qui allait 
entrer en vigueur. On lui prête le projet de confier l’ensei- 
gnement complémentaire, non plus aux instituteurs, mais 
à des sous-officiers qui seraient envoyés en congé dans les 
villages, et qui seraient chargés d’enseigner à la jeunesse 
la gymnastique et les exercices militaires : cet enseigne- 
ment deviendrait obligatoire pour tous les jeunes gens de 
15 à 49 ans. Grâce à celte instruction préparatoire, qui 
familiariserait les jeunes Italiens avec le maniement des 
armes et les manœuvres du soldat, il serait possible, 
ajoute-t-on, de réduire de deux ans la durée du service 
militaire. 

— Une loi réorganisant le Conseil supérieur de l’instruc- 
lion publique avait été présentée au Parfement de 1877 
par le ministre Coppino. Cette loi a été votée l’an dernier 
par le Sénat, à une grande majorité, et le rapporteur de 
la commission de la Chambre, d'accord avec le nouveau 
ministre, en propose à son tour l'adoption à ses collègues. 

Le Conseil supérieur se compose actuellement de 21 
membres nommés parle roi, sur la proposition du ministre, 
pour une période de sept ans, et indéfiniment rééligibles. 
Le nouveau Conseil comprendrait 82 membres, don 
16 nommés par leroi sur la proposition du ministre, etles 
1Gautres élus par les facultés. Leurs fonctions ne dureron! 
que quatre ans, et ils ne seront pas immédiatement rééli- 
gibles. Une section permanente (Giunta) de 15 membres, 
choisis par le ministre dans le sein du Conseil, expédiera les 
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affaires courantes. Les sessions du Conseil supérieur auront 
lieu deux fois par an. 
Le projet sera très probablement voté par la Chambre. 


— À chaque instant les fournaux italiens citent de nou- 
veaux exemples de la situation misérable où se trouvent 
réduits les instituteurs ou institutrices dans les communes 
rurales. Non seulement leur traitement est dérisoire (le 
minimum légal, comme on sait, est de 550 francs), mais 
encore ils ont toutes les peines du monde à en obtenir 
le paiement. Souvent le percepteur de la commune est en 
mème temps l’unique négociant de la localité : il en profite 
pour vendre à crédit à l’instituteur, qu’il laisse sans argent, 
forcé de s'adresser à lui et de prendre les marchandises 
au prix qu'il plait au percepteur de les compter; en sorte 
que lorsque vient enfin le moment où le pauvre institu- 
teur obtient de faire régler son compte, le percepteur se 
trouve parfois rester le créancier de celui dont il à indû- 
ment retenu le traitement échu. Il arrive aussi que le per- 
cepteur est un usurier qui prête aux paysans à la petite 
semaine : il ne paie pas à l'instituteur ce qui lui est dû, 
sous prétexte qu'il n'y a pas d'argent dans la caisse com- 
munale; mais il offre généreusement de lui faire person- 
nellement des avances, moyennant un modique intérêt 
de cinq ou six pour cent... par mois; et l’instituteur est 
forcé d'accepter, pour garder sa place et pour ne pas mou- 
rir de faim. 

On cite un instituteur à qui la commune de Sala Consi- 
lina devait cinq mois de traitement. Sa petite fille meurt; 
il n'a pas de quoi payer l'enterrement. Il écrit au percep- 
teur une lettre pressante pour obtenir le paiement de ce 
qui lui est dû, ou au moins un acompte : le percepteur 
lui envoie deux francs. 

À. San Chirico Raparo, une institutrice qui vivait avec 
sa vieille mère se trouve un jour littéralement sans pain. 
On lui devait 330 francs ; elle demande au percepteur un 
petit acompte, par charité : elle reçoit aussi deux francs. 

Le nouveau ministre s'occupera-t-1l de mettre un terme à 
de pareils abus ? 


Suisse. — Le canton des Grisons est le plus grand des 
cantons suisses, mais c'est en même temps le moins 
peuplé par rapport à sa superficie. Il ne compte que 
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14,600 enfants en âge de fréquenter l’école primaire ; 
le nombre des instituteurs et institutrices étant de 473 en 
1879, il en résultait une moyenne de 30 élèves par insti- 
tuteur où institutrice. Mais comme chaque commune, 
même la pins petite et la plus perdue dans les: monta- 
gnes, à une école, un instituteur n’a souvent en réalité 
que 15 ou 20 élèves à instruire ; il existe même des écoles 
minuscules où le nombre des élèves ne dépasse pas 5 ou 6. 
Par contre, dans les villes et les grands villages, on trouve 
quelquefois des classes de 60 et même de 80 élèves. 

Le chant est cultivé dans les Grisons avec une prédilec- 
tion toute particulière. Le plus petit village a sa société 
de chant et ses soirées musicales en hiver. 


— On annonce que, prenant en considération l'opinion 
émise par d'éminents oculistes que la lecture des livres 
imprimés en caractères gothiques est nuisible àla vue, te 
gouvernement bernois a décidé de faire son possible pour 
favoriser l’usage général des caractères romains; pour 
commencer, toutes les publications officielles seront désor- 
mais imprimées dans ce caractère, à l’exclusion du carac- 
tère gothique. 


L'Hditeur-Gérant : Cu. DELAGRAYE. 
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PÉDAGOGIE DES TRAVAUX A L’AIGUILLE 
(Suite) (1). 


Le programme que je soumets à l'appréciation des 
pédagogues ne renferme aucun article quitouche à la coupe 
et à l'assemblage. Je crois convenable de répondre à la- 
vance aux observations qui pourraient m'être faites à cet 
égard et indiquer les raisons qui m'ont obligé 


D'imiter de Conrart le silence prudent. 


Les programmes d'enseignement primaire doivent tou- 
jours être faits au point de vue des besoins généraux et 
de la possibilité de les satisfaire. Pour être aisément en- 
seignées par un même professeur et ne présenter aucune 
difficulté pratique d'exécution, les matières prescrites ne 
doivent dépasser ni le savoir du maître ni les crédits du 
budget communal. C'est ainsi qu'en recommandant les 
leçons de choses, on n’engage pas l’instituteur à faire des 
expériences de physique ou des manipulations chimiques 
auxquelles ne suffiraient ni sa bourse ni sa science. La 
coupe et l’assemblage me paraissent précisément deman- 
der un choix d’institutrices spécialistes que nos écoles 
normales ne peuvent encore fournir, et des sacrifices d’ar- 
gent auxquels nos municipalités ne consentiraient pas. 





{1} Voir le numéro-de décembre 
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Sans doute, il serait fort avantageux que toutes les jeunes 
filles de nos écoles primaires de France sussent couper et 
assembler; mais le domaine de l'espoir n’est pas celui de 
la réalité, et bien des années se passeront avant que cette 
étude, d’une exécution facile dans les grandes villes, puisse 
s'introduire dans toutes les bourgades de France. D’ail- 
leurs, les méthodes actuelles s’unifieraient-elles, les profes- 
seurs seraient-ils en nombre suffisant, que la question 
d'argent ne permettrait pas, quant à présent, l’introduc- 
tion de la coupe parmi les matières obligatoires. Ne l’ou- 
blions pas, la France n’est pas Paris. 

Ce que l’on doit exiger, avant tout, de l'enfant, c'est 
l’art de coudre, de repriser et de rapiécer. Plus tard, 
lorsque nos municipalités comprendront mieux les be- 
soins des populations, lorsqu'elles sauront ce que c’est 
qu'une dépense productive, alors on élargira le pro- 
gramme et, retournant le mot célèbre de Catherine de 
Médicis, on pourra dire à nos jeunes écolières : « Vous 
avez bien cousu, maintenant il faut couper. » 

En attendant, il est de première nécessité de dévelop- 
per l’enseignement des travaux à l'aiguille et de faire’ en 
sorte que nos institutrices soient aptes à remplir cette 
partie essentielle de leurs fonctions. Malheureusement, 
c’ést à l'examen du brevet de capacité qu’on doit s'assurer 
de leur savoir, et si j'en Juge par ce qui se passe tous les 
jours et par l'enquête qui vient d’être publiée (1), on pour- 


DAMES PT NOR RER RARE 
(1) Enquête sur le brevei de capacité. Paris, 1880, grand in-8°. — 
Lorsqu'on lit les rapports de cette enquête, on sent très bien que dans 
la plupart des académies on a peu compris l'importance de la question. 
À Dijon, on a mis le doigt sur la plaie (p. 190): 
« Dans les classes de filles, les applications du dessin à main levée devraient 
spécialement porter sur les travaux de broderie et de coupe dont on se sert 


dans la lingerie et la confection. 
» L'école ne remplit qu'à demi sa mission, quand elle ne prépare pas l'enfant 
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rait désespérer du résultat. En effet, l'examen de couture 





au travail de la production matérielle, quand elle ne cherche pas à lui fournir, 
non un métier, mais le savoir manuel qui fera de lui, dèsle temps scolaire, 
un talent pour la famille. 

» Si le travail à l'aiguille était bien compris de toutes les institutrices, il 
ne serait point impossible de lui donner un caractère professionnel et de for- 
mer l’ouvrière dans l’enfant; on pourrait ainsi prolonger, pour la jeune fille, le : 
séjour de l'asile et lui faire peut-être éviter les dangers de l'apprentissage. 
Malheureusement, ici encore tout est à réorganiser : un enseignement méthodi- 
que des travanæ de couture n’est donné nulle part ; et cette branche d’instruc- 
tion spéciale, dont on pourrait tirer un si bon parti pour le bien-être de la 
famille, occupe en pure perte de précieuses heures de la vie scolaire. 

» Combien de jeunes filles pauvres quittent l'école sans qu’onleur ait donné 
l'habileté de la main en vue d’une profession future, ou tout au moins des 
simples occupations de la ménagère? 

» C'est un vice qu'il importerait de faire disparaitre de notre système 
d'éducation. La réforme doit commencer dans nos écoles normales ; mais pour 
intéresser les élèves-maîtresses à des travaux de simple utilité domestique, le 
programme du brevet devra absolument mentionner tous les genres d'ouvrages 
manuels auxquels elles seront désormais exercées. » 

A Douai, on à constaté la faiblesse des institutrices (p. 192): 

« Pour les aspirantes, on ajouterait les travaux à l'aiguille, qui se feraient 
après le dessin linéaire ; cette épreuve ne serait plus éliminatoire ; on à voulu 
lui donner de l’importance en prenant ceite décision. Qu'est-il arrivé ? C’est 
que les dames inspectrices, ayant toujours peur de donner le coup de mort 
à une aspirante, s’arrangent le plus souvent pour mettre une note au-dessus ; 
de 3. Débarrassons-les de celte terreur, laissons-les juger en dehors de 
toute préoccupation de ce genre ; elles mettront la note méritée, et celle-ci 
viendra jouer son rôle dans l'addition, relevant.ou abaissant le résultat des 


autres épreuves. » 
A Lyon, on sent l'influence libérale de la grande ville, on voudrait 
exiger non seulement la couture, mais la coupe et l'assemblage {p. 205): 


«Cette epreuve doit porter sur les divers genres de points et de couture 
nécessaires àla confection du linge usuel. On pourrait y ajouter un examen 
élémentaire de coupe et d'assemblage: car il est bon que toute femme soit 
capable de tailler dans un grand vêtement plus ou moins usé un autre plus 
petit, de préparer et de coudre les vêtements de première nécessité. Exiger 
au brevet la coupe, même imparfaite, d’une manche, d'un bas, d’un tablier, 
d'une chemise, c’est introduire dans les écoles normales (et par conséquent 
dans les écoles primaires) une précieuse addition aux travaux de couture, de 
raccommodage et de repassage, qui y sont déjà en honneur. Quant aux 
genres d'épreuves, j'ai souvent remarqué, dans les examens, qu’on distribuaït 
pour les reprises, de Pétoffe neuve el apprètée ou’des morceaux de linge 
excessivement usé ; il n’est pas possible sur une pareil'e étoffe de juger le travail 
de la jeune fille : il ne représe ite que son désespoir en présence d’une épreuve 
compromise parce que les matériaux convenables lui-ont manqué pour la 
tenter sérieusement; ces désagréables surprises, qui font le tourment des 
aspirantes et de leurs maïtresses, nous seront, j'espère, désormais épargnées : 
le choix de l’étoffe et du fil sera en rapport avec le travail demandé. » 


À Caen, on semble désirer des spécialistes pour ne pas être induit en 
erreur (p. 167): 





+ 
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est illusoire quand on se place au point de vue pédago- | 


sique et que l’on admet le candidat comme une future 





«Art. 38. — L'épreuve des travaux à l'aiguille consiste dans les différents, 
genres de couture, le reprisage, le remmaillage et la marque. 

» Il estutile de fixer à cetégard les dames qui sont chargées d’examinerles 
travaux. Il serait à souhaiter que la déléguée spéciale pour les salles d'asile 
fût toujours une des dames désignées pour la correction de cette épreuve. » 


À Bordeaux, la couture ne semble pas plus utile que les autres 
matières exigées (p. 152) : 


« Les règlements qui sont aujourd’hui en vigueur font à cette épreuve une 
place à part; toute aspirante qui n’a pas obtenu la note 5 pour son travail de 
couture est éliminée, et la note obtenue par les aspirantes qui ont satisfait à 
cette parti: de l'examen ne figure pas dans la somme des points qu'il faut 
atteindre pour être admise à subir l'examen oral. 

» La majorité de la Commission propose de maintenir à cette épreuve le 
caractère éliminatoire dès que l’aspirante aura une note inférieure à 5. La 
couture constitue uné partie si importante de l'éducation des femmes que nous 
devons soigneusement éviter de la voir négliger par des personnes à qui 


l'Etat confiera des jeunes filles. D’autre part, tout en reconnaissant combien ïl 


est indispensable aux institutrices de savoir faire des ourlets, des surjets, 
des reprises et des points de marque, un assez grand nombre de membres 
de: la Commission ne voient pas pourquoi on donne un rôle,si prépondérant à 
cette épreuve. Qu'un aspirante soit éliminée si son travail est nul, mais qu’un 
ouvrage médiocre n'entraine pas l'élimination. Ce qu'on ne. fait pas pour le 
style et pour le calcul, ne doit pas se faire pour la couture. La minorité de 
la Comwrission propose d’assimiler l'épreuve de couture à une épreuve écrite, 
de la faire entrer en ligne de compte avec le style, l’histoire, le calcul et l’ortho- 
graphe, en lui donnant le même coeflicient. Il est bien entendu que tout tra- 
vail de couture noté zéro entraînera l’ajournement de l’aspirante. 

» Du reste, la Commission tout entière reconnait la nécessité de modifier le 
règlement au sujet de cette composition. Ainsi elle propose que la composition 
d'orthographe se fasse la première dès 8 heures du matin; les aspirantes pour- 
ront ensuite subir l'épreuve de couture, pour laquelle il leur sera accordé deux 
heures. » 

A Grenoble, on met la couture au-dessus du calcul, mais au-dessous 
de l'écriture. Il est fâcheux qu'on ne nous dise pas pourquoi (p. 66) : 

«Les travaux à l'aiguille, pour la femme, seront comptés un peu plus que le 
calcul, un peu moins que l'écriture, soit 4 points si le calcul en a5, et l’écri- 
ture 3; en tout 2% points seront nécessaires aux aspirantes au brevet obliga- 
toire pour l’admissibilité. » 

A Chambéry, la couture est une épreuve moins importante que les 
autres. (p. 40): 

«Que l'instruction religieuse et la lecture soient placées pour les aspirants 
sur la même ligne que les travaux à l'aiguille pour les aspirantes, c'est-à- 
dire qu’on les compte à part ou bien qu’on y affecte des coefficients particu- 
liers, comme il convient à des épreuves moins importantes ou moins probantes 
que les autres. » 

Il résulte de ces observations que l'influence féminine agit peu dans 
les sphères académiques. 
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institutrice. Le nombre toujours croissant des aspirantes, 
et les différentes classes de la société qu’elles représentent, 
rendent les examinateurs fort perplexes, soit qu’ils con- 
sidèrent le brevet comme un simple certificat de fin d’étu- 
des, soit qu’ils le regardent pour ce qu'il est, c’est-à-dire 
pour un diplôme donnant à l’impétrante le droit d’ensei- 
gner (1). Tant que cette distinction ne sera pas tranchée, la 
bienveillance des examinateurs deviendra souvent de la 
faiblesse et la difficulté de cette partie de l'examen sera nulle. 

Une branche de salut nous reste cependant, je veux parler 
de l’examen pédagogique exigé dorénavant de tous les 
brevetés qui désirent entrer dans la carrière de l’enseigne- 
ment. L'arrêté du à janvier 1881 (titre V) ne vise, il est 
vrai, que la pédagogie pratique, et, comme toujours, la 
couture y brille par son absence ; mais ce qui est différé n’est 
pas perdu, et je ne désespère pas de l’y voir entrer, puisque 
les travaux à l'aiguille, la coupe et l’assemblage font par- 
tie du programme des écoles normales, et que les matières 
enseignées à l’école normale servent de base au programme 
du brevet de capacité, 

En un mot, soyons débonnaires vis-à-vis des jeunes 
filles du monde qui daignent rechercher l'humble hrevet 
primaire, mais soyons sévères à l'égard des futures insti- 
tutrices de nos filles. C’est un service que nous rendrons à 
la société. 





(1) « Un nombre de plus en plus grand de jeunes filles, dit l’inspec- 
teur du Nord (Enquête sur les brevets de capacité, p.194), poursuivent 
les brevets sans avoir l'intention d'enseigner. Demander de la pédago- 
gie à ces jeunes filles, n'est-ce pas les décourager, les détourner? En 
demander à celles-ci, parmi/les aspirantes, et pas à celles-là, est-ce 
possible? Ne vaudrait-il pas miéux s’en tenir à ceci : les brevets don- 
nent la mesure des connaissances acquises ; l'examen professionnel 


donne la mesure du savoir nécessaire pour enseigner les connaissances 
‘acquises ? » 


246 REVUE PÉDAGOGIQUE 


Pour nous résumer, nous demandons : 

40 Un examen obligatoire de couture au certificat d'étu- 
des, afin de réchauffer lé zèle des maîtresses et de les contrain- 
dre à donner un enseignement méthodique et complet ; 

2 Une épreuve de couture au brevet de capacité, tel 
qu'elle existe aujourd’hui; 

3° Une épreuve de couture, de coupe et d'assemblage 
pour le certificat pédagogique institué par arrêté du  jan- 
vier 1881. 

Ce que je demande ici n’est certainement pas excessif, 
surtout en comparaison des exigences de la loi anglaise ! 

On sait qu’en Angleterre l’État n’enseigne pas. Le Par- 
lement s’est contenté pendant longtemps de laisser aux 
associations de bienfaisance et aux différentes sectes le soin 
de créer des écoles et de répandre partout l’enseignement 
élémentaire. Mais ce désintéressement de l'autorité publi- 
que ne pouvait toujours durer; le gouvernement a senti 
la nécessité d'intervenir plus directement, en créant une 
Commission du Conseil privé pour l'éducation (Committee 
of Council on Education) et en accordant aux écoles ouà leurs 

-maîtres des subventions etdes primes (grants) proportion- 
nées aux résultats constatés par les inspecteurs de la Cou- 
ronne. La loi votée le 9 août 1870 et connuesouslenomd”Ele- 
mentary Education Act,complétée en 1873,1876 et 1879, 
sert aujourd'hui de base à l’enseignement primaire en 
Angleterre. Le principe même de la loi repose sur le sys- 
tème des primes (payement by results), et offre ce mauvais 


résultat d'encourager chez les instituteurs comme chez les 


parents une sorte d'esprit mercenaire, qui n’estpas denature 
à élever le niveau moral des ‘classes populaires. Aussi le 


célèbre M. Gladstone s'est-il plaint que l'instruction füt 


traitée comme un article qui se vend (a marketable article), 
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et M. Sonnenschein a-t-il déclaré avec humeur que les 
méthodes actuellement en vigueur étaient des méthodes 
mécaniques de bourrage (cram) insuffisantes pour faire 
acquérir aux enfants des connaissances durables (4). 

Il est certain que l'esprit pratique de nos voisins d’outre- 
Manche a pénétré dans la loï de 4870; mais on ne peut s’em- 
pêcher de louer la persévérance avec laquelle le parti libé- 
ral a obtenu le vote de la loi, et les moyens que le gouver- 
nement a employés pour en assurer l’exécution, soit en pu- 
biiant des appendices (schedules) explicatifs, soit en exigeant 
des inspecteurs dela Couronne des rapports précis et multi- 
pliés. On verra tout à l'heure avec quels soins,on pourrait 
dire avec quelles minuties la Commission du Conseil privé 
et les inspecteurs ont étudié la question qui nous occupe. 

L’appendice III du nouveau code (New Educatonal Code), 
publié en 1879 conformément à la loi, renferme le pro- 
gramme de l’enseignement des travaux à l’aiguille tel qu’il 
doit être donné, sauf variantes, dans les écoles élémentaires 
reconnues par l’État. Le voici: 


CÉDULE III 
Travaux à l'aiguille 


DÉPARTEMENT DES ENFANTS 
(Garçons et filles de 3 à 7 ans). 
Division inférieure. 
Instructions sur la tenue de l'élève; ourlet simple sur une bande 
d’étoffe avec l'emploi successif du fil d’Ecosse noir, rouge et bleu. 


Tricot (2 aiguilles); une bande de 0",08 sur 0,455 de longueur, tri- 
cotée en coton (2). 


Division superieure. 
Enfilage des aiguilles. Ourlet simple et contre-ourlet. Surjet, cou- 





(4) Voy. l'Instruction primaire en Angleterre par Buisson (Journal général 
du 3 avril 1880, p. 533). 


‘2\ Ces mesures peuvent paraître bizarres, mais on sait qu'en Angleterre on 
compte en yard et en inch et que le système métrique n'y est pas suivi. 


® 
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ture rabattue, plis. Vêtement qui peut être achevé avec les points ci- 
dessus. Ex. : une blouse simple d'enfant ou une chemise. 
Tricot (2 aiguilles); bande semblable à celle indiquée plus haut. 
Tricot (4 aiguilles) ; manchettes, 
Filet (pour les petits garçons). 


DÉPARTEMENT DES FILLES 


4° degré (stage). 
(Pour les enfants qui n’ont pas suivi les classes enfantines.) 


Ourlet sur bande d'étoffe avec du fil d’Ecosse de couleur, comme 
dans les classes enfantines. 

Ourlet simple et contre-ourlet. Vêtement qui peut être achevé par les 
points ci-dessus. Ex. : une chemise simple d'enfant ou une blouse. 

Tricot (2aiguilles); une bande comme ci-dessus. 


2e degré. 
(Pour les enfants qui n'ont pas suivi la division supérieure de l'école 
enfantine.) 


Ourlef, surjet, couture rabattue, plis. Vêtement qui peut être fait 
avec les points ci-dessus. Ex.: un tablier ouune chemise simple plissée 
avec bande (poignet de la gorge). 

Tricot (2 aiguilles); un rang simple et un rang à côtes alternés; une 
bande comme ci-dessus. 

Tricot (4 aiguilles); manchettes. 


3° degré. 
(Réunion des deux départements, filles et petits enfants.) ” 


Les mêmes exercices que dans les divisions précédentes, mais avec 
plus d’habileté et en plus: piqüres, attache des cordons, point de 
Chausson, reprise et marque ordinaire sur canevas. Vêtements qui peu- 
vent être faits avec les points ei-dessus. Ex. : une chemise plissée avec 
une bande piquée (poignet), un jupon en flanelle. 

Tricot (4 aiguilles) uni et à côtes alternativement. Ex. : chaussettes et 
bas d'enfants. 


4 degré. 


Les ouvrages des classes précédentes avec une plus grande dexté- 
rité, eten plus: fronces, égaliser et fixer les fronces, marquer sur une 
grosse étoffe, boutonnière, attache de boutons. 

La coupe. Couper un vêtement, tel que les enfants peuvent le faire 
dans cette division. 

Vêtement qui peut être cousu avec les points ci-dessus. 

Vêtement qui exige le point de chausson. 

Reprise simple et rapiécage de bas et de vêtements. 

Tricot (4 aiguilles), chaussettes de grandeur naturelle pour jeunes 
garçons et bas de pêtites filles. 
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5°, degré." :: # 


Le travail des divisions supérieures avec plus de talent, — Petits 
plis, froncer en surjet, monter un jabot, marquer sur une fine étofte. 
Vêtement qui peut être achevé avec les points ci-dessus. — Ex. : un 
vêtement de nuit [camisole), une chemise d'homme et une robe de 
jeune fille. 

Tricot (4aiguilles); une paire debas de garçon, grandeur naturelle au- 
dessus du genou /knickerbocker), reprise simple et remmaillage (reprise 
suisse). Pièces et reprises dans des vêtements de calicot et de flanelle. 

Coupe. — Quelques vêtements propres à l'étude des enfants de cette 
division. 

6° degré. 


Les ouvrages des classes précédentes sur étoffes fines avec plus d’ha- 
bileté et de perfection. 

Point noué, point d’épine. 

Tricot (4 aiguilles); une paire de bas grandeur naturelle avec talons 
renforcés; reprises simples, remmaillage et rapiécage de vêtements de 
différents genres. 

Coupe. — Vêtement le plus ordinairement en usage dansles familles 
des enfants appartenant aux écoles élémentaires. 


Ce programme, donné pour la première fois en 4877 et 
corrigé en 1879, doitlêtre considéré comme le règlement- 
type du travail demandé aux élèves; en laissant aux ins- 
pecteurs la liberté de l’augmenter ou de le diminuer. Ces 
fonctionnaires auraient préféré certainement que ce pro- 
gramme fût obligatoire et invariable (1) plutôt que d’avoir 
à en faire un autre, en rapport avec les besoins de leur 





Ter. Aujourd'hui que la couture est au nombre des matières rému- 
nérées, on doit procéder avec plus d’attention qu'autrefois à l’examen de 
cette partie de l’enseignement. Le code exigeant que ce travail soit étudié 
d'après un programme arrêté par l'inspecteur, il en a envoyé un qui diffère . 
peu de ceux de ses confrères, MM. Wilde et Legard. Il serait préférable, 
ajoute-t-il, que le code renfermât lui-même un texte officiel au lieu d'auto- 
riser l'inspecteur à former un programme spécial pour sa circonscription ; 
car chaque changement d’inspecteur peut entraîner un changement de pro- 
gramme, ce qui serait regrettable. Il serait non moins urgent de faire un 
programme définitif des travaux à l'aiguille pour les monitriccs fpupil 
teachers). » 

Yoy. Report of the committee of Council on education {England and Wales) 
presented to both Houses of Parliament by command of Her Majesty, London, 
4876-1877, P. 415. — Rapport de M. Bayly sur le comté d'York. 
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circonscription (1). Mais le respect de la liberté, si pro- 
fond en Angleterre, s’opposait à cet acte d'autorité, qui 
pouvait en effet produire de mauvais effets. L’aptitude 
n'est pas égale entre tous les comtés, entre toutes les villes; 
et ce qu'on exige des enfants de la capitale peut être 
difficilement demandé aux élèves des classes rurales. 
C'est ainsi que le programme du School Bodrd de 
Londres et celui du conseil d'éducation sont 
considérés comme trop difficiles par un certain nombre 
d’inspecteurs (2), qui voudraient même être débarrassés 


{ +4 


({) « Aidé de linspectrice du School Board de Londres, il a fait un pro- 
gramme qui a reçu la sanction du comité de l'éducation, et il espère qu'il 
sera avantageux aux, directeurs d'écoles et aux professeurs de sa cir- 
conscription. » 

Voy. Report, etc., 1873-1876, p. 297. — Rapport de M. Currey sur le comté de 
Northampton. 

« Comme les écoles sont autorisées à préparer leur propre programme, 
j'en ai adressé un qui me semble le meilleur pour la pratique des écoles 
élémentaires; et dont les exercices sont plus simples que dans plusieurs 
autrés programmes, » 

Voy. Report, etc., 4876-77. p. 516. — Rapport de M. Oakeley sur le comté 
de Durham. 


/ 

(2) « La branche la plus importante de l'instruction féminine est le travail 
à l’aiguille, sans-lequel la plupart de nos filles deviendraient des femmes et 
des mères inutiles. — Cette matière a besoin d'être enseignée couvenablement 
et avec méthode. Les élèves doivent acquérir une instruction complète en 
couture, lorsqu'elles peuvent rester assez longtemps à l'école pour suivre un 
cours complet. L'inspecteur à fait un programme: qui lui paraît devoir aboutir 
à de bons résultats, sans décourager les élèves, commecelui du School Board 
de Londres, qui est vraiment trop difficile. » 

Voy. Report, etc., 4874-15, p. 210. — Rapport de M. Wilde sur lesdistricts de 
Huddersfield et de Yorkshire. | 

« Dans quelques écoles, la couture et la coupe sont bien dirigées, mais 
dans la plupart cet enseignement est très faible. Il est à désirer que la prime 
promise aux travaux à l'aiguille par le nouveau programme produise d'heu- 
reux effets. — Un grand nombre de programmes publiés par le School Board 
de Londres semblent être au-dessus de la capacité des enfants: Ils sont 
comme un point de mire que les tireurs visent, mais qu'ils ne peuvent atteindre 
à Cause de son éloignement. Il vaut mieux ne demander que ce qu'on peut 
obtenir, afin de pouvoir exiger ce qu'on demande. » 

Voy. Report, ete., 4874-15, p. 311. — Rapport de M. Howard sur le comté de 
Devon. 

« L'ouvrage à l'aiguille est attentivement étudié dans les écoles de son 
district. Le plan universellement adopté modifie celui en usage dans quel- 
ques districts du Nord. 1l trouve cependant difficile la mise en pratique 
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du soin de juger les épreuves. Certains badinent agréa- 
blement sur le rôle ridicule qu’ils jouent en montrant aux 
élèves leur propre incapacité. Aussi proclament-ils la supé- 
riorité de leurs femmes (1) en jetant un regard de pitié 
sur ceux de leurs collègues moins bien partagés ! Ce sont 
probablement ces derniers qui, faute d’avoir auprès d’eux 
une nymphe Égérie pour les guider, réclament les conseils 
de dames aussi gracieuses que compétentes (2), en atten- 








des exercices indiqués dans le syllabus récemment ajouté au code. Il ne 
doit pas être appliqué dans la campagne: c'est une opinion généralement 
reçue parmi les professeurs etautres personnes d'expérience que le programme 
du Conseil d'éducasion a de trop hautes aspirations, et que son but ne peut 
être atteint que dans les meilleures écoles: donc, si telle est la difficulté 
dans un district comme celui de Lincoln, qui n'a pas son second en fait de 
couture dans le royaume, que sera-t-elle dans un district manufacturier où 
les filles travaillent la moitié du temps, où elles ont peu de goût naturel 
pour cette occupation et où elles ont peu d'occasions de travailler chez elles? 
On peut hardiment conjecturer qu'elles ne pourront remplir un tel program- 
me d'enseignement, parce qu'il est à peine patricable dans un pays renommé 
pour le tricot et les travaux à l’aiguille. » 

Voy. Report, elc., 1877-78. p. 580. — Rapport de M. Barrington-Ward sur le dis- 
trict de Lincoln êt une partie du Lincolnshire et Notts. 

(1) « Il doute de la compétence des examinateurs. Il a reçu de deux ou 
trois maîtresses de son district d’utiles conseils sur la méthode, et particu- 
lièrement de Miss Cooper du collège de Cheltenham. En voyant les spécimens 
d'ouvrages le jour de l'examen, il a été obligé chaque fois de demander l'opi- 
nion de sa femme. Mais tous ses collègues, dit-il, ne sont pas dans les mêmes 
conditions. Pour que l'examen de couture profite aux enfants, aux adminis- 
trateurs, aux professeurs et aux inspecteurs, il faut que le juge ait le tact 
et le talent d'une femme. A moins que le savoir de l'inspecteur ne soit pra- 
tique, à moins qu'ilne prenne l'aiguille et le calicot dans ses mains pour in- 
diquer à l'enfant et au professeur la manière de s’y prendre pour atteindre le 
résultat désiré, il n’obtiendra rien autrement, et son examen sera sans effet 
et peut-être même ridicule. » 

Voy. Report, etc., 1876-71. p. 424°.— Rapport de M. Balmer sur leNorthGlou- 
cestershire. | EN 

(2) « 11 se plaint de ce que l'article 49, c. 2 qui rend obligatoires les tra- 
vaux à l'aiguille, d'après un programme approuvé parl'inspecteur, lui impose 
une très grave responsabilité, et il aurait désiré que le code fournit un pro- 
gramme obligatoire plutôt que d'être chargé de juger sans cesse des spécimens 
nouveaux. Aussi a-t-il préféré dresser un programme qu'il a envoyé dans 
toutes les écoles de son district. Écrit avec la collaboration de quelques dames, 
aussi compétentes que gracieuses, qui ont mis la {ouche de la fin, ce program- 
me lui semble entierement satisfaisant, quoiqu'il ne doute pas qu'on ne 
puisse encore y trouver quelques défauts. » 

Voy. Repoñt, etc., 1875-76, D. 429. — Rapport de M. Wilkinson sur le comté 
de Stafford, 
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tla création d'un corps d’inspectrices (1) et des comités 
de dames (2). 
Quelle que fût l'excellence du programme de l'État et 





({) « Des règles devraient être fixées sur le temps et les moyens dont on 
peut disposer pour les travaux à l'aiguille dans les écoles des filles; on 
désire ardemment la nomination de dames inspectrices pour juger cet ouvrage 
spécial, que le genre de vie mené par l'inspecteur éloigné de sa famille et 
la fatigue de ses tournées empêchent d'apprécier dans ses détails. » 

Voy. Report, etc., 1873-74, p. 219. — Rapport de M. Temple sur les com- 
tès de Montgomery et de Salop. 

« Il trouve que les ouvrages à l'aiguille sont plus soigneusement exécutés 
qu'auparavant; mais cependant il souhaite ardemment l'aide d'une inspectrice 
(female) : car quoiqu'il puisse discerner entre ce qui est bien et ce qui est 
mal, il ne sait pas indiquer les fautes en mots techniques et n'exerce aucun 
prestige sur la maîtresse d'école. » 

Voy. Report, etc , 4874-75, p. 151.— Rapport deM. Routledge sur l'East Kent. 

« Ilremercie chaudement les lords du Conseil d'éducation d'avoir admis la 
couture au nombre des matières les plus utiles de l'enseignement. A l'avenir 
les professeurs ne pourront plus taxer les examens de couture comme le ré- 
sultat d'une lubie de l'inspecteur. 11 pense que l'aide d'une personne compé- 
tente du sexe est indispensable en cette circonstance. » 

Voy. Report, etc., 1875-76, p. 360. — Rapport de M. Moncreiff sur les com- 
és de Gloucester et de Somerset. 

« La création d'une nouvelle prime en faveur des travaux à l'aiguille de- 
mande l'aide d'une dame pour les juger convenablement. On ne peut sérieu- 
sement soutenir que les hommes soient les meilleurs juges en ces matières. 
Tout ce qu'un inspecteur peut convenablement faire est d'insister sur l'im- 
portance de cette branche d'instruction, de la régler et d'accorder des récom- 
penses sur l'avis des experts d'un autre sexe, qui estle seul compétent. 

» Dans ses premiers rapports il a parlé du soin jaloux avec lequel en Alle- 
magne la réglementation de plusieurs matières d'enseignement est réservée 
aux personnes d’un savoir reconnu. Sur le continent il y a des inspectrices ; 
mais même sans inspectrices il est possible de donner une prime sérieuse 
pour le travail à l'aiguille en le plaçant sous la direction de ses juges natu- 
rels. Les commissions locales devraient avoir une surintendante pour la 
couture, qui serait chargée de présider ou de désigner une autre personne à 
l'examen qui donne droit aux primes — Sur leur attestation, l'inspecteur pro- 
poserait le payement dû; sans cela les écolières et les maîtresses ne tarde- 
raient pas à considérer cet examen comme une pure formalité et le paye- 
ment qui en est la suite comme une chose due. Ces mêmes experts approu- 
veraient les programmes de l'enseignement des travaux à l'aiguille qui seront 
adoptés par les maïtresses d'école. » 

Voy. Report, etc., 1876-77, P. 400. — Rapport de M. Arnold sur la circons- 
cription de Westminster. 


(2) « Quant aux travaux à l'aiguille, on a toujours à faire les mêmes obser- 
vations. Le bon ou le mauvais résultat doit être attribué au talent plus ou 
moins grand de la maîtresse, et non à l'inspection. Ne pourrait-on pas avoir 
un programme bien défini? Ne pourrait-on pas nommer dans chaque district 
un comité de dames compétentes pour juger le travail? Beaucoup d’amélio- 
rations sont nécessaires — Les visites par surprise peuvent produire d'ex- 
cellents effets. Une demi-heure passée dans uné école par l'inspecteur au 





S 
Y 


PÉDAGOGIE DES TRAVAUX À L’AIGUILLE 953 


des programmes provinciaux, la couture faisait peu. de 
progrès. Cela tenait aux mauvaises méthodes, à l'incapacité 
des maîtresses (1) et surtout au peu de profit que cette 
enseignement leur rapportait. J'ai dit plus haut que la loi 
reposait sur un système de primes (payment by result); mais, 
soit oubli, soit préméditation, le Parlement n'avait pas 
mis les travaux à l’aiguiïlle au nombre des matières rému- 
nérées, et les institutrices n'avaient naturellement d’ardeur 
et de persévérance que pour se livrer à l'étude de facultés 
qui pouvaient augmenter leur casuel. 

Les inspecteurs connaissaient la cause du mal et ne 
manquaient jamais la signaler dans leurs rapports (2), et 


moment où les travaux à l'aiguille sont enseignés avec leur routine ordinaire, 
est plus efficace qu'un examen complet d'ouvrages préparés à l'avance en vue 
de l'inspection. » 

Voy. Report, etc., 1873-74, p. 1424. — Rapport de M. Moncreiff sur les com- 
tés de Kent, Sussex et Gloucester. 


(1) « L'enseignement méthodique des travaux à l’aiguille fait complètement 
défaut. Les maîtresses sont incapables et les subsides insuffisants. Il en 
résulte que‘les élèves sont autorisées à apporter à l'école le travail qu’elles 
préfèrent et à l'exécuter sans surveillance et sans guide. — Le remède serait 
dans une meilleure direction et dans le choix des professeurs. Si les jeunes 
filles d'une école étaient réparties en un certain nombre de divisions corres- 
pondant à une progression dans le travail, non seulement leur enseignement 
serait plus profitable, mais on pourrait y consacrer moins d'heures. Les ressour- 
ces matérielles doivent être abondantes: car les essais sont nombreux avant 
d'arriver à la perfection, et la question d'outillage ne doit pas entraver le pro- 

rès. » 
: Voy. Report, etc., 4873-74, p. 41. — Rapport de M. Alington surles comtés 
d'Essex, de Kent, Suffolk et Sussex. 


(2) « La couture est enseignée avec succès toutes les fois qu'on emploie 
une maîtresse diplômée. Lorsque les fonds nécessaires seropt alloués pour 
cet enseignement, il sera plus méthodique, et on aura le droit d'exiger plus 
qu'aujourd'hui. » 

Voy. Report, etc., 4873-74, p. 73. — Rapport de M. Binns sur le comté de 
Glamorgan. 

« Aucune prime n'étant allouée aux travaux à l'aiguille, la couture peut 
être souvent mauvaise dans une très bonne école, car la tentation de négli- 
ger une matière qui ne rapporte rien, dans l'espoir de donner plus de temps 
à d'autres matières rémunérées, est trop forte pour que les professeurs y 
résistent. Ceci s'applique spécialement aux écoles mixtes dirigées par des 
maîtres, qui regardent les ouvrages à l'aiguille d'un tout autre œil que celui 
d’une femme de ménage; ils sont toujours disposés à prendre le temps consacré 
à la couture en faveur de l'enseignement de l'arithmétique.— Si aucun crédit 
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ils ne cessaient de réclamer en faveur des travaux de 
couture, afin qu’ils fussent compris au nombre des matières 
rémunérées. Cette rémunération fut enfin octroyée, et aus- 
sitôt l’aiguille, jusque-là languissante, se mit à coudre dans 


toutes les écoles, et les résultats devinrent meilleurs (1). 


La satisfaction n’est cependant pas générale. On se plaint 


encore de l'ignorance de la couture (2); on va même. 
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ne peut être voté pour ce travail, ne pourrait-on pas réduire en, sa faveur 
celui qui est alloué à quelque autre moins important, ou abaisser l'examen de 
l'arithmétique dans les écoles nationales ; ne pas apprendre par exemple aux 
filles les fractions ou les décimales, mais simplement le calcul pratique? on 
aurait ainsi plus de temps et d'argent à consacrer aux travaux à l'aiguille. » 

Voy. Report. etc., 4873-74, p.459. — Rapport général de M. Sandford sur les 
comtés du Staffordshire sud et du Worcestérshire est. 

« Le travail à l'aiguille exige beaucoup de temps, et comme aucune prime 
n'est accordée pour cet enseignemént, il s'ensuit que la maîtresse n’y atta- 
che aucun intérêt; elle se contente de regarder l'ouvrage sans chercher à 
perfectionner la méthode ou à exciter l'émulation des enfants, Il est fâcheux 
qu’un comité de dames n'encourage pas les professeurs, ou ne stimule pas les 
élèves par de fréquentes visites. » 

Voy. Report, etc., 1874-15, p.166. — Rapport de M. Sandiord sur le comté de 
South Yorkshire. ; 

({) « Quant aux travaux à l’aiguille, on doit reconnaître qu'ils ont fait de 
grands progrès depuis que le comité d'éducation a accordé un suhside spécial 
à. ce sujet. » 

Voy. Report, etc., 1877-78, p.481, — Rapport de M. Collins sur les comtés de 
Lincoln, Rutland, Leicester et Northampton. 

« La couture est généralement bien enseignée : chaque jeune fille a pro- 
duit des spécimens de couture.et de tricot qui sont individuellement exami- 
nés. Cet examen tend à augmenter l'intérêt et le goût des élèves, qui savent 
que leur ouvrage sera regardé et récommandé selon son mérite. », 

Yoy. Report, etc., 4879-80, p. 175. — Rapport de M. Stewart sur les comtés 
de Banfï, Orkney, Aberdeen. 

(2) «Il partage l'opinion de ceux qui désirent voir naître une grande réforme 
dans cette branche d'éducation féminine. C’est un mal criant de voir les 
femmes anglaises si grossièrement ignorantes dans un travail si élémen- 
taire et pour elles-mêmes si nécessaire. Très peu de servantes sont capa- 
bles de repriser leurs bas ou de raccommoder leurs vêtements. 11 a enten- 


du dire que dans une institution de charité dans laquelle il y avait plus de 


50 vieilles femmes, une seule savait coudre. Il ajoute que toutes lés servantes 
allemandes sont de bonnes couturières, et qu'aucune fille de ce pays ne 
trouverait une place si elle ne savait pas repriser ses propres habits et ceux 
de ses maîtres. Il ne doit pas entrer dans la question socials, mais personne 
ne peut douter de l'importance du sujet, et si l'on souhaite d'obtenir en coù- 
ture un résultat semblable à celui de l'Allemagne, on ne devrait pas hésiter 
à adopter la méthode allemande. » 

Voy. Report, 1871-78, p. 497. — Rapport de M. le Page Renouf sur le district 
métropolitain de la Tour d'Hamlet. 





| PÉDAGOGIE DES TRAVAUX A L’AIGUILLE 295 
jusqu’à considérer comme impossible la renaissance de 
l'antique beauté des travaux à l'aiguille (4)! Cette déca- 
dence, que des esprits chagrins exagèrent certainement, est 
due à l'incapacité de certaines maîtresses et à la maladresse 
des parents (2). Dans les campagnes on constate cependant 





(1) « On entend fréquemment les dames déclarer que le mouvement 
éducationnel de notre génération a arrêté complètement tous les bons ou- 
vrages à l'aiguille, et que l'on ne trouve plus maintenant de bonnes ouvrières 
parmi les servantes, » 


Voy. Report, etc., 4876-77, p. 472. — Rapport de M. du Port, sur le comté de 
Berks. 

« Les différents essais en vue de répandre l'enseignement des ouvrages à 
l'aiguille n'ont pas produit les résultats qu'on pouvait en espérer, parce que 
les ouvrages, étant déjà très bons depuis plusieurs années, ont présenté peu de 
progrès. — Les'simples maîtresses de couture, telles qu'on en rencontre 
dans les écoles de village, sous des maîtres, ne se soucient pas plus d'un 
programme que d'une page de Bradshaw. C’est chercher sans espoir une 
renaissance de l'antique beauté des ouvrages à l'aiguille, dans lesquels les 
femmes excellent lorsqu'elles n’ont pas d'autres occupations, et qui, comme 
toute œuvre manuelle, demande beaucoup de temps pour être perfectionnés. 
L'organisation dans les écoles des ouvrages à l'aiguille est extrêmement fau- 
tive, ainsi que les méthodes. Mais cela n'empêche pas d'y faire de très bons 
ouvrages. — Il y a une si grande aptitude pour la couture dans les doigts 
féminins, que les professeurs agissént plutôt naturellement que d'après une 
instruction systématique; mais tout ce qu'un inspecteur'peut faire, c'est d'in- 
_sister sur la propreté, sur l'abondance des échantillons et sur la garantie 
que chaque élève montre bien son ouvrage personnel. » 

_ Voy. Report, etc:, 4877-78, p. 536. — Rapport de M. Capel Sewell sur le dis- 
trict de Nottingham. 


(2) « Il se déclare incompétent pour juger les travaux à l'aiguille. Cepen- 
dant il a pu observer que la couture est bonne dans les écoles où les direc- 
teurs pourvoient au matériel, et ne donnent que des articles qui peuvent 
être faits aisément par les enfants. En réalité, lorsque les jeunes filles appor- 
tent de l'ouvrage de chez leurs parents, il est presque toujours mal fait. Les 
mères se plaignent souvent de la rigueur de la loi qui exclutles ouvrages de 
fantaisie. » 

Voy. Report, etc., 1873-76, p. 732. — Rapport de M. King sur le comté de 
Cornwall. 

« Le travail à l’aiguille est rarement bien fait. Les enfants souffrent en cela 
comme en bien d’autres choses de l'ignorance des parents. Les mères ne sa- 
vent pas coudre, et elles donnent à leurs enfants de mauvaises instructions. 
Les maïtresses qui ont leur diplôme ne sont pas toujours elles-mêmes fort 
habiles, et la grande variété des exercices du programme à diminué le soin 
que l'on accordait autrefois au marquoir et à quelques autres points. » 

Voy. Report, etc., 4876-17, p. 505. — Rapport de M. Johnstone sur [es comtés 
- de Bedford et du Huntingdon. 

« L'inspecteur exprime le désir de voir le département de l'éducation se 
décider à publier un programme général qui aurait force de loi. En attendant, 
il pense que les élèves doivent coudre, devant l'inspecteur, des échantillons 
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un progrès sensible (1), même dans les écoles dirigées par 
des instituteurs (2), le salaire accordé au professeur de | 
couture étant supérieur à celui que nous donnons en France 
aux femmes d’instituteurs de nos écoles mixtes (8). Le 
tricot est très suivi dans les écoles enfantines (4), et la 





qui seraient envoyés au département pour être examinés par des personnes 
compétentes, dont les remarques seraient jointes au rapport de l'inspecteur. 

» Il faut ajouter que siles élèves ne sont pas plus habiles et plus avancées, 
c'est aux parents qu'il fauts'en prendre, parce qu'ils donnent à leurs enfants 
un travail qui n’est pas en rapport avec le savoir de l'élève. Il est, sans doute, 
désirable que les enfants apportent quelquefois de l'ouvrage de la maison, | 
mais il ne faut pas que cet ouvrage soit ou trop aisé ou trop difficile. 

» Dans certaines localités le calicot, ‘une fois transformé en vêtement, est 
vendu aux familles des élèves au prix de revient et quelquefois un peu plus. 
— Les parents recherchent ces occasions avec avidité. » . 

Voy. Report, 1876-77, p. 531. — Rapport de M. Parez sur les comtés du Cum- 
berland, du Westmoreland et de Lancaster. 

(1) « Les travaux à l'aiguille sont très suivis dans les écoïes de campagne. 
C’est une partie de l'enseignement où les écoles de village peuvent lutter 
favorablement avec les écoles urbaines. 11 a eu l'occasion chaque année, en 
. remplaçant un collègue de Londres, de comparer quelques écoles métropoli- 
taines avec les écoles de campagne, et la comparaison était en faveur de ces 
dernières. Cette supériorité est due à l'intérêt que prennent quelques dames 
charitables aux succès des petites écoles de paroisse, ce qu’on: ne rencontre 
pas dans les grandes villes. » 

Voy. Report, etc., 4876-77, p.438. — Rapport deM. Codd sur les comtés de 
Devon et de Cornwall. 

(2) « Dans les écoles de campagne de ce districtles maîtres sont quelque- 
fois aidés dans les travaux à l'aiguille par leurs femmes ou leurs sœurs. I y 
‘a même des cas où les femmes pourvues de leurs diplômes, prennent soin 
des divisions inférieures. Grâce à l'augmentation de ce revenu, les professeurs 
sont à même de prendre une servante pour soigner la maison, préparer le 
diner et soigner les enfants qui sont encore trop jeunes pour être envoyés à 
l'école. » 

Voy. Report, etc., 4875-76, p. 380. — Rapport de M. Deane sur le Northumber- 
land, 

(3) Nous voyons en effet dans un rapport des membres du Schoo! Board d’Edim- 
bourg que les dames du comité demandent (14 fév. 1877) que le salaire d'un 
professeur de couture soit élevé de 42 à 20 livres, c'est-à-dire de 300 à 500 fr., 
et que pour deux heures de couture on donne à une autre maîtresse 30 livres 
(150 francs). 

Voy. Minute of meeting of Edinburgh school board, held Wednesday 14 th 
February 1877, in-8°. 

(4) « Le tricot en particulier est fort en honneur dans les écoles enfantines 
etles enfants y travaillent avec une étonnante ardeur et un grand succès. Des 
paires de manchettes à côtes sont parfaitement faites par des enfants de six 
ans. » 

( Voy. Report, 1876-17, p.484. — Rapport de M, Fussell sur le district de Fins- 
ury. 
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coupe paraît moins appréciée en certains comtés que la 
couture (1); elle rend néanmoins ailleurs de véritables ser- 
vices (2). 

Ce qui oblige les maîtresses à travailler et les enfants à 
s'instruire, ce sont les examens que font passer les inspec- 
teurs (3), et à la suite desquels des primes sont accordées 





& (1) « Le résultat de l'examen pratique exigé par l'article 19 semble être 
en voie de succès. 

» IL y a peu d'écoles dans lesquelles les travaux à l'aiguille ne prospèrent 
point, grâce à ce système. Celles qui donnent un bon enseignement seront 
encouragées par une prime en rapport avec leurs efforts. Aucune difficulté 
ne s’est présentée dans ce district, si ce n'est pour l'épreuve de la coupe. 
Dans le plus grand nombre de cas, les jeunes filles ont préféré le travail à 
l'aiguille à la coupe. 11 me semble désirable qu'il ne puisse y avoir de choix 
dans la matière. » 

Voy. Report, etc., 4876-77, p. 392. — Rapport de M. Alington sur les portions 
des comtes de Kentet de Sussex. 

« La couture est généralement bonne dans les écoles du district. C'est 
une matière dans laquelle les enfants des campagnes peuvent rivaliser avec 
ceux des villes, quel que soit le degré d'habileté. Pour des enfants au-des- 
sous de 12 ans la coupe est dans mon opinion une perte réelle de temps. 
Si à cet âge les élèves savaient dans ses détails bien coudre. bien repriser 
et bien rapiécer, ils auraient acquis tout ce qui est pratiquement nécessaire. 
Ce dont les enfants . des campagnes ont besoin, ce n'est pas d'une grande 
variété, mais bien d'une grande propreté et d'une parfaite netteté dans les 
ouvrages usuéls de couture. » 

Voy. Report, etc. 1877-78, p. 514. — Rapport de M. Rowan sur le district 
du North Essex. 

(2) « Les ouvrages à l'aiguille sont enseignés avec zèle, afin d'éveiller des 
habitudes d'ordre et d'économie dans l'esprit de personnes qui sont prover- 
bialement taxées de gaspillage et d'extravayance dans leurs vêtements. — 
1l est heureux de constater que la coupe est encouragée par les parents, et 
que les patrons coupés à l'école sous l'œil d’une habile maîtresse sont portés 
à la maison pour servir de modèles. » 

Voy. Report, etc., 1874-75, p. 408. — Rapport de M. Lomax sur le district 
de Stockport. 

« Le changement prescrit, par le code de 4875, assure le succès de la méthode 
d'examen des travaux à l'aiguille. D'après l'ancien système ilétait impossible 
à l'examinateur de savoir de quelles mains sortaient les vêtements qui lui 
étaient montrés. On en présentait parfois comme ayant été complètement 
faits par un petit enfant, tandis que, en réalité, il n’en avait fait que les ourlets 
et les coutures, le reste étant achevé par les plus âgés. Aidé de quelques 
dames compétentes, il a établi un programme qu’il considère comme parfai- 
tement approprié à la capacité de chaque division. » 

Voy. Report, etc., 4876-77, p. 442. — Rapport de M. Boyle surle West 
Somersetshire. 

(3) « Le travail à l'aiguille au double point de vue de l’enseignement et du 
goût se perfectionne; 

» Surtout le tricot, mais il n’est pas encore satisfaisant. Pour connaître le 
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aux institutrices. L’honorable M. Sandford, secrétaire de la - 
Commission du Conseil privé pour le département de 
Péducation, à qui l’on doit une grande partie des réformes 
de l’enseignement, a adressé aux inspecteurs, à propos 
de ces examens, une circulaire importante du 30 avril 4879, 
dont je donne ici des fragments à cause des éclaircissements 
qu'elle renferme, et comme preuve de l'intérêt que le gou- 
vernement anglais attache au développement des travaux 
de couture. 


Au moment où les prescriptions du code pour l’examen des travaux 
à l'aiguille dans les écoles publiques élémentaires vont être suivies d'effet, 
je crois devoir vous adresser quelques conseils pour vous guider en ce 
cas particulier. 
1. Les enfants seront classés, pour l'examen, en divisions et en degrés, 
suivant l'ordre prescrit par la cédule Ut, d’après l’habileté qu’ils auront 
montrée dans leur spécialité. 

5. Les membres du conseil pensent que 55 à 60 minutes doivent 
suffire aux examens de ces travaux à l’aiguille. 

6. H serait à peine possible, même en une heure, de juger du travail 
de chaque jeune fille dans chaque partie du travail qui lui est enseignée 
dans sa division {surtout dans les divisions supérieures). Vous trouverez 





niveau de l'enseignement de l'école entière, on donne un exercice à faire 
en présence de l'inspecteur, d'après le programme adopté dans le district. 
Lorsque le temps manque ainsi que les fournitures, on demande dans chaque 
division cinq ou six jeunes filles prises au hasard des noms; on leur âdjoint 
un nombre égal de camarades choisies par le professeur, et d'après l'ouvrage | 
fourni et les vêtements faits dans chaque classe, l'inspecteur donne la déci- 
sion sur la prime à accorder. 

»Onne peut cependant s'empêcher de reconnaître que l'importance croissante 
de cette partie de l'instruction féminine exige plus de talent dans l'examen 
pour apprécier l'ouvrage et lui accorder une valeur équivalente en argent. Il 
est permis de penser qu'il n’est pas donné à tous les inspecteurs de la reine 
de découvrir les cas de faiblesse ou de supériorité en cette matière. En ce 
moment, lorsque les résultats des travaux à l'aiguille sont un sujet de vif 
intérêt depuis la princesse (*) jusqu'aux dames de cottages, il seraitplus régu- 
lier que quelqu'un de plus compétent qne l'inspecteur fût désigné pour 
donner son avis sur le mode de l'enseignement et pour en étudier les résul- 
tats. On peut être certain que les inspecteurs seraient généralement heureux 
d'être relevés de cette responsabilité croissante. 11 serait dans, tous les. cas, 
nécessaire qu'il n’y eût qu'un seul programme pour Je pays tout entier: » 

Voy. Report, etc. » 1876- 71, D. 449. — Rapport de M. Campbell sur le district 
de Chelsea. 


(*) Allusion à la princesse Louise, marquise de Lorne, fille de la reine 
Victoria, qui accorde son haut patronage à l'ecole de Sloane Street, à Londres. 
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donc probablement convenable de subdiviser chaque classe en plusieurs 
groupes, et de donner à chacun de ces groupes un travail distinct. 
Les exemples suivants pourront vous être utiles. Vous aurez soin, dans 


tous les cas, de ne pas prévenir à l'avance les élèves des exercices que 
vous avez l'intention de leur demander, 


1°" DEGRÉ. Groupe 1. — Fixer et faire un ourlet de 0", 13 de long. 
Groupe 2. — Fixer et faire un contre-ourlet de 0,075 de 
long. 
2° DEGRÉ. Groupe 1. — Fixer et faire 0,08 à 0,10 de surjet et de 
couture rabattue. 
Groupe 2, — Fixer et ourler les coins d'une pièce carrée et 
faufiler 3 ou 4 plis. 
3° DEGRÉ. Groupe 4. — Fixer et faire 0,075 de piqure et coudre un 
| cordon. 
Groupe 2. — Repriser un espace dé 12 fils sur canevas assez 
fin, et le marquer à son initiale. 
Groupe 3.— Fixer et ourler les coins d’un carré, et faire 
un point de chausson de 0",075. 
4° DEGRÉ. Groupe 4. — Faire à peu près 0,15 de fronce, les égaliser 
. et les assujettir sur une bande et coudre un 
cordon. 
Groupe 2. — Faire une boutonnière, à un bout rond et à 
un autre bout carré, coudre un bouton de 
ÿ linge (non percé) et repriser un espace de 
20 fils de 0*,025 de lomg sur un bas. 
Groupe 3. — Faire 0",15 de point de chausson sur la fla- 
nelle, et marquer les deux initiales de son 
propre nom sur une étoffe grossière. 
Groupe 4, — Mettre une pièce de 0,05 sur du calicot. 
5° DEGRÉ. Groupe 1, — Plier et faufiler un ourlet de 0",02 de largeur. 
Sur ce morceau, faire une boutonnièreet coudre 
deux plis à points devant sur 010 de 
long. 
Groupe 2. — Rapiécer un morceau de flanelle (0",03 carrés). 
Groupe 3. — Ourler, froncer en surjet et assujettir un jabot 
de 1 décim. de long. 
Groupe 4. — Répriser un trou dans un bas et marquer deux 
lettres sur une étoffe grossière. 
Groupe 5. — Couper et ajuster le patron d’un tablier ou 
d'une chemise de jeune fille, ou le patron 
d’un vêtement qu’elle a préparé pour l'ins- 


pection: 
26° DEGRÉ. Groupe 1. — Remmailler un petit trou (reprise suisse) et 
mettre une pièce de 0,075. 
Groupe 2. — Mettre un morceau à une flanelle (5 centimètres 


carrés). 
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Groupe 3. — Repriser une fente diagonale et marquer deux 
lettres sur du calicot fin. À 

Groupe 4. — Couper en papier et assujettir le corsage d’un 
vêtement d'enfant ou le patron d’un vêtement 
fait pour l'inspection. 


Vous remarquerez que le tricot n’est pas indiqué dans les précédents 
paragraphes. 

Ce point devra être convenablement jugé, d’après les spécimens pro- 
duits pour l'inspection. Il peut être également convenable d'adresser, 
à l'occasion, quelques questions orales aux enfants, et de leur faire faire 
quelques points, pour s'assurer de leur savoir. 

Les administrateurs {managers) donneront, avant le jour de l’inspec- 
tion, de manière que tout soit prêt pour la distribution, tout le maté- 
riel nécessaire à chaque division et à chaque degré, ainsi qu'une col- 
lection d'aiguilles, de cotons, de ciseaux, de dés, ete., et du papier 
(journaux ou papier réglé) pour la coupe. 

Chaque enfant devra avoir aussi une étiquette indiquant son nom, 
son âge et le degré /stagey auquel elle appartient, étiquette qu’elle 
devra attacher à ce qu’elle a fait, lorsqu'elle aura fini, après avoir 
attaché ensemble les différentes pièces de son ouvrage, si elle en a fait 
plusieurs. 

Dans les grandes écoles, vous pourrez quelquefois trouver nécessaire 
de choisir un certain nombre d'élèves de chaque degré, au lieu d'exa- 
miner toutes celles qui vous seront présentées. 

Il serait convenable, cependant, de n'avoir recours à cette méthode 
qu'exceptionnellement, par exemple, dans le cas où vous connaîtriez la 
valeur de l’école, et où vous auriez de bonnes raisons pour savoir que 
la matière est bien et souvent enseignée. 

Les membres du Conseil attachent une grande importance à la coupe 
et à la confection des vêtements. C’est pourquoi vous devrez exiger que 
le premier objet soit régulièrement enseigné et vous vous informerez d'a- 
près quelle méthode, et, aussi souvent que possible, vous appellerez une 
grande partie des jeunes filles des 5 et 6° degrés, pour couper des patrons 
en votre présence, sur papier. Vous exigerez que chaque jeune fille qui se 
présente à l'examen (suivant l’art.19), apporte un vêtement ou un ouvrage 
(certifié avoir été fait par elle) contenant les points variésappris dans la 
division à laquelle elle appartient. Dans le 4° degré et au-dessus, 
chaque vêtement doit être coupé par l'enfant lui-même. Dans les cas 
où on aurait peu de temps, le vêtement peut être fait par deux enfants. 
Dans les écoles enfantines et dans celles où les enfants ne sont pas 
présentés d'après l’article 19, ch. Ie, mais seulement d’après l’article 17, 
vous pourrez, selon votre bon plaisir, juger de leurs progrès par des 
échantillons faits en votre présence ; mais il ne vous est pas permis de 
faire un rapport favorable sur une école dans laquelle chaque écolier 
des 3° et 4° degrés ne produirait pas un vêtement ou une autre pièce 
complète de travail à l'aiguille. 

D'après les informations de plusieurs de vos collègues, les membres 
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du Conseil savent que plusieurs écoles obéissent déjà aux exigences de 
la cédule IIT et que d'autres se préparent à s’y soumettre dans un an. 

Cependant, quoique ce ne soit pas encore le cas, vous voudrez bien 
durant cette présente année montrer une grande douceur, partout où 
vous croirez qu'un tel encouragement soit nécessaire pour mener au 
résultat désiré. Dans tous les cas, le subside (art. 19, ch. I): 
ne doit pas être demandé pour un ouvrage mauvais ou peu soigné; 
cependant partout où vous trouverez que les enfants, bien qu’encore 
incapables de remplir les exigences du code dans tous les détails, 
sont en progrès, et qu'un bon système d'enseignement est suivi, vous 
pourrez demander le subside, en ayant soin toutefois de prévenir les 
administrateurs et les professeurs qu'ils ne devront plus compter sur 


une telle bienveillance à l'avenir. 
SANDFORD. 


Comme on le voit, les examens sont sérieux et l’appât 
du gain, quelque dangereux qu’il soit pour la morale, 
est appelé à produire néanmoins d'excellents résultats. 


P. W. Cocxeris, 


Membre des commissions d'organisation et 
d'examen de la coupe et de l'assemblage. 
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DEPUIS LE XVI SIÈCLE 


Quelle institutrice, quelle mère, quelle femme n’a inté- 
rêt à connaître ce que l’on pensait des femmes, de leur 
pature, de leur destinée, et par suite de quelle éducation 
on les jugeait capables, il y a quelques siècles, que dis-je? 
il y a trente ans, vingt ans, hier ? Nos pères ont-ils bien 
ou mal posé, bien ou mal résolu ce délicat problème ? 
S'ils ont erré, quelles ont été les causes, quelle a été l’éten- 
due de leur erreur ? Celle-ci a-t-elle été universelle, conti- 
nue, sans éclaircies ? Quelles vues ont été ouvertes, entre 
temps, quels jours ont été introduits dans ces vieux sys- 
tèmes ? Avons-nous quelque chose à en retirer, ou faut- 
il tout en rejeter ? 

Il y a deux manières de répondre à ces interrogations, 
et à bien d’autres encore. La première ne serait pas moins 
qu'une histoire de l'éducation des femmes, et je voudrais 
oser l’entreprendre un jour. L'autre consiste à laïsser la 
parole aux écrivains de tout ordre qui ont, soit directe- 


ment, soit indirectement, touché à cette grande question. 


À la prendre dans toute son ampleur, il n'est pas un mora- 
liste — littérateur, poète, historien, philosophe, théologien, 
— qui ne soit à quelque degré un pédagogue, car rien 
n’est étranger à la science de l'éducation, de ce qui regarde 
l'étude et la peinture de la nature humaine. Tout système 
d'éducation porte sa date, et cette date est celle de toute 
une époque, non seulement au regard des événements 
historiques, mais au regard des mœurs, des arts, des 
lettres, des sciences, de la philosophie, du développement 
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social tout entier: pour en avoir la complète intelligence, 
il faut le considérer dans son milieu. Pour bien comprendre, 
par exemple, le Traité de l'éducation des filles, de Fénelon, 
il faut bien connaître le xvu® siècle; il n'aurait pas si 
vivement critiqué l'excès du bel esprit et de la délicatesse, 
s’il ne s'était souvenu des « Précieuses ridicules » ; il n’au- 
rait pas si énergiquement condamné la « curiosité » en 
matière de doctrine religieuse, si les querelles théologiques 
n'avaient étrangement passionné la cour et la ville. L'état 
social éclaire la pédagogie, et celle-ci, en retour, fournit 
d'instructives lumières sur l’état social qu’elle reflète : 
lisez les livres d'éducation de M de Genlis, surtout 
Adele et Théodore, et vous serez à même de juger des 
mœurs licencieuses du xvrr° siècle. Cette loi générale se 
fait remarquer avec plus d’évidence dans les ouvrages 
relatifs à l’éducation des femmes, si étroitement mêlées au 
mouvement de leur temps, par l'esprit, par les mœurs, et 
dont Fhistoire est inséparable de l’histoire de la civilisa- 
tion. À ce titre, la pédagogie trouve son bien et le prend 
chez Molière, La Bruyère, M de Sévigné, Mie de Scu- 
déry, Voltaire, Mme de Staël, aussi bien que chez Fénelon, 
Mme de Maintenon, Rollin, Me Campan ou Mr° de Genlis. 

En dehors de ces noms, combien d’autres moins illustres 
ne sont pourtant pas dignes d’oubli! Que de dissertations, 


de traités, de discours, divers par le ton, la forme, les 


développements, analogues par leur objet, valent d’être 
au moins feuilletés et consultés ! La mine n’est que trop 
riche. Sans remonter plus haut que le xvi° siècle, qui 
ouvre véritablement l’ère moderne, et sans presque sortir 
des écrivains de langue française, qui sont, amour-propre 
. national à part, les plus nombreux et les plus intéressants, 
du moins jusqu’à notre époque, le champ d'enquête est 
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encore des plus vastes..Le mieux serait, sans aucun doute, 
que quiconque non seulement fait sa carrière de la profes- 
sion d'élever les jeunes filles, mais encore suit d’un œil 
intelligent le mouvement pédagogique actuel, fit soi- 
même ce voyage d'exploration, parcourant tantôt de belles 
et larges routes, bien tracées, droites, lumineuses, tantôt 
des sentiers plus modestes, parfois détournés, et qui néan- 
moins conduisent au but. Mais les principaux intéressés 
vivent, non par leur faute, loin des grandes bibliothèques ; 
én eussent-ils les ressources à leur portée, que le loisir 
leur ferait défaut. Aussi bien, il y a un choix à faire entre 
tous ces écrits, et dans chacun d’eux tout n’est pas d’égale 
valeur. Ce qu’il importe de produire au jour, ce sont ou 
les aperçus qu’ils peuvent nous donner sur la condition 
morale et intellectuelle des femmes, ou les idées qu'ils 
ont pu contribuer à répandre dans le champ de la pédago- 
gie; le fruit qu'il faut en retirer, c’est non seulement une 
connaissance historique, mais encore une connaissance 
théorique: je veux dire que la doctrine y doit trouver son 


CE | 


compte, qu'il ne s’agit pas simplement d’une satisfaction : 


de curiosité, mais surtout d’un accroissement d’expé- 
rience et de lumières au profit du progrès contemporain. 

C'est à ce travail que nous allons tenter de suppléer. 
Pour les uns, nous remplacerons une étude personnelle 
matériellement impossible ; pour les autres, nous indique- 
rons les sources à consulter et {es textes à étudier. 


[ 
J'ai annoncé des auteurs français, et le premier extrait 
qu'on lira est traduit d'Érasme, qui écrivait en latin. Le 


latin a été la langue savante jusqu’au xvi° siècle et même 
bien au-delà : le philosophe Pierre La Ramée fut consi- 
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déré comme un apostat pour avoir fait usage de la langue 
française; cent ans plus tard, Descartes croyait devoir 
s’excuser pour avoir écrit en français un des livres les 
plus français dont nous puissions nous enorgueillir, le 
Discours de la méthode; et enfin il y a juste 158 ans que 
le bon Rollin, chose à peine croyable, s’excusait aussi 
d’avoir renoncé au latin pour écrire son Traité des études. 
Mais si Érasme n’est pas français par la langue, il l’est 
par les goûts et les mœurs littéraires, par de certaines 
qualités d'esprit qui lui ont donné une grande puissance 
de vulgarisation, je ne dis pas égale mais analogue à celle 
de Voltaire au xvinr siècle. On sent, sous son latin d’ail- 
leurs élégant et châtié, digne d’un zélé de la Renaissance, 
un tour d'esprit à la française, et il n’y a pas lieu de s’en 
étonner : quoique né en Hollande (à Rotterdam, en 1467) 
et mort en Suisse (à Bâle en 1536), il avait été étudiant au 
collège de Montaigu à Paris, avait longtemps et à plu- 
sieurs reprises habité cette ville qu’il aimait, qu'il appelait 
« son cher Paris », où il avait des admirateurs et des 
amis, à commencer par le savant Guillaume Budé et à 
finir par le roi François [®. 

D'ailleurs Érasme a été, sinon le premier, du moins un 
des premiers qui aient protesté publiquement contre l’insuf- 
fisance et la mauvaise direction de l’éducation des fem-— 
mes (1). À la même époque l'Espagnol Vivès (2), linguiste, 
littérateur et pédagogue comme lui, traitait le même sujet 
dans des ouvrages également écrits en latin, et réclamait 





(1) Notamment dans l’un de ses traités pédagogiques, intitulé l’Insti- 
tution du mariage chrétien, publié en 1526 et dédié à la reine Catherine 
d'Angleterre. 

(2) Né en 1492, mort en 1540, évêque de Valence. Ses écrits pédago- 
giques sont: L'éducation de la femme chrélienne et l'Education des 
jeunes garçons et des jeunes filles de qualité (1323). 
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pour tue jeunes filles une instruction plus forte, une dis- 
cipline générale mieux entendue. Érasme et Vivès appar- 
tiennent au catholicisme : le protestant Luther, leur con- 


temporain, ne mettait pas moins d’ardeur à poursuivre la 


réforme de l’éducation en général, et de l'éducation des 
filles en particulier (4). Le xvr° siècle a produit assurément 
d’autres écrivains pédagogues, le cardinal Sadolet, 
Scævole de Sainte-Marthe, Mélanchthon, Charron, Rabelais, 
Montaigne, Trotzendorf, Sturm; mais je ne vois guère 
qu'Érasme, Vivès et Luther qui aient mis résolument Île 
doigt sur la plaie de l’éducation des femmes (2). 

Au siècle suivant, les mêmes plaintes se reproduisent 
en se généralisant davantage. Le sujet devait tenter la 
curiosité un peu précieuse qui est comme la marque 
littéraire de la première partie du siècle de Louis XIV : 
le progrès de la politesse des mœurs, le goût raffiné des 
choses de l’esprit, l'influence sociale des femmes toujours 
grandissante, toutes ces causes en faisaient une actualité, 
comme nous dirions aujourd’hui. Non pas que les femmes 
aient d’abord partie gagnée: elles s’entendront rappeler 
par Bossuet, impatienté de leur coquetterie et de leur 
vanité, qu'après tout elles sortent « d’un oscomplémentaire 
de l’homme »; l’oratorien Malebranche, parlant en philo- 
sophe plus encore qu’en théologien, les mettra à pew près 
sur le même rang que les enfants (3). Mais tous les gens 
d'Église ou d'étude, nous le verrons tout à l’heure, ne 
seront pas aussi dédaigneux; et quant aux beaux esprits, 





(1) Lettre aux seigneurs et aux magistrats allemands (1524). Luther 
était né en 1484 ; mort en 1546. 

(2) Les extr A empruntés à ces trois écrivains seront peu nombreux; je 
renvoie le lecteur au volume de M. Paul Souquet : les Écrivains péda- 
gogues du xw1° siècle. 


(3) Recherche de la vérité, t. TT, p. 221 et suiv. 
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c'est à qui va s’ingénier à les défendre. Celui-ci pose la 
question célèbre : « s’il est nécessaire ou non que les 
femmes soient instruites (1) »; celui-là trace le portrait de 
« l’honneste femme (2) »; un autre, celui de « l’honneste 
fille (3) »; c’est-à-dire, dans la langue du temps, bien née 
et bien élevée ; M de Scudéry soutient les droits de son 
sexe dans ses nombreux romans (4).Il v a donc un mou- 
vement d'opinion en leur faveur, et, dans la seconde 
partie du siècle, ce mouvement passe du domaine pure- 
ment littéraire dans le domaine de la pédagogie ; Féne- 
lon (à) et l'abbé Fleury (6), presque simultanément, 
prennent en main la cause de « la moitié du genre hu- 
main » et étalent à tous les regards les funestes lacunes 
de l'éducation qu’on lui donnait. 

À cet égard, on juge trop volontiers du siècle de 





(1) Ouvrage traduit par Guillaume Colletet sur l'original latin de M'de 
Shurman (1646): M!:° de Shurman (1607-1678) était fort savante, con- 
naissant quatre ou cinq langues. | « 


(2) Ouvrage de Du Boseq, publié en 1635 ; dédié à Me Combalet. 


(3) Ouvrage publié en 1639, et dédié à Mademoiselle, fille de Gaston. 
d'Orléans, par le sieur de Grenailles. 


(4) Née en 1607, morte en 1701. Auteur de romans célèbres à cette 
époque, tels que le Grand Cyrus, Clélie, et de Conversations sur divers 
sujets, ete. 


(5) Né en 1651, mort en 1715. Suecessivement aumônier des Nouvelles 
Catholiques, ou jeunes filles protestantes converties, précepteur du due 
de Bourgogne, archevêque de Cambrai. Son Traité de l'éducation des 
filles parut pour la première fois'en 1683.Une tradition aceréditée rapporte 
qu'il avait été composé à la prière du duc et de la duchesse de Beauvillier 
pour l'éducation de leur huit filles; il est certain en tous cas que le ma- 
nuscrit leur en fut communiqué. La Lettre à une dame de qualité sur le 
même sujet et qui est imprimé à la suite, était adressée à M"° de Beau- 
villier. 

(6) Né en 1640, mort en 1729. Précepteur des princes de Conti, sous- 
précepteur du duc de Bourgogne et de ses frères. Son titre spécial comme 
pédagogue est le Traité du choix et de la méthode des études, publié 
en 1686. Son œuvre principale est Histoire ecclésiastique. 
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Louis XIV, « le siècle le plus éclairé qui fut jamais », dit 
Voltaire, par quelques personnalités éclatantes : M" de 
Sévigné savait le latin, Me de Grignan lisait Descartes, 
Mne Dacier traduisait Homère; je n’en épuise pas la liste ; 
ce sont des exceptions, qui se détachent avec d’autant 
plus de relief sur un fond uniforme de profonde et hon- 
teuse ignorance. À la maison, les filles sont confiées à 
des gouvernantes presque toujours incapables ; leurs mères 
le sont encore plus, et l'exemple de l’intérieur domestique 
est presque toujours pernicieux. C’est Fénelon qui nous 
l’affirme (1). On a la ressource du couvent, mais là se 
présentent d’autres inconvénients : le couvent ne prépare 
pas les filles à la vie réelle. C’est encore Fénelon qui le 
déclare (2); Mme de Maintenon le répète (3) ; le P. La Chaise 
lui-même le confirme (4); et l’on en trouverait càet là des 
preuves dans la correspondance de Mm° de Sévigné (5). 
Si les filles n'y apprennent pas à vivre, dans le sens 
sérieux du mot, elles n’y apprennent pas non plus à 
penser : elles en sortent ne sachant ni calcul, ni histoire, 
ni géographie, ni grammaire ; c’est à peine si elles savent 
lire correctement et écrire lisiblement. Cest toujours 
Fénelon qui en témoigne (6). 

Port-Royal était un couvent, mais ce couvent faisait 
exception. Si l'éducation y était empreinte, comme dans 
tous les autres, d’une couleur religieuse très prononcée, du 
moins la religion n’y était ni superstitieuse, ni formaliste, 
ni casuistique. On peut entendre autrement la vie qu’on 


1) Traité de l'éducation des filles, ch. xur. 

2) Avis à une dame de qualité sur l'éducation de sa fille. 

3) Dans ses Lettres et entreliens. 

4) L'Instruction chrétienne pour l'éducation des jeunes filles (1687). 
5) Voir entre autres Lettre 1127, du 24 janvier 1689. 

6) Traité de l'éducation des filles, ch. xrr. 
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ne l’entendait à Port-Royal, mais la manière dont on l'y 
entendait ne manquait, après tout, ni de grandeur ni de 
dignité. Jamais on n’y fit un métier de la mission éduca- 
trice; jamais on n’y poursuivit, sous ce couvert, des 
intérêts étrangers; toujours on la considéra comme un 
devoir, une obligation de conscience, le plus rigoureux 
des devoirs, la plus sacrée des obligations. Les femmes 
qui sont sorties de là étaient des femmes d’une haute 
supériorité morale. Elles ont forcé l'estime même de Boi- 
leau, qui n’est pas tendre pour leur sexe, et qui dans la 
fameuse satire de 1693 leur rendait cette justice : 

L'épouse que tu prends, sans tache en sa conduite, 


Aux vertus, m'a-t-on dit, dans Port-Royal instruite, 
Aux lois de son devoir règle tous ses désirs. 


On peut donc admettre avec Sainte-Beuve (1), au point 
de vue moral, « l'excellence » de cette éducation; mais 
lillustre critique, d’un jugement presque toujours si sûr, 
n'étendait sans doute pas cet éloge à l'instruction propre— 
ment dite, qui y était beaucoup trop limitée. En tous cas, 
le pensionnat de Port-Royal n’eut qu’une courte existence, 
et il ne reçut jamais qu’un très petit nombre d'élèves. 

Me de Maintenon (2) s'était rendu un compte exact de 
l’état des choses, puisque, voulant fonder sous le nom 
du roi une maison d'éducation pour les filles d'officiers 
nobles et pauvres morts au service, elle ne s’adressa à 
aucune des congrégations enseignantes d'alors, et institua 
« une manière de collège » comme elle lappelle, dont 


(1) Port-Royal, t. IV, p.116 et suiv. 


(2) Née en 1635, morte en 1719. — La maison de Saint-Cyr fut fondée 
en 1686, et subsista jusqu’en 1793. — À consulter : Histoire de Saint-Cyr, 
par Lavallée; Histoire de M° de Maintenon, par M. de Noailles; Lettres 
et entretiens sur l'éducation des filles, par M"° de Maintenon. 


18 


« 


970 R REVUE PÉDAGOGIQUE 


le caractère fut au début visiblement laïque. Les « Dames 
de Saint-Louis » formaient bien une sorte de commu- 
nauté, mais une communauté séculière. Louis XIV avait 
voulu qu’on les appelât « madame » et non « ma sœur », 
parce qu’elles n'étaient pas des religieuses, et leur avait 
interdit l’habit monastique. Ce ne fut que six ans après 
sa fondation que Saint-Cyr devint un monastère, en 1693. 
À partir de cette date, l'esprit de l'institution, relativement 
large dans les premiers temps, se modifie en se resserrant ; 
l'instruction y est réduite au strict nécessaire, à peine le 
nécessaire, et les préoccupations religieuses y dominent, 
mais avec un caractère qui ne s’efface jamais à Saint-Cyr 
et qui distingue cette maison de toutes les autres : c’est 
que les jeunes filles y sont formées pour le monde et pour 
la vie réelle, pour la vie d'intérieur et de ménage, pour le 
monde où elles seront un jour (si Me de Maintenon trouve 
des gendres), épouses, mères, maîtresses de maison. On 
ose y prononcer le mot de « mariage ». Me de Maintenon 
ne souffre pas plus de sotte pruderie que de softe dévo- 
tion (1). À ce point de vue, Saint-Cyr est aussi, comme 
Port-Royal dans son genre, une exception; d'autant plus 
que le but même de l'institution en limitait nécessaire- 
ment l'influence : on y recevait 250 pensionnaires, et pas 
plus. 
Ni Port-Royal ni Saint-Cyr n'ont donc pu exercer 
une action décisive et bienfaisante sur le développement 
de l'éducation féminine, ni corriger dans son ensemble Ja 
regrettable situation signalée plus haut, et qui ne fit 
qu'empirer par la suite. Au xvi° siècle, les communautés 
enseignantes étaient nombreuses : les quatre plus connues 


(1) Lettres et entretiens, t. 1, p. 4, 9, 51, 89; t. II, p. 95, 96, 293, 300, 
etc. 
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étaient l’abbaye de Fontevrault, celle de Panthemont, le 
monastère de la Visitation et celui des Dames de Sainte- 
Marie, destinés à la noblesse ou à la haute bourgeoisie. 
L'éducation physique n’y était pas plus recemmandable 
que l’éducation intellectuelle et morale. Il a foujours été 
dans la tradition chrétienne de mépriser le corps, ce corps 
«qui doit être la pâture des vers (1) » ; mais ce mépris, qui 
ne faisait pas grand tort au luxe de la toilette, se satisfaisait 
à meilleur compte par l'oubli des soins les plus élémen- 
taires de l'hygiène et de la propreté. Pas de bains, pas 
d’ablutions suffisantes ; pas assez de jeux au grand air, de 
mouvement, d'exercice physique, et par-dessus tout des 
modes fatales au bon développement du corps et des 
organes. Me de Miremont, qui écrivait dans le dernier 
quart du xvrr® siècle, fait là-dessus des aveux précieux à 
recueillir (2). Quant à la gymnastique, elle était inconnue. 

Si telle était l'éducation des jeunes filles nobles ou 
riches, on peut deviner ce qu'était celle des jeunes filles 
des classes inférieures. Non que les écoles manquassent ; 
il y en avait, et il convient de ne pas diminuer le mé- 
rite des fondations de ce genre : les Ursulines, instituées 
à Avignon en 1596 par César de Bus; les sœurs de la 
Providence, à Rouen, en 1662, par le P. Barré ; les sœurs 
de la Sainte-Famille, à Paris, en 1665, par Mme de Mira- 
mion; les sœurs des Écoles charitables ou sœurs grises, à 
Rouen en 1669, par Me Houdemare ; les sœurs du Saint 
Enfant Jésus, à Reims, en 1670, par l'abbé Roland (3); 


(1; Règlement pour les études à, Port-Royal rédigé par la sœur Euphé- 
mie (Jacqueline Pascal). 


(2) Dans un ouvrage peu connu et qui n’est pas sans valeur : Traité de 
l'éducation des femmes et cours complet d'instruction (1779). 


(3) Il y avait même des écoles mixtes, comme il ressort d’une lettre 
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les unes et les autres ouvertes aux filles indigentes et 
orphelines. Ce qui manquait, c'était d’abord l’universa- 
lité, car il s’agit, comme on le voit par cette énumération, 
d'œuvres locales plutôt que d'œuvres ayant un caractère 
général; c'était ensuite l'instruction réelle, non réduite 
au catéchisme‘et à la préparation aux sacrements; c'était 
surtout le souci et encore plus l'intelligence des graves 
intérêts engagés dans l’éducation des filles du peuple. De 
pieuses femmes, des prêtres, croyaient faire assez en les 
arrachant à cette sorte d'ignorance spéciale où ils voyaient 
un empèchement au salut des âmes. Nous estimons que 
c’étaittrop peu ; encore ce peu valait-il mieux que rien: eux 
seuls y songeaient, et personne ne songeait à mieux. A 
peine voit-on poindre quelques vélléités en ce sens chez 
Me de Genlis, dans le genre pseudo-pastoral si fort à la 
mode vers 1780, et qui fait penser aux essais de berge- 
rie de Trianon. 

Aiusi, sous tous ses aspects, l'éducation féminine était à 
réformer ; lesprojets abondent sur ce thème au dix-huitième 
siècle, les écrits plutôt que les faits, et les systèmes plutôt 
que les institutions : en cela comme en beaucoup d’autres 
choses, le xvur° siècle, fidèle à son rôle militant, s’est con- 
tenté de remuer le terrain, de préparer les voies, de mürir 
les questions. Deux influences agissent alors sur les esprits 
en matière pédagogique, celle de Fénelon, puis celle de 
Rousseau. 

Fénelon ne s'était pas borné à la critique de l’éducation 
des filles, il avait posé les principes et les règles de la 
réforme qu'il jugeait nécessaire. Il fit école, et l’on peut 





de Louis XIII à l’évêque de Poitiers, en 1640, à l'effet de faire fer- 
mer celles qui existaient dans cette ville et de les remplacer par des 
écoles spéciales. 
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dire que son premier disciple fut M"° de Maintenon, sur- 
tout dans la période initiale de l'établissement de Saint- 
Cyr. En 1707, un sieur Dupuy, se qualifiant «cy-devant 
secrétaire du traité de la paix de Riswik », adressait à sa 
fille âgée de sept ans, et dédiait à la duchesse du Maine, 
un petit traité d'éducation en forme de lettres (1), où l’on 
saisit comme un écho de la doctrine fénelonienne. Avec 
l’autorité de sa longue expérience et l'aptitude d’une rare 
vocation, Rollin (2) la reproduit en quelques pages, qui 
sont encore à lire. La marquise de Lambert (3) ne lui est 
pas moins fidèle, dans ses Avis d'une mére à son fils et à sa 
fille, et dans ses Réflexions sur les femmes ; mais ce sont 

_ des traités de morale plutôt que de pédagogie, et même 
de morale mondaine, un complément à l'éducation propre- 

ment dite. 

L'abbé de Saint-Pierre (4), en renouvelant les plaintes de 
Fénelon, se sépare de lui en un point: tandis que l'idéal 
de l'archevêque de Cambrai est l'éducation domestique, 
l'abbé de Saint-Pierre préconise et le premier réclame 
pour les filles comme pour les garçons l'éducation publique, 
et sous sa forme la plus absolue, l’internat, Il est vrai 
qu'en même temps il se rapproche de Me de Maintenon : 
Ja maison de Saint-Cyr, «ce collège de filles », lui appa- 

rait comme un type à reproduire en plusieurs exem- 





| (1) Znstruction d’un père à sa fille, Paris, 1707. 

(2) Né en 1661, mort en 1741. Voir dans son Traité des études, 
publié en 1723, le chapitre 11 du [°* livre, intitulé: De l'éducation des 
filles. 

(3) Née en 1647, morte en 1733. Ses ouvrages ont été publiés en 1728, 


(4) Né en 1658, mort en 1743. A tenté de réformer toute l'éducation ; 
en ce qui concerne celle des filles, voir surtout son Projet pour per- 
 fectionner l'éducation des filles, ei pour multiplier les collèges de villes 
(1738). 
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plaires (4). Il serait sans doute fort satisfait de voir son. 
vœu réalisé par une loi récente, car ce qu'il souhaitait 
ressemblait assez à ce que nous appelons l’enseignement 
secondaire des filles ; il était en avance de cent cinquante 
ans, et il n’a passé, de son vivant, que pour un honnête 
rêveur et un réformateur théorique. Il y avait aussi du 
réformateur et du rêveur dans l’auteur de Télémaque, et 
c’est un point d’affinité entre ces deux natures; mais 
comme labbé de Saint-Pierre a une originalité très per— 
sonnelle, je le place à côté de Fénelon plutôt qu’à sa suite ; 
à vrai dire, il est entre lui et Rousseau, qu’il annonce déjà 
par plusieurs côtés. 

À l'école de Fénelon se rattache plus directement 
Me Leprince de Beaumont (2), une Française qui fut 
pendant de longues années, vers le milieu du dix-huitième 
siècle, institutrice en Angleterre, et qui, parmi de nom- 
breux ouvrages (environ 70 volumes), en a laissé au 
moins un où plus d’une génération d'enfants à appris à 
lire, et, avec la lecture, quantité de choses excellentes : 
Le Magasin des enfants, publié en 1757, était encore 
« classique » il y à quarante ou cinquante ans, et il n’est 
pas à désirer qu'il disparaisse des bibliothèques enfantines. 
La partie scientifique est, je l'avoue, sujette à caution ; les 
bébés eux-mêmes, en l’an de grâce 1881, ne voudraient 
plus entendre parler des quatre éléments, l’eau, l'air, la 
terre et le feu ; mais à côté de ces erreurs faciles à rectifier, 
que de leçons de choses, que d'histoires enfantines, quel 
perpétuel souci de l'éducation par l'instruction! Il y a 
même de la philosophie, comme Fénelon veut qu'on en 
D ——————— 

(1) Projet pour multiplier les collèges de filles. 

(2) Née en 1711, morte en 1780. 
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. fasse avec les enfants ; il y a de la morale, et de ces « ins- 
tructions indirectés » qu’il recommandait avec tant de 
sollicitude. Me Leprince de Beaumont a pu connaître 
quelques productions de la littérature pédagogique de 
l'Angleterre; il est vraisemblable que l’Essai sur l’édu- 
cation de Locke (1), qui d’ailleurs était traduit en français 
dès 1693, et lAvis d’un homme de qualité à sa fille, du 
marquis d'Halifax (2), ne lui sont pas restés étrangers. Ce 
dernier ouvrage, publié vers 4690, ct traduit en français 
en 1698, est un traité de morale mondaine dans le genre 
des Avis de Me de Lambert, mais avec un côté pratique, 
notamment en ce qui concerne le gouvernement d’une 
maison, qui rappelle les chapitres de Fénelon sur le 
même sujet. 


(A suivre.) Pauz RousseLor. 


{1} Né en 1632, mort en 1704. L'Essai sur l'éducation est de 1693. 
(2) Né en 1630, mort en 1695. 
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XVI SIÈCLE 


Tandis que les sciences arabes se développaient en 
Orient, avec la même rapidité que les conquêtes, il se 
formait en Afrique un second centre d’arabisme, moins 
florissant peut-être, à cause dela différence des langues, 
mais aussi actif que l’apostolat. À la suite des commer- 
çants, qui furent les premiers missionnaires, le Koran 
entra dans les régions du Soudan, quelques années après 
la mort de Mahomet, et les esclaves, transportés, les uns 
en Égypte, les autres à la Mekke, furent-convertis, affranchis, 
puis instruits et employés comme agents de civilisation 
parmi leurs compatriotes. Ce qui nous autorise à supposer 
l'existence de ce mode de pénétration, c'est que, pendant 
les premiers siècles de l’hégire, il s'était établi un courant 
d’émigration entre la Nigritie et les lieux saints, et que 
plusieurs générations de nègres sont allées successivement 
compléter leurs études, soit au Caire, soit à la Mekke. 
La présence de la langue arabe est partout en Afrique, 
à l'heure qu'ilest, la preuve d’une certaine civilisation, 
et c’est grâce à l’arabe que ce continent possède quelque 
littérature. Aussi cette langue a-t-elle exercé sur les idio- 
mes indigènes une influence considérable : le berber, les 
langues du Zanzibar, du Sénégal et de la Guinée n’ont 
point échappé à cette action envahissante du Koran, qui, 
à chaque station, établissait une école en signe de victoire. 

La notice que je publie ici est extraite d’un livre rédigé 
à Tombouctou, vers la fin du xvi° siècle, par un érudit de 
face noire, qui professa longtemps dans sa ville natale, et 
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même au Maroc, à la suite de sa captivité. On v trouvera la 
révélation d’un mouvement littéraire au milieu de peu- 
plades qui étaient regardées comme abruties par le féti- 
chisme. Nous possédions bien des renseignements sur les 
productions du sol et sur le commerce de cette contrée 
presque mystérieuse ; nous en avions aussi sur les mœurs 
des indigènes; mais de leur vie intellectuelle quelques 
faibles notions nous étaient à peine parvenues. Ibn-Batoutah 
et El-Bekri sont les seuls géographes qui nous aient laissé 
une description permettant de reconnaître la domination 
de l’islamisme dans la Nigritie. De son côté, l'historien 
Ibn-Khaldoun rapporte avec fidélité quélques notes qu'il 
tenait des cheikhs Otmân et Ibn-Ouaçoul. La science serait 
donc réduite à ces éléments incomplets, sans la découverte 
du livre d'Ahmed-Baba, le Tombouctien. 

Nous avons plusieurs biographies de lui; les plus connues 
sont la notice écrite par Abou-abdallah-el-Merrakechi et 
son autobiographie placée à la fin du Tekimilet-ed-Dibadj. 
A l’aide de ces documents, il nous sera facile de mettre 
en lumière la vie et le caractère d’un nègre qui ne doit 
pas moins sa célébrité à ses écrits qu'à ses infortunes. 
Ahmed-Baba descendait d’une famille de savants. Son 
père, son oncle, son grand-père, ainsi que plusieurs de 
ses ancêtres, avaient rempli les fonctions d’imam, de 
mufti, de cadi, de professeur, dans la capitale du Soudan(1). 
On lit dans le Tekmilet-ed-Dibadj, fol. 180, v° : « L'auteur 
du présent recueil biographique est Ahmed-ben-Omar-ben- 
Mohammed - Akit-ben - Yahia -ben -Koudalata - ben-Bekr- 


| ben-Nik-ben-Lak-ben-Tachta-ben-T abkar-ben-Hirân-ben 





(1) Au x1ve siècle, Melli était la capitale dela Nigritie; mais déjà avant 
la fin du xv°, Tombouctou était devenue la résidence du roi. 
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Badjard-ben-Onçar-ben -Abibekr- -ben-Omar- Lathéss (4). 
Berbère d’origine, puisqu'il appartient à la tribu 7 
Sanhadja, il naquit dans le village d’Arawân, au nord- 
ouest de Tombouctou, vers la fin de l’année 1556 : c'est 
du moins ce qu'il déclare, contrairement à l'usage dé ses 
coreligionnaires, en disant qu'il a vu là date de sa naïs- 
sance écrite de la main de son père. 

En 1593, Ahmed, sultan du Märoc, ayant envoyé le | 
général Mahmoud Zergoun, à là tête d’une armée, pour 
soumettre la Nigritie, celui-ci s'empara de Tombouctou et 
y fit reconnaître la souveraineté de son maitre. Le cheikh 
Ahmed-Baba, alors âgé de trente-sept ans, était l’homme 
le plus instruit du pays. Il demanda à ses concitoyens 
quel était le monarque auquel ils venaient-de jurer sou- 
mission. — C’est, lui répondit-on, le sultan du Maroc. — 
Eh bien, moi, jé ne connais pas d'autre Souverain en 
Occident que le roi de Tunis, répliqua Ahmed-Baba. On 
voit, remarque à ce sujet fbn-abi-linar, que ce savant 
avait des notions sur lhistoire de la Tunisie, bien que 
son pays dépendit plutôt du Maroc par sa position géo- 
craphique. Quoi qu’il en soit, Ahmed-Baba fut cruellement 
éprouvé dans cette circonstance: car 1l eut la douleur de. 
se voir transporter, les fers aux pieds, à Merrakech, le 
premier jour de ramadhan, avec une partie de sa famille. 
Ce ne fut que quatre ans plus tard qu'il lui fut donné de 
voir tomber ses chaines. Au rapport du chroniqueür Él- 
Marrakechi, la joie que fit éclater sa délivrance dan$ le 
cœur des vrais croyants fut unanime. En effet, à peine 
‘arraché à une obscure captivilé, cé nègre, en qui ses 





(4) J'ai tenu à enFépisiret, cette longué généalogie, #an de faire con- 
naître des noms appartenañt à [à râce berbére. 
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gardiens rnêmes avaient découvert un réservoir d’érudition, 
est entouré des lettrés de la ville: on le prie, on le 
supplie de révéler ses précieuses connaissances. O prestige 
de la science! De la prison, il est conduit comme én 
triomphe à la Mosquée des Chérifs, qui est le principal 
temple de la ville, et une affluence extraordinaire de 
tholba (1) émérites accourt à ses leçons. 

Ici, je reprends le fil de son récit: « Lorsque nous fûmes 
soulagés, ma famille et moi, du poids de l’affliction, 
ajoute-t-il avec résignation, un grand nombre de per- 
sonnes lettrées s'approchèrent de moi et m'invitèrent à 
ouvrir des cours publics. Ma première pensée avait été 
de refuser ; mais, à la fin, vaincu par l’insistance de leurs 
prières, je pris place dans la Mosquée des Chérifs, et j'inau- 
gurai mon enseignement par la lecture du Précis de ju- 
risprudence de Sidi-Khelil, dont j'élucidai le texte par des 
scholies, des citations et des exemples tirés des meilleurs 
jurisconsultes. Qu'il nie soit permis d’énumérer les ou- 
vrages compris dans cetté période de mes conférences 
publiques ; ils faisaient partie des programmes suivis à 
Tombouctou : le Teshil d'Ibn-Malek sur les règles et les 
difficultés de la Sÿntaxe arabe ; l’Alfia d’El-Yraki ou Ré- 
sumé des traditions mohammédiennes ; le Teuhfet-el-heukkäm 
ou Cadeau offert aux juges, par Ibn-el-Aacem; le Djamé- 
el-Djouamé ou Recueil général des préceptes de l'islam, par 
Sebki ; le Heukm,ou Manuel du juge, par Ibn-Aatha‘allah : 
le Djamé-es-seghir ou Répertoire abrégé de préceptes mo- 
raux, par Soyouthi ; le Sahih de Bokhari, qui contient les 
actes et les paroles de Mahomet, y compris les traditions 
regardées par lés uns comme éléments des lois, et par les 





(4) Le mot thäleb, plur. tholba, signifie lettré. 


Le 


280 REVUE PÉDAGOGIQUE 


autres comme moyens auxiliaires de la jurisprudence; 
le Sahih de Moslim, sur le même sujet; le Chifa du cadi 
Ayyadh, qui comprend la définition des devoirs envers le 
prophète; le Mowatta ou Aplanissement des difficultés 
du droit, par le fondateur de la secte malékite; El-Moadjr- 
zsat-el-Kobra ou les principaux Miracles de Mahomet, par 
Soyouthi: les Chemaïl de Termidi ou Description des 
qualités du prophète des Arabes, de sa vie intime et de 
sa politique ; — l’Zktifa d'EI-Kilaï, qui traite de la vie 
de Mahomet, de la révélation qui lui a été faite du Koran 
et de l’histoire des trois premiers khalifes. » 

Une nouvelle compensation paraissait réservée à Ah- 
med-Baba. Tandis que sa voix éloquente s'exerce à com- 
muniquer aux intelligences qui l'entourent la connais- 
sance de la rhétorique, du droit et de la théologie (4), mais 
principalement du droit, sa sagesse est comme mise à l’é- 
preuve. En effet, des questions de la plus haute gravité 
lui sont soumises par les représentants de la magistrature, 
et ses réponses deviendront des arrêts sans appel. C'est 
lui-même qui nous en fait la confidence dans le passage 
que voici : « Maintes fois j’eus l’occasion de prononcer des 
décisions, soit par écrit, soit de vive voix, sur des points 
de droit qui avaient embarrassé les hommes de loi les plus 
expérimentés, en sorte que la réputation de mon nom s'é- 
tendait depuis le sud du Maroc jusqu’à Alger, jusqu’à 
Bougie, et sans doute au delà, » Mais, comme s’il ressen- 
tait dans le fond de sa conscience un secret repentir de 
l’aveu qui concerne son mérite, il se hâte d'ajouter : « Peu 
confiant dans ma propre sagacité, et convaincu d’ailleurs 
de l'insuffisance de mon instruction, j’examinais la ques- 
HE CNE CUP 7 UN ASC 


(1) En arabe, wniléisme. 
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tion à plusieurs reprises, puis j'invoquais l'assistance 
de Dieu, et la lumière me venait d’en haut. » Ahmed- 
Baba atteignait sa cinquantième année, lorsqu'il mit la 
dernière main au Tekmilet-ed-Dibadj. Nous apprenons 
par lui qu'il avait rédigé une partie de ses leçons, 
et que ces doctes essais étaient destinés à former plus 
tard des ouvrages de fond. Il avait même commencé un 
commentaire du Précis de Sidi-Khelil, ainsi que l’atteste 
cette réflexion : « Puisse Dieu m'accorder la faculté de 
l’achever ! » 

La liste de ses ouvrages indique la variété féconde de sa 
pensée; c’est une bibliothèque entière de morale, d’his- 
toire, de belles-lettres, de théologie, de jurisprudence. 
Malheureusement tous ces écrits ne nous sont pas parvenus. 
On ne possède encore que celui d’où j'ai tiré les matériaux 
de la présente notice. Je suis d'autant mieux en mesure 
d’en faire une analyse détaillée, que, dans le cours de 
mes recherches sur l’histoire des musulmans d'Afrique, 
j'ai eu plus d’une fois l’occasion de le lire et d’en rédiger 
l'index complet, d’après trois manuscrits. Le Tekmilet, ou 
Dictionnaire biographique des savants et des saints du rite 
malékite, est une compilation des auteurs qui se sont occu- 
pés avec prédilection de l'Espagne et de l'Afrique musul- 
manes. Iln’acquerra pas moins de valeur,aux yeux desorien- 
talistes, par l’utilité du sujet que par les lectures originales 
dont il contient en quelque sorte la substance. Si la critique, 
d’ailleurs peu familière aux chroniqueurs mahométans, ne 
s’y fait pas assez sentir dans la peinture des caractères, on y 
remarque toutefois une certaine exactitude dans la partie 
bibliographique. Pour moi, qui ai vécu trente ans au mitieu 
de la société arabe et qui en apprécie la moralité à sa juste 
valeur, j'abandonne volontiers à Ahmed-Baba son admi- 
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ration, souvent monotone, pour les marabouts tr de l'is- 
lam. Loin de moi la pensée de le chicaner sur ses senti- 
ments religieux, Il vivait à une époque et sur une terre où 
la canonisation d’un personnage était trop aisément con- 
sacrée par la crédulité et la superstition. Je lui demande 
autre chose que le récit des visions, des extases et des 
révélations survenues à Sidi-bou-Medièn, protecteur de 
Tlemcen, ou bien à Sidi-Abderrahman, patron des Algé- 
riens. Au-milieu des tirades hagiographiques dont le Tek- 
milet-ed-Dibadj est parsemé, à l'instar des œuvres contem- 
poraines, J'ai choisi des notices littéraires et quelques 
biographies remplies de faits véridiques, dans le genre de 
la vie de Sidi-Khelil, dont j'ai offert une copie àM. Reinaud. 
pour l'édition arabe du Mofkhtaçar. 

Le Tekmilet-ed-Dibadj est extrait en grande partie de 
manuscrits presque introuvables aujourd'hui, mais dont 
les titres nous ont été heureusement transmis. Les plus 
importants sont : 1°les Tables bibliographiques (Fahracçat) 
 d'Ibn-Razi, d'El-Mendjour, d’Ibn-el-Ahmar, d’Abou-abdal- 
lah-el-Hadrâmi, d’'El-Mentouri, d'Abou-Zakaria-es-Sarradij 
et d'Abd-eloushed-Cherif; 2° les Considérations de 
Tadeli sur le soufisme et les soufis; 3° l'Histoire de - 
Médine par Ibn-Ferhoun; 4 la Liste chronologique 
des traditionnistes ou écrivains. sacrés de la secte malékite, 
par Ibn-Konfoud, le Constantinien; 5° les Voyages de 
Todjibi, de Khaled-el-Fetouri, de Kalaçadi, d’'Ibn-Konfoud 
et d’El-Abdéri (2), voyages qui ressemblent beaucoup 
plus à des tournées littéraires qu'à des relations géogra- 
phiques; 6° les Annales de Grenade, par Licän-eddine- 


(1) Marabout est l'altération de morabit, qui agi PIOPFCHRES 
« attaché au culte de Dieu, religieux » . 
(2) Voir la Revue de Gébbeonhie, juillet 1880. 


n D) Ste 7,12 
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ibn-El-Khatib, le Tlemcénien; 7° la Notice des savants 
de Bougie, au vr° siècle de l'hégire, par El-Rabrini (1): 
8 la Galerie des grammairiens arabes du premier et 
du second ordre, par Soyouthi; 9° les Tablettes chro- 
nologiques d'El-Ouancherici, intitulées £l Ouafaïat: 10° Ja 
Monographie des savants et des ascètes de Ceuta, connue 
sous le nom d'El-kaukeb el-ouikad fi men doufina min et 
oulema owz-sohad; 11° la Notice d'EI-Makkari sur 
ses professeurs; 12 l'Appendice d'Ibn-el-Abar au 
Sila d'Ibn-Bachekoual (Pascal); 13 Vertus et mérites 
de Sénouci par El-Malali; 44 les Leçons d’Ibn-Merzoug 
le jeune, intitulées El-Marouïat; 15° trois volumes de 
la Compilation du Tlemcénien [bn-Saad, qui est connue 
sous le nom de l'Étoile fixe et qui contient la biographie 
des docteurs magrebins; 16° les Additions au Tauchih- 
ed-Dibadj d'El-karafi, ouvrage qui a inspiré à Ahmed- 
Baba l’idée de rédiger le Tekmilet. 

Voici après fout comment l'écrivain le ‘plus distingué 
de la Nigritie explique la composition de cette œuvre de 
longue haleine et les différentes phases qu’elle a subies : 
« Le présent livre, qui devait former la suite et le com- 
plément du Dibadj ou Biographie des docteurs les plus 
célèbres du rite malékite, n’est que l’abrégé d’un travail 
très étendu. Dans le principe, j'avais eu seulement l’in- 
tention de préparer des additions au répertoire d'Ibn- 
Ferhoun, où figurent. déjà six cent trente personnages, et 
de mentionner ceux dont il avait négligé de parler où qui 
avaient échappé à sa connaissance; mais, peu à peu mes 
notes ayant pris du développement, je cédai au désir d’a- 
grandir mon plan, et je groupai dans un cadre considé- 


. “(1) Voir le Journal asiatique, 1856. 
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rable tous les hommes de la même secte qui s'étaient 
illustrés, soit par leur érudition, soit par la sainteté de leurs 
actes. C’est ainsi que mes notes et mes extraits finirent 
par se fondre ensemble, à l’aide d’un nouveau remanie- 
ment. Je publiai (1) la première édition de la suite du 
Dibadj, en l'année 1596 ; comme elle ne laissa pas d’avoir 
quelque succès, on en multiplia les copies. Depuis lors, 
revenant sur mon idée, j'ai pensé qu'il valait mieux me 
borner à faire l’historique des imams et des auteurs hors 
ligne, et j'ai appelé mon livre Kifaïet el-mohtadj li-maari- 
fet men leiça fd-Dibadj, « Documents suffisants pour con- 
naître les docteurs qui ne sont pas mentionnés dans le 
Dibadj ». k 

Doué d’un esprit solide, d'une sagacité peu commune 
et d’un zèle infatigable pour la méditation des lois qui 
régissent la société musulmane, Ahmed-Baba avait sacri- 
fié la plus grande partie de son temps à l'examen de 
Sidi-Khelil et de ses commentateurs. Ses efforts tendaient 
non seulement à aplanir les avenues de la jurisprudence, 
suivant son expression, mais encore à en reculer les 
bornes. Il se posa en interprète du code malékite, et 
c’est là son meilleur titre à la reconnaissance de la pos- 
térité. Le passage suivant que j'extrais de la biographie 
de Sidi-Khelil, en même temps qu'il nous initiera aux 
essais de l’auteur snr les matières du droit, fournit un 
spécimen de son style : « Le Précis de jurisprudence com- 
posé par Sidi-Khelil a donné lieu à plus de soixante 
ouvrages, tant en gloses qu’en commentaires. Moi-même, 
j'ai osé m'avancer parmi les concurrents et décocher aussi 





(1) Avant l'introduction de l'imprimerie chez les musulmans, ce mode 
de publication consistait dans l'émission d'un petit nombre d’exem- 
plaires de l'ouvrage, écrits par des copistes instruits, , 
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ma flèche. J'ai écrémé plus de dix commentaires, dans 
le but d'augmenter la concision de certains articles, de 
déterminer le sens de plusieurs expressions techniques, 
et d'indiquer les sources où le maître avait puisé. D'où il 
résulte que j'avais acquis le droit de dire que, si mon 
travail était terminé, il pourrait dispenser les étudiants de 
recourir à d'autres livres. J’en ai soumis un volume au 
cheik Ibrahim-Châoui, qui était le juriste le plus entendu 
de Merrakech, et il en fut tellement satisfait qu’il daigna 
l’adopter dans son cours et en faire l'éloge devant ses 
collègues. J'ai rédigé en outre des observations sur quelques 
points obscurs du Mokhtaçar (1), sans parler d’une para- 
phrase du texte que je viens de commencer, et qui na 
laissera pas de rendre service, si Dieu me permet de la 
compléter. j 

La liste des autres livres d’Ahmed-Baba comprend les 
titres que voici : Études sur le Mokhtaçar de Sidi-Khelil , 
depuis le chapitre de la dime aumônière jusqu’à celui du 
mariage, en deux volumes ; — Éclaircissements sur l’article 
du serment (même ouvrage); — Inspirations divines pour 
l'intelligence des pensées de Khelil, intitulées Mounoun er- 
rabb el-djelil, en deux tomes; — le Dourour el-ouichah 
ou Perles du baudrier, qui est un abrégé du livre de 
Soyouthi intitulé El-ouidhah fi fouaid en-nikah, et qui 
traite des avantages du mariage ; — Préceptes de morale 
tendant à démontrer qu'il faut étouffer son ressentiment 
pour éviter d’être injuste; — le Classement du Djama el- 
maiar d'El-Ouncherici (jurisprudence) ; — le Ntet-el-âmel, 
thèse où il prouve que c’est sur l'intention que la religion 





(4) C'est le titre arabe du Précis de jurisprudence composé per 
Sidi-Khelil, 
19. 
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fonde ses arrêts, et queles actes se jugent d'après l'inten- 
tion; — le Désir et le but du vrai croyant, ou Démons- 
tration du plus grand desattributs de Dieu ; — Commentaire 
de la Sogra (4) de Senouci ; — Notice du cheik Senou- 
ci, dont le mausolée est situé près des murs de Tlemcen ; 
— Scholies sur le commencement de l’Alfia d’Ibn-Malek 
intitulées En-nokht el-ouf'ia fi cherah el-Alfia; — Obser- 
vations sur quelques passages de l’Alfia, avec cet autre 
titre En-nokht ez-zakia. Cet ouvrage, ainsi que le précé- 
dent, n’était pas terminé, en 1604; — le Raïet el-idjàda, 


qui traite de l’équivalence de l’agent et de l’mchoatit 


pour le sens de la proposition; un mot sur l’{htidjadj 
d'Ibn-Edris ; ce travail, circonscrit en un petit nombre de 
pages, explique les termes employés par l’auteur. 

Une communication récente de Si-Embarek, l’Algérien 
le plus versé dans la science historique, nous informe 
qu'Ahmed-Baba avait composé, dans les dernières années 
de sa vie, un traité en vers sur l'astronomie, et un livre 
sur les différentes peuplades noires, païennes ou musul- 
manes. Je ne doute point du fait, et j'ai l'espoir que le 
même hasard qui a dirigé vers ma main le Tekmilet, exhu- 
mera un jour l'Histoire du Soudan des bibliotèques du 
Maroc ou de la Tunisie, où l’on peut supposer qu’elle a 
été déposée par quelque voyageur lettré. C'est alors que 
se dérouleront dans un ordre régulier, et avec une clarté 
suffisante, les conquêtes de l’islamisme parmi les peuplades 
noires. Car la pureté avec laquelle la langue, la croyance 
et les mœurs arabes se sont conservées dans le centre de 
l'Afrique est un fait bien remarquable, et Ja meilleure 
preuve que le désert est la vraie patrie de l’Arabe. 





(1) Articles de foi. 


en + 
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be tous les faits qui précèdent on peut conclure que, 
pendant les xiv°, xv° et xvi° siècles, les sciences et la 
civilisation florissaient au même degré sur presque tous 
les points du continent que nous étudions ; qu'il n’existe 
peut-être pas une ville, pas une oasis, qu’elles n’aient mar- 
quée de leur empreinte salutaire, et surtout que la 
race noire n’est pas fatalement reléguée au dernier éche 
lon de l'espèce humaine, comme l'ont prétendu certains 
ethnographes. 


Auguste CHERBONNEAU, 
Professeur à l’École spéciale des langues orientales vivantes. 


men mes, rm ee ame © 


LES INSTITUTRICES NON CLASSÉES 


% 


1 


Je voudrais par cet heureux temps de réformes univer- 
sitaires, trop longtemps attendues, appeler l’attention des 
amis de l'instruction primaire sur une classe de femmes 
bien intéressantes, auxquelles la loi fait, par son silence, 
la situation la plus misérable: je veux parler des institu- 
trices non classées, qualification donnée aux institutrices 
en exercice dans des communes de moins de 500 habi- 
tants. 

Dernièrement, M. l'inspecteur général Vapereau a 
visité bon nombre d'écoles primaires du département des 
Hautes-Alpes. Pendant son séjour dans la circonscription 
d’Embrun et au cours de nos pérégrinations, j'ai attiré son 
attention sur cette catégorie d’institutrices. M. Vapereau 
est un cœur généreux; il a été touché du tableau que je 
lui ai fait du sort de ces vaillantes femmes, et il m'a pro- 
mis de s'intéresser à leur cause. Cet encouragement m'a 
donné l’idée d’en entretenir les lecteurs de la Revue; je le 
ferai sobrement. 


IT 


Dans le seul arrondissement d’Embrun, sur 35 insti- 
tutrices titulaires, 10 ne sont pas classées, et il y en a 50 
dans tout le département des Hautes-Alpes, au traitement 
de 450 francs. 

Je ne retrouve pas, s’il existe, ‘le point de la législation 
qui leur attribue ce chiffre d’une insuffisance manifeste, 
et l'on se demande comment de pauvres jeunes filles et 
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des femmes mariées peuvent vivre et s’habiller, pour 
m'en tenir aux besoins impérieux de la vie, avec ce budget 
dérisoire. Toutefois, si la loi les traite en déshéritées au 
point de vue du traitement, elle leur compte, par une ano- 
malie singulière, leur temps de service comme acquis pour 
le droit à l'avancement. Ainsi, une institutrice non classée, : 
qui est nommée au bout de dix ans d’exercice dans une 
commune de plus de 500 habitants, aura droit au traite- 
ment de 900 francs, tout comme si elle avait fait ses dix 
ans dans une commune classée. Je ne me plains pas de 
ce côté libéral de la jurisprudence ; mais je demanderai, 
au contraire, qu'il soit complété par une assimilation 
quant au traitement. 

La loi du 19 juillet 1875 dispose qu’une institutrice de 
hameau aura un traitement de 650 francs ; mais les an- 
nées passées dans ces conditions ne comptent pas pour 
l'avancement. Dans le département des Hautes-Alpes, la 
plupart des communes classées sont encore occupées par 
des congréganistes; si bien que pour donner un avance- 
ment à une institutrice de hameau, toujours ou presque 
toujours laïque, on en est réduit à cette contradiction 
budgétaire, de la nommer au traitement de 450 francs 
dans une commune non classée. La plupart refusent cet 
avancement ou quittent l’enseignement, si on veut les 
contraindre à l’accepter. 

Cet état de choses est malheureux : le nombre des 
départements où il existe sur une grande échelle n’est 
pas considérable, et le budget de l'instruction publique 
ne serait pas bien enflé par l'admission au droit de cité 
de toutes les malheureuses institutrices non classées. 

J'ai trop de confiance dans le libéralisme et dans l’hu- 
manité des Chambres et des ministres de la République, 


290 É REVUE PÉDAGOGIQUE. | À * 
pour croire qu’un refus accueillerait cette amélioration 
si légitime du sort de ces intéressantes fermes, auxquelles 
le cœur défaille quelquefois au milieu de leur misère 
physique, source trop souvent de la misère morale et 


intellectuelle. 
III 


Je sais que M. Lelièvre a fait à la Chambre le dépôt 
d'une proposition de loi relative à cette question, le 
20 janvier 1876, et qu’elle a été gratifiée d’une première 
prise en considération, le 11 janvier 1877, si je suis bien 
renseigné. Je n'ai pas sous la main l’Officiel de ces deux 
dates pour y lire les excellentes raisons qu'a dû invoquer 
M. Lelièvre; et bien que sa proposition soit restée en 
chemin, je ne l’en remercie pas moins vivement du haut 
intérêt qu’il a donné à cette question, si grosse encore 
dans quelques départements, et notamment dans -celui 
des Hautes-Alpes. Je suis heureux de lui en donner pu- 
bliquement un témoignage de reconnaissance au nom de 
toutes les intéressées. Je souhaite que sa proposition soit 
reprise au plus tôt, et que la Chambre lui donne raison 
autrement que par un assentiment que le Dante condam- 


naït déjà, il y a tantôt six siècles. 


E. Prxoncézy, 
Inspecteur primaire à Embrun: 


SUJETS DE COMPOSITIONS 


DONNÉS AUX CANDIDATS AU CERTIFICAT D'APTITUDE 
AUX FONCTIONS D'INSPECTEUR PRIMAIRE 


(Suite) (A). 


Académie de Grenoble. 


ANNÉE 1858. — Un inspecteur primaire soumet à l’ inspecteur 
d'académie le projet de réunir les instituteurs d’un canton pour 
les entretenir des points suivants : 
| 4° Condition de local et de mobilier des écoles; ce qu'il y a 
sous ce rapport de nécessaire, ce qu'il y a de désirable. 

Moyen de triompher de l'indifférence et du mauvais vouloir 
de l’administration locale ; 
2° Établissement des registres de collège, confection des rôles, 
listes de gratuité, enfants des hospices, élèves des communes 
voisines, distribution des catégories ; 

3° Moyen d'attirer les élèves à l’école et de les y retenir 
pendant l'été. Action à exercer sur les parents, sur les élèves. 

Concours à demander à l'autorité locale. 

Réfutation des objections par lesquelles on prétend expliquer 
la désertion des écoles en été. La vraïe cause de cette déser- 
tion. 
 —_ Dans une commune qui a besoin de la subvention de l’État 
pour assurer le minimum du traitement, l’instituteur est soup- 
çonné de ne pas dresser consciencieusement ses rôles et dé perce- 
voir à son profit et par lui-même une partie de la rétribution 
scolaire. L’inspecteur primaire est envoyé sur les lieux pour 
faire une enquête. Dresser son rapport en exposant les faits qui 
établissent le degré de culpabilité ou l'innocence de cet insti- 
tuteur, donner des conclusions appuyées sur la morale et sur 
Ja loi, et proposer une mesure s’il y a lieu. 








(1) Voir le numéro de janvier 1881, 
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1864. — La commune de Valjouffrey, qi s'étend sur une | 
longueur de quatre lieues. a quatre écoles : \ | 

Une école permanente et publique de garçons au village dë 
la Chalp, qui est à peu près au centre de la vallée; 

Une école temporaire et libre de filles au village de la 
Châpelle, qui est peu éloigné de celui de la Chalp; 

Une école mixte, permanente et publique au Désert, village 
situé à l’une des extrémités de la commune, 

Et une école mixte temporaire et libre au village de Valse- 
nestre, situé à l’extrémité opposée. 

L’instituteur et l’institutrice temporaires reçoivent une sub- 
vention de 100 francs ; les deux instituteurs publics ont droit à 
un traitement minimum de 600 francs, et la subvention s'élève, 
pour la Chalp, à 292 francs, et pour le Désert, à 441 fr. 50 c. 

On demande si cette organisation satisfait à tous les besoins 
du service. Au cas où elle ne serait pas jugée satisfaisante, on 
demande quelles modifications devraient y être apportées. 

La question sera envisagée, non seulement sous le rapports! 
scolaire, mais aussi au point de vue de la dépense. 

Les ressources de lacommune peuvent suffire à l’entretien 
de ces deux écoles. 

Une partie des habitants du chef-lieu ont réclamé contre ce 
projet. Ils demandent à leur tour qu’uneécole publique de filles 
soit établie dans le village principal. 

Les pièces relatives à cette affaire ont été transmises à l’ins- 
pecteur primaire pour son rapport. 

Il a visité la commune à cette occasion, il a étudié l’opinion, 
vérifié la distance qui sépare les deux villages, et acquis la cer- 
titude que l’école du chef-lieu, d’après la nouvelle organisation, 
serait fréquentée par 70 élèves, et celle de la Combe par 45 au 
moins. Enfin il a reconnu qu'il est difficile de trouver à louer 
une maison convenable, soit pour une école de filles au chef- 
lieu, soit pour une école mixte à la Combe. 

Rédiger le rapport, en concluant relativement aux mesures |! 
qu’il convient d'adopter dans cette circonstance. 

1868. — L’inspecteur primaire a reconnu l'utilité, dans une 
commune importante, 1° d'agrandir l’école, 2° de donner un ad- 
joint à l’instituteur, 3° d’avoir un cours d'adultes, 
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Il écrit au maire de cette commune pour lui indiquer les mo- 
tifs qui rendent cette triple mesure nécessaire au point de vue 
légal, pour lui faire connaître en mêmetemps les formalités à 
remplir pour atteindre le but proposé. 

1870. — Une commune dont la population est de 360 habi- 
tants possède : 

4° Une école publique de garçons dont le local, qui est 04e 
n’est point convenable ; 

2° Une école libre de filles tenue depuis 40 ans sous le Reel 
nage des sœurs du maire, et dirigée par une jeune fille brevetée. 

L’instituteur public obtient un congé de disponibilité, et l’ad- 
ministration ne le remplace pas immédiatement afin d'amener 
l'amélioration du local. 

Plusieurs mois après l’inspecteur primaire, passant dans la 
localité, trouve : 

1° Que l’école de filles est dirigée par une religieuse à la con- 

grégation de laquelle la jeune institutrice s’est affiliée; 
© 2 Que les petits garçons sont admis dans cette classe. 

Le maire n'a rien fait pour le local, qu’il ne veut pas amé- 
liorer, et il insiste avec le conseil municipal pour que l’école 
libre soit déclarée publique et mixte pour les deux sexes. 

Rapport de l’inspecteur primaire à l’inspecteur d’académie 
et avis motivé. 

4871. — La ville de X... possède plusieurs écoles laïques et 
congréganistes de garçons et de filles. 

Le conseil municipal a décidé le renvoi des instituteurs et 
institutrices congréganistes, et leur remplacement pas des laï- 
ques. Les vacances fixées par le conseil départemental touchant 
à leur terme, le maire prend un arrêté pour la réouverture des 
écoles laïques, dans lequel il déclare que, n’ayant pas reçu 
de réponse du ministre, qu’il avait saisi de la question, il ne 
s’occupe point des écoles congréganistes. 

Il refuse aux familles des billets d'admission gratuite pour 
ces dernières écoles. 

Rapport de l'inspecteur primaire signalant les faits, les exa- 
minant au point de vue légal et des convenances, et indiquant 
les mesures à prendre. 


4872, — En 1840, une association, formée sous la dénomi- 


294 REVUE PÉDAGOGIQUE 


nation d'Œuvre de l’enfance, fonda une école defilles, libre ct 
gratuite, et consacra à son entretien, outre le produit des coti- 
sations de ses membres, une somme de 2000 franes allouée par 
la commune et inscrite au budget municipal sous ce titre : Sub- 
vention à l'OŒEuvre de l'enfance pour l'instruction des jeunes AIS 
indigentes. 


{Ne 


Pendant 30 ans, le président de l'Æuvre LR cette alloca- 


tion. En 1858, à la suite du décès de la directrice de l’école, 
la directrice nouvelle demande et obtient une nomination 
d'institutrice publique faite par arrêté préfectoral, sur la 
proposition de l'inspecteur d'académie. Rien d’ailleurs ne fut 
changé à l’état de choses antérieur, et l’école resta dans les 
mêmes conditions, soit vis-à-vis de la commune, soit vis-à-vis 
de l'Œuvre de l’enfance. 

Mais en 1871, le conseil municipal retranche. sa subvention, 
et refuse de payer aucune somme pour cêtte école, en déelarant 
qu’elle n’était point une école publique. Il prend d’ailleurs une 
délibération tendant à fonder uné école publique de filles. 


L'institutrice, s'appuyant de sa nomination officielle, réclame : 


le double traitement fixe et éventuel. 

Appelé à donner son avis sur le conflit, l'inspecteur d'acadé- 
mie demande à l'inspecteur primaire un rapport avee conelu- 
sion motivée. Je 

1873. — Une école de garçons compte 195 élèves inscrits.el 
n’a qu'un instituteur. La commune fait des difficultés pour 
la création d’un poste d’instituteur adjoint. L'’inspecteur pri- 
maire écrit au maire pour lui démontrer l'utilité de donner 
un aide à l’instituteur; il fait ressortir les avantages qui en 
résulteront pour les enfants et pour l’école, S'appuyant ensuite 
sur le texte de la loi, il fait connaître la nécessité de eette 
création ; il indique la marche à suivre, les moyens à prendre, 
les pièces à produire pour conduire à bonne fin cette entreprise. 

1874. — La commune de X... compte 600 habitants. Jusqu'en 
1871, elle a eu une école publique laïque de garçons et une 
école publique congréganiste de filles. À cette date, une 
institutrice publique laïque fut régulièrement substituéer. 
l’institutrice congréganiste qui ouvrit, dans la même logalité, 
une école libre. 


# 
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_ Ces trois écoles fonctionnent aujourd'hui, et la population 
seolaire.se partage à peu près également entre les deux écoles. 

de filles. L'école libre est installée dans des locaux convenables, 
elle est payante ; l'école publique de filles est installée dans la 
salle de la mairie, et l’institutrice est logée à 500 mètres de 
l’école et n’a qu’une seule pièce à sa disposition. Le local affecté 
à l’école des garcons est très défectueux et exige une appro-,. 
priation urgente et une dépense assez élevée. 

Dans ces conditions, le conseil municipal prend une délibé- 
ration par laquelle il demande le système de la gratuité abso- 
lue, mais pour l’école publique de filles seulement. L’inspec- 
teur primaire est appelé à donner son avis sur cette question. 

1875. — Le hameau de X..., dépendant de la commune d'Y..., 
n’a pas d'école, bien que sa population dépasse 400 habitants 
et qu’elle s’accroisse tous les jours. L'administration munici- 
_ pale se montre peu favorable à la création d’une école: ses 
ressources sont insuffisantes pour construire, et il ne se trouve 
! pas dans la localité de maison convenable qui puisse être louée. 
* . Un habitant généreux offre alors au conseil municipal de 
faire don à la commune d’une maisos convenable sous tous. 
les rapports, et il met à sa donation les conditions suivantes : 

49 Il aura le droit de désigner chaque année 12 enfants qui 
recevront gratuitement l'instruction; 2° l’école restera toujours 
mixte; 3 elle sera toujours dirigée par une institutrice : 
4° cette institutrice sera ou laïque ou congréganiste, au choix 
-de l’administration. 

L'acte de donation, rédigé sur ces bases, et accepté par le 
conseil municipal, est soumis à l’approbation du préfet, qui 
consulte l'inspecteur d'académie. (Celui-ci communique le 
dossier de l’affaire à l'inspecteur primaire et lui demande son 
avis motivé. | | 

4876. — À la commune de À ... se rattache Fimportante 
section de B... qui, séparée du chef-lieu par une distance de 
deux kilomètres, compte 800 habitants et tend à devenir un 
centre industriel de plus en plus considérable. 

Jusqu'à ce jour, cette section a eu deux écoles : une école 
libre de filles subventionnée par la commune et dirigée par des 
religieuses ; une école publique laïque de garçons largement 
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subventionnée par un des principaux industriels de la localité. 
Les bâtiments où se trouvent l’école (laïque) des garçons et le 
iogement de l’instituteur appartiennent à cet industriel ; ceux 
où se trouve l’école des filles appartiennent à la commune ; 
mais les religieuses revenant chaque soir à la maison mère, 
qui est au chef-lieu, il n’y a pas de logement personnel pour les 
institutrices. 

Cette organisation donnait satisfaction aux intérêts scolaires : 
mais les religieuses viennent de déclarer qu’elles renoncent à 
la direction de leur école; l'industriel vient, de son côté, de 
déclarer qu’il retire la subvention qu'il avait accordée jusque-là 
à l’école des garçons, et qu'il reprend ses locaux pour y ouvrir 
une école libre. 

Le conseil municipal, avisé de cette double détermination, 
délibère et décide : 

19 En ce qui concerne l’école de filles, que cette école sera 
désormais communale et laïque, et que le traitement de l’ins- 
titutrice sera fixé à 650 francs. 

20 En ce qui concerne l’école des garçons, que cette école sera 
maintenue, et conservera sa qualité d'école publique laïque. 

Cette délibération, qui ne renferme aucune autre indication 
et n’est accompagnée d'aucun autre document, est du 25 sep- 
tembre ; la rentrée des classes est fixée au 9 octobre, et le 
conseil demande que les deux écoles de la section de B... puis- 
sent s'ouvrir à la date fixée. L’inspecteur d’académie envoie 
cette délibération à l'inspecteur primaire et lui demande d’ur- 
gence son avis sur les suites qu’elle comporte. 

1877. — Un délégué cantonal, nouvellement nommé, écrit à 
M. l'inspecteur primaire pour le prier de le renseigner sur les 
principales obligations et les principales attributions de sa 
charge. 

Réponse de l’inspecteur primaire. 

1878. — Rappeler les dispositions de la loi du 19 juillet 1875, 
et en faire l’examen critique. 
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L'emploi de l'intuition a motivé certains dissentiments 
parmi les pédagogues et les professeurs. 

Vous matérialisez trop l’enseignement, disent les uns. En 
évitant tout travail à l’enfant, vous engourdissez ses facultés ; 
vous le rendez incapable d'initiative, de rechercheset d’efforts; 
vous en faites un instrument passif, au lieu de développer et 
de fortifier chez lui la volonté, l'énergie, l’activité et une cer- 
taine confiance dans ses propres forces, confiance dont il aura, 
besoin plus tard dans le cours de la vie, 

Dans son numéro.du 4 février 1877, le Journal des Institu- 
teurs réfute ces arguments par quelques considérations nettes 
et judicieuses que nous croyons devoir reproduire pour la 
défense de notre cause, 

« Il nous semble, dit ce journal, qu’on confond l’enseignement 
élémentaire avec l’enseignement scientifique proprement dit. 
L'enseignement scientifique s’adresse à des intelligences déjà 
exercées, la méthode qui lui convient est évidemment laméthode 
_expositive, déductive ou dogmatique ; elleest tracée tout naturel- 
lement par le développement et l’enchaînement des applications 
de la Science elle-même. L'enseignement élémentaire, lui, a 
pour première condition de faire servir l'instruction à la cul- 
ture des facultés de l’élève. La méthode doit être subordonnée 
à la nature de l’enfant etau développement de son intelligence ; 
c’est la méthode inductive, d'interrogation ou d'invention .» 

Le boulier-compteur lui-même (ce moyen d’intuition par 
excellence) a été l’objet de critiques nen moins vives de la part 
de certains pédagogues. 

Voici comment s'exprime à son égard un membre du jury 
de l'Exposition de Vienne, M. Eugène Rambert, professeur à 
l’École polytechnique de Zurich : « Le boulier, dit-il, corrompt 





(1) Voir les numéros de décembre 1878, janvier 1879 et septembre 1880. 
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l’enseignement de l’arithmétique. La principale utilité de cet” 
enseignement ést d’exércer de bontie heure chez l'enfant les 
facultés d’abstraction, de lui apprendre à voir de téte, par les. 
yeux de l'esprit. Lui mettre les choses sous les yeux de lachair, 
c’est aller directement contre l'esprit de cet enseignement. La 
nature à donné aux enfants leurs dix doigts pour boulier; au 
lieu de leur en donner un second, il faut leur appréndre à se 
passer du premier. On dit que le boulier donne au miäitre 
beaucoup de facilité pour ses explications. Je le croïs. On a vite 
compté sur le boulier que dix et dix font vingt ; mais l’enfant 
qui n'a fait que le compter sur le boulier a perdu son temps, 
tandis que celui qui l’a compté de tête a fait le plus utile des 
exercices. Il faut un complément et un correctif à l’enseigne- 
ment parla vue : c’estau calculqu'ilconvient de lettemander. » 

Cette opinion, quelle que soit l'autorité pédägogique de celui 
qui l’a émise, nous semble tout à fait erronée. M. Rambert, 
comme le fait justement remarquer le Journal des Instituteurs 
à qui nous empruntons celte citation; a sans doute confondu 
ici les bouliers avec les machines à caleuler. 

Nous avons déjà dit, dans notre premier article sur l’ensei- 
snement élémentaire du calcul, ce que nous pensons de ces 
machines qui, à l’aide de manivelles, fournissent lés résultats 
des opérations à effectuer. Si le boulier-compteur employé 
avee intelligence facilite le travail du maîtrè et éélui dé l'élève, 
il né le supprime pas. C’est un guide, un auxiliaire indigbén- 
sable pour graver dans la mémoire de l'enfant les résultats 
qu'il lui importe de conserver, et là manière de procéder pour 
les retrouver aisément. Les explications que nous avons don- 
nées sur l'emploi de cet utile appareil, et celles qui vont suivre, 
ne semblent d’ailleurs réfuter PR de M. Rafbert avec 
äie polémique condamnée d’avance e tous es inaitres Ex- 
périmentés. 

Lorsque les élèves seront suffisamment exercés dans toutes 
les combinaisons relatives aux vingt premiers nombres, on 
développera le cyéle numérique jusqu’à 8 troisième dizaine: 
on appliquera ensuite cette nouvelle comnaissance à des exer- 
cices inûltiples d’âdditions ét de Aôusiréetions | 
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‘Dans les limites de la première dizaine, la formation des 
nombres et leurs diverses combinaisons se développaient très 
lentement; mais à partir de 40 la marche était déjà plus 
rapide ; elle sera plus facile encore dans la limite de 21 à 30. 

Il importe toutefois d'éviter la précipitation et d’insister long- 
temps sur là composition et la valeur effective des nouveaux 
nombres à étudier. 

Faire réciter par cœur la suite des quantités numériques dé 
20 à 30, serait aussi funeste au développement de l'intelligence, 
du jugement et du raisonnement que nuisible aux progrès des 
élèves. « Les sens sont les premiers instruments de nos con- 
naissances, dit J.-J: Rousseau ; avant d'apprendre à lénfant à - 
lire, il faut lui apprendre à voir. » 

Ce principe, si vrai, s'applique particulièrement à l’arithmé- 
tique ; il établit l'intuition comme base de l’enseignement. Nous 
y avons eu recours jusqu'ici, nous y reviendrons encore: car 
létude abstraite des nombres doit disparaitre, là récitation 
mécanique des quantités doit être proscrite de nos écoles, n’en 
déplaise à ceux qui sont 7 PMANeEnr hostiles aux moyens 
intuitifs. 

Comme précédemment, nous nous arrêterons dans le nou- 
veau champ d'étude jusqu’à ce que les élèves aient EAU la 
sûreté et l'aptitude désirables. 

La formation des nombres de 21 à 30 sera expliquée à l’aide 
d'objets sensibles, afin que l'élève acquière une idée juste des 
quantités et qu’il ne confonde pas le nombre avec les chiffres 
ou les signes qui n’en sont que la représentation. On étendra 
le nouveau cercle d'étude de 21 “à 30. Le boulier:compteur 
fournira.les quantités à soumettre à l’analyse, et sera la base de 
la démonstration relative à la composition de chacun des A6m- 
bres considérés. | 

L'instituteur met 20 boules sous les yeux des élèves ; il en 
ajoute une du troisième rang et dit : 21. D. Combien font 
20 boules plus 4 boule? — Combien faut-il ajouter à 20 boules 
pour en avoir 21? — Si l’on retranche une boule de 2 boules, 

: RARE en re iéomhiert de dizaines et eee dans A va 
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Quand le nombre 21 sera connu, on passera aussitôt à 22, 
A 2 PEUADE 30, tout en montrant aux élèves que ces nouveaux 
nombres sont formés exactement de la même manière que 
ceux de 10 à 20. 

Les leçons données d’après cette méthode sont Loi d’être 
purement orales; la représentation par les signes est associée 
immédiatement au nombre étudié; la double forme que revêt 
ainsi l’enseignement se présente à l’esprit de l’enfant comme 
les anneaux non interrompus d’une chaîne; il saisira l’idée 
qui se rattache au nombre et se rendra compte sans effort de 
la représentation abrégée par les chiffres et Les signes arith- 
métiques; de plus, comme les connaissances acquises doivent 
être reproduites après la leçon sur l’ardoise ou le cahier, l’élève 
a besoin de prêter une attention soutenue, afin de se rappeler 
ce qui lui a été enseigné. 

L'ensemble des exercices auxquels Mure lieu la numération 
de 20 à 30, peut se résumer dans le tableau suivant, sur 
lequel nous appelons particulièrement l'attention des mai- 
tres, parce que c’est une méthode qui substitue la logique à 
la routine, le signe à l’abstraction. 


21 — 920 + «1920 + : — 93| - + 20 — 925] 20 + 6 —= : 
22 — 90 + :| 20 E : — 928| - + 20 — 22] 29 — 20 + : 
27 — 20 + .1 20 + . — 30 - + 20 — 28| 20 + 3 — : 
© 24 — 920 + .| 20 + +: — 29| +: + 20 — 21| 20 + - — 27 
26 — 20 + .| 20 L : — 925] . + 20 — 30 + 920 — 24 


Tous ces exercices intéresseront les enfants, animeront la 
lecon d’arithmétique, et prépareront l'esprit à concevoir le rôle 
véritable des nombres et à se faire une idée juste de leur gran- 
deur. 

Nos principes heurteront bien des opinions: ils éveilleront 
des susceptibilités et provoqueront peut-être même les récla- 
mations de ceux qui persistent à laisser l’enseignement du 
calcul dans le sentier de la routine. 

Celui qui s’est constamment renfermé dans un même cercle 
d'idées ne peut se défendre d’une certaine appréhension lors- 
qu’on lui propose d’en sortir. On a beau lui dire qu’il s’agit de 
faire mieux. Cette raison n’est pas suffisante: quelle idée peut- 
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on se faire d’un mieux qu’on ignore ou qu’on est disposé àré- 
voquer en doute ? Et puis, à cette considération s’en joint une 
autre: il y a tant de charlatans qui exploitent la crédulité pu- 
blique qu’on craint de se livrer et d’être dupe. On connaît au- 
jourd’hui ces gens qui prétendent nous vendre la science à 
l’aune comme du ruban, ou nous la livrer à la minute. 

La science s’acquiert par le travail et l’application, et il n’y a 
qu’à faire choix d’une bonne méthode pour aller vite et bien: 
voilà tout le mystère; le reste dépend de la somme d'’intelli- 
gence et surtout de la bonne volonté de ceux qui apprennent. 

Il importe à la prospérité de l'instruction et surtout aux pro- 
grès des enfants, camme au développement de leur intelligence, 
que les premières notions du calcul soient désormais enseignées 
avec plus de méthode qu’on ne le fait communément. II im- 
porte surtout qu’on se pénètre bien de cette vérité que l’idée 
du nombre est une de celles que l'esprit acquiert le plus diffi- 
cilement; que la combinaison des nombres est une des opéra- 
tions de l'esprit qui demandent le plus de temps et d'habitude. 
Si l’on se hâte desubstituer le signe à la chose qu’il représente, 
on s’engage dans une mauvaise voie; on bâtit sur un sable 
mouvant incapable de soutenir la base de l'édifice. L’ardeur, 
le zèle, la 5ersévérance même ne sauraient triompher des diffi- 
cultés inhérentes à l'intelligence du calcul, sans une méthode 
graduée, des exercices logiques et des pro cédés spéciaux adaptés 
à la nature de l’enfant et à son esprit d'observation. 

Aller vite, en calcul, est contraire au but à atteindre: c’est 
poursuivre une chimère, reculer au lieu d'avancer et forcer les 
enfants à prendre en dégoût une étude cependant si féconde 

en ressources et en applications utiles. 

Sachons nous prémunir contre cette tendance à enseigner 
en un jour ce qui devrait faire l’objet de leçons nombreuses 
et souvent répétées. Évitons cette précipitation fiévreuse, pré- 
lude d’un insuccès certain, qui nous pousse à glisser par-des- 
sus les difficultés, et recherchons avec calme et patience les 
exercices gradués qui peuvent être offerts à l’activité des 
enfants. 

Sans doute nous pouvons marcher avec plus de sûreté que 
dans les commencements; nos explications seront saisies plus 
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vite, mais ce n’est pas là une raison pour nous der de Ya 
méthode intuitive. 


Lors donc que les élèves auront uné idée bien nbtté du 


cycle numérique que l’on vient de parcourir, on passera à 


l’addition et à la soustraction dans la limite de 20 à 30, tout 
en revenant fréquemment sur les combinaisons qui ont fait 
l’objet des leçons précédentes. 

Nous commençons par faire ajouter l’un dés neuf premiers 
nombres à ceux qui se trouvent compris entre 20 et 30, en 
réglant les exercices de manière à ne point dépasser la limite 
de ces nombres. Ex. : 22 + 4; 21 Æ 5; 27 Æ 3; 98 Æ 6: 
ec. | 
Le bouliér-compteur servira naturellément d’auxiliaire à 
ce genre de calculs, et comme il importe qué tous lés élèves 
prennent directement et successivement\part à la leçôn, nous 
conseillons d'en occuper toujours trois à la fois: Le premier 
écrit sous la dictée 22 + 4 — .…, par exemple; le second 
effectue l'opération au boulier-compteur, et le troisième là 
résout à haute voix et proclame le résultat, que lé premier 
pose à la suite du signe d'égalité. L’expréssion est lue ‘en 
chœur par tous les enfants qui participent à la lecon. On ef- 
face ensuite ce qui est écrit: lés trois élèves acteurs sont 
remplacés par trois autres; une nouvelle égalité est dictée, 
puis résolué comme la précédente. La lecon sera suivie d’un 
devoir écrit fait en silence par les enfants, soit sur le cahier, 
soit sur d’ardoise, devoir qui ne Sera autre que la repro- 
duction des exercites de calcul qui ont été Fobjet de la leçon 
au tableau noir et au boulier-compteur. 

On ne perdra pas de vue la manière de procéder pour trou- 
vér les résultats des additions. Soit 22 + 4. L'enfant dira: le 
nombré 22 est composé de 20 ki 2;2et 4 font 6 ; 20:et 6 


| donnent 26. 
Aux exercices d’additions succéderont aäthieletsbes des exer-. 


cices de soustractions renfermés dans la mête limite} Comme 
par exemple 28 — 5 ; 23 — 2; 29 — 6; 30 = 4, etc: Les pro- 
cédés à employer pour effectuer ces calculs seront analogues à 
céux dont nous Venons de faire usäge. Un élève écrit sous la 
dierée 98 — 5, par éXémple; Ut RAP aprés. QUE disposé 
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28 boules dans la partie gauche du compteur, dit : le nombre 28 
est composé de 20 - 8 ; en retranchant 3 boules de 8 boules 
sur la troisième fringlés il en reste 3, ce qui fait 23 avec les 
deux dizaines des deux premières rangées. 

La lecon terminée, les élèves la reproduiront chacun en paï- 
ticulier, sous forme de devoir écrit, en s’aidant des indications 
du livre. Nos Premières leçons de calcul (livre de l'élève) sont 
l'application de ces principes, 


Ajoutons qu’il serait prématuré et même contraire à notre 
méthode que les élèves fussent exercés à poser, comme on le 
fait d'habitude, l’addition et la soustraction. Chaque chose en 
son temps. Quand les enfants seront familiarisés avec les com- 
binaisons des nombres, quand ils sauront justifier par des ré- 
ponses sûres et promptes les notions acquises sur la composition 
et la décomposition des quantités numériques, alors seulement 
le moment sera venu de leur apprendre la forme ordinaire des 
opérations. Employer ce moyen avant que l'enfant soit dans la 
nécessité de réunir deux ou plusieurs quantités dont chacune 
dépasse la dizaine, serait faire usage d’une forme vide de sens 
pour les jeunes calculateurs. C’est pourtant de cette manière 
qu’on procède communément, sans se douter peut-être que les 
auditeurs auxquels on s'adresse ne comprennent absolument 
rien à ce mécanisme inintelligible pour eux. 

On voit souvent, dans certains cahiers préparés, des additions 
et des soustrations portant sur des millions, voire même des 
milliards. N'est-ce pas là fausser à dessein l’enseignement du 
calcul? Nous aimons à penser que les auteurs de ces cahiers 
ont eu uniquement en vue le progrès des études, et nous ne 
saurions admettre que la spéculation les eût guidés dans la 
publication de leurs méthodes. Or, les additions et les sous- 
tractions mécaniques, préparées dans le but d'occuper les en- 
fants, ne peuvent avoir d’autre résultat que de faire perdre 
les heures de classe et d’inspirer du dégoût pour la vraie 
science du calcul ; elles familiarisent, il est vrai, l’élève avec 
la règle d’addition ou de soustraction, mais elles sont : 
impuissantes à faire pénétrer dans son esprit l’idée réelle qui 
s'attache à la quantité sur laquelle il opère ; c’est une forme 
“extérieure qui flatte les parents et les maitres insouciants, 
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mais qui ne saurait fournir le moindre aliment à ce désir 
ardent qu'ont les enfants de calculer avec sûreté et rapidité. 

Les répétitions étant l’âme de l’enseignement, nous y au- 
rons recours le plus souvent possible. Aussitôt que les deux 
séries de calculs que nous venons d'indiquer auront été parcou- 
rues, nous les résumerons en un petit tableau, et nous y 
joindrons en même temps un certain nombre d'exercices de 
revision destinés à maintenir dans le souvenir les lecons an- 
térieurcs. 

Voici la forme que l’on pourra donner à des exercices réca- 
pitulatifs de ce genre: 


14 L 4 — . LH 8 — 17| 11 + - — 11] 29 — 6 — 
16 + 4 — 15 = 9 +. + + 9 — 18116 — 8 — 
22 + 5 — 12 L 8 — 19 — 7 — +7 = 15 
17 — 4 — 9 + 5 — 25 — 51— 21 + 9 — 
17 — 8 — 15 — 7 = 1 + 9 — 15 = 6 + 


24 EL 3 — 4=6+. | 5<LS 26 + 4 

Jusqu'ici, pour additionner et soustraire dans la limite de 
20 à 30, les élèves ont opéré exclusivement sur la troisième 
tringle du boulier-compteur ; c’est le cas le plus simple et le 
plus facile, mais il est loin d’être général. Supposons, en effet, 
que nous ayons à ajouter 5 à 17. Le procédé vulgaire consiste 
à augmenter 17 successivement d’une unité jusqu’à concur- 
rence de 5. L'enfant compte sur ses doigts, comme le désire 
M. Rambert, et dit: 18, 19, 20, 21, 22. Arrivé à ce résultat, 
qu'a-t-il'appris? Rien du tout. Le lendemain, s’il veut savoir 
combien font 17 et 5, il sera obligé de recommencer la même 
opération. Ce n’est que par une pratique fort longue, après 
plusieurs années, qu'il finira par voir clair dans une étude 
qui jusque-là lui paraissait pleine de mystères. Bien plus, ce 
procédé est tellement inefficace qu’ilne laisse aucune trace dans 
l'esprit et qu'il y a nécessité de le reprendre pour toute autre 
combinaison de nombres : 18 plus 6; 16 plus 9; 19 et 7, etc. 
Dans le premier exemple, l'élève sera dans l'obligation d’ajou- 
ter successivement 6 unités à 18; dans le second, 9 à 16 et 
ainsi de suite, sans être plus avancé après la lecon qu'avant, 
heureux encore s’il n’a pas commis d'erreur dans une suppu- 
tation aussi fastidieuse que lente et désespérante, 
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Cette anomalie avait frappé depuis longtemps les maîtres de 
l'enfance, lorsqu'on a essayé de résoudre la question en rame- 
nant ces sortes d’additions à la décomposition primitive du 
calcul chiffré. Ainsi, dans l’exemple 17 + 5, on fait dire d’a- 
près cette méthode : 7 et 5 donnent 12; 12 et 10 égalent 922, 
Les enfants doués d’une certaine sagacité saisissent assez fa- 
cilement la marche de ce procédé; en présence de 47 + 5, 
ils entrevoient que le résultat doit se terminer par le chiffre 
2, et cette remarque suffit pour les guider. Mais onu convien- 
dra qu’un moyen si peu rationnel est loin de présenter le 
caractère d’une méthode applicable dans tous les cas, et qu’en 
l’'employant on ne va pas plus vite que s’il s'agissait de rete- 
nir les résultats de mémoire. 

Dans cette situation, l’instituteur a le devoir de recourir à 
une méthode à la fois plus simple et plus sûre. Le boulier- 
compteur seul permettra de triompher de la difficulté. Soit 
17 + 5. Après avoir avancé, dans la partie gauche du comp- 
teur, 47 boules prises sur les deux tringles supérieures, on 
y ajoute les 3 qui restent sur la seconde rangée ; mais comme 
c’est le nombre 5 et non pas le nombre 3 qui doit être réuni 
à 17, on complète l'opération en faisant glisser de droite à 
gauche les deux premières boules de la troisième tringle. La 
question est alors ramenée à connaître la valeur de 20 plus 2, 
ce qui ne présente pas la moindre difficulté à des élèves initiés 
aux principes de la numération de 20 à 30. La décomposition 
du nombre 5 en deux parties, dônt l’une est 3, a du reste fait 
l’objet de plusieurs leçons préliminaires à propos de létude 
des dix premières quantités. 

On le voit, tout s’enchaîne d’une manière logique : Faddi- 
tion de 4, 5, 6, 7, Sou 9 unités à 17 revient, en définitive, 
à trois points : atteindre la seconde dizaine, y ajouter le 
complément nécessaire pour parfaire la quantité à addition- 
ner, et connaître la composition intime des nombres de 20 à 
30. En suivant cet ordre d'idées, on peut commencer par 
ajouter 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 ou 9 unités à 19; 3, 4, 5, 6, 7, 8 ou 
9 unités à 18; 4, 5, 6, 7, 8 ou 9 unités à 17; etc., en rétro- 
sradant jusqu’à 12 + 9. 

Les exemples de soustraction suivront une marche paral- 
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lèle. Soit 25 — 8. Le boulier nous apprend à retrancher 
5 de 23, ce qui donne 20 pour premier résultat ; mais comme 
8 — 5 + 5, il faut diminuer de 3 le résultat obtenu; la ré- 
ponse jaillira de la démonstration même, et nul n’est besoin 
de décompter un à un ou de recourir à la voie par ÉRFL 
L'opération s'effectue ainsi en deux fois, tandis qu'en re- 
tranchant successivement 8 unités de 25, on serait dans 
l'obligation de faire huit opérations distinctes. Le petit arti- 
fice inventé par les mathématiciens, pour ce cas particulier 
de la soustraction, nous paraît plus gênant qu'utile, lorsqu'on . 
veut faire une opération aussi simple que celle que comporte. 
l'exemple précité. Nous l’emploierons, dans une certaine me- 
sure, pour soustraire deux nombres composés chacun de 
dizaines et d'unités ou de quantités encore plus grandes; 
mais en dehors de cette nécessité ce procédé ne saurait 
convenir sans préjudice de l'intelligence du caleul pour les 
commençants. 

La série des soustractions à effectuer dans la limite quenous 
avons assignée aux additions qui précèdent s’étendra de 21 
à 28. Ex.: 21 — 9, 91 —_3, 291 4... 91, 000 6000 
— 4, 29 — 5... 22— 9:93 — 4, 93 —5,21—6,..... 23 — 9; 
etc. 

Enfin, l’étude sur les nombres de 20 à 30 sera terminée par 
un exercice de revision dans le genre du suivant. 





A9 RASE DORSUG 25 — 4 — 17 + 9 — 
19 — D — 27 — 19 L .,95 EL 4 — +8 —%3 
19 = 13 + -1 20 HE 40 — | 24 — 7 — 15 EL 8 — 
= AS LCI — 18 EL 5 — 9 + . — 17 
26 Ai A QE 28 — 9 — 22 — 8 — 
26 — 4 — 27 — 8 — 15 + 7 — 23 — 5 — 
29 = 24 — 6 — 15 + 6 — 26 — 7 — 
8 + 4 — 21 + 6 — 15 = 8 +. + + 7 = 12 


Quand les élèves sauront effectuer rapidement et sans aucune 
hésitation les petits calculs qui précèdent, on les leur fera 
appliquer à des problèmes faciles et usuels, dont les données 
seront renfermées dans une limite rigoureusement restreinte 
aux connaissances acquises jusqu’à présent. Tenter cette appli- 
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cation avant que les élèves soient à même d'opérer sur les 
quantités abstraites serait renverser un ordre que la plus sim- 
ple réflexion justifie et recommande, Demander, par exemple, 
à un enfant qui ne sait pas ajouter 5 à 17, combien font 17 
plumes et 5 plumes, nous paraît aussi illogique que de lui poser 
la même question dans une langue qu'il ne comprendrait pas. 
La nature des unités importe peu à la question, nous l’avons 
déja dit. Qu'il s'agisse de compter des maisons, des plumes ou 
d’autres objets, la seule difficulté à vaincre consiste à trouver 
sans effort le résultat des quantités combinées et considérées 
comme abstraites. 

Ce principe admis, les maîtres ne sauraient apporter trop de 
sollicitude à l’enseignement des opérations rudimentaires du 
calcul ; qu’ils ne perdent pas de vue que toute habitude vicieuse 
dans cette partie des études porterait un grave préjudice aux 
lecons ultérieures. 

Il est à peine besoin d'indiquer la forme des problèmes qui 
doivent servir d'application à l'étude des nombres au-dessous 
de 30. En voici néanmoins quelques-uns qui pourront servir 
d'exemples : 


19 Mon frère a gagné 16 francs la semaine dernière et 7 francs 
cette semaine. Combien a-t-il gagné en tout ? 

20 Heuri devait 25 francs : il'a déjà payé 6 francs. Que doit- 
il encore? | 

39 Paul a 14 centimes. Jacques a 8 centimes de plus que 
Paul. Combien Jacques a-t-il de centimes”? 

4° Mà mère avait 25 poulets ; elle en a vendu 4. Combien 
lui en reste-t-il ? 

5° [ly avait 23 pommes dans un panier ; on en à ajouté 
7 autres. Combien y en a-t-il ? 

60 Que reste-t-il dans une bourse qui contient 98 francs, si 
l’on en retire 9 francs ? 

7° Jules a obtenu 27 bons points dans une semaine ; 8 lui 
ont été retranchés pour avoir désobéi. Combien lui en reste-t-il ? 


d 


Les considérations dans lesquelles nous sommes entré à pro- 
pos de l'étude des nombres de 20 à 30, suffisent pour démon- 
trer la nécessité de recourir à des principes analogues pour 
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toutes les dizaines suivantes. Au lieu d’énumérer tout à la fois 
les quantités jusqu’à 100, on ne s’occupera que d’une dizaine, 
en y appliquant l'attention des élèves de manière à vaincre tout 
obstacle qui serait de nature à entraver le progrès. 

Une méthode ainsi graduée n’arrêtera plus les enfants lors- 
qu’il s’agit des dénominations bizarres de la septième et de la 
neuvième dizaine; toutes les séries décuples des nombres, 
quelle qu’en soit la quotité, seront enseignées avec un soin 
égal, ce qui permettra aux commencants de comprendre les 
diverses relations numériques. 

De fréquentes récapitulations revivifieront le souvenir des 
leçons précédentes et affermiront les élèves dans la connais- 
sance des principes fondamentaux. 

Cette marche lente, aussi sage que progressive, comprenant 
des exercices appropriés à l’intelligence et aux besoins de l’en- 
fant, évitera au maître bien des mécomptes et des ennuis: il 
sera sûr d'avance que ses démonstrations seront comprises, 
car chaque notion repose invariablement sur une autre qui 
lui sert de base et dont elle n’est que le développement ou 
l’extension. 

Ajoutons que cette seconde étude finira à 100, comme la 
première s’est arrêtée à 20. lei se terminera le deuxième degré 
du cours d’arithmétique pour les enfants. C’est un niveau 
modeste qui pourra être atteint dans la plupart des écoles en 
moins d’une année: nous pensons qu’il serait téméraire de le 
dépasser avant que les élèves fussent capables de réunir instan- 
tanément un des 9 premiers nombres à un nombre quelcon- 
que au-dessous de 100, ou de retrancher, dans la même limite, 
l’une des 9 premières quantités. 

Toute la science du calcul repose sur la connaissance exacte 
de la première centaine. Appliquons-y donc toutes les facultés 
de nos jeunes auditeurs, avant de les pousser en avant dans le 
vaste domaine des sciences exactes ; rendons-les capables de 
calculer avec assurance, exactitude et facilité, et au moment 
opportun ils ne pâliront pas devant les fractions; ils n’abor- 
deront pas avec angoisse les règles de trois ou de société; la 
solution des problèmes ne les arrêtera plus. Ils se rendront 
compte de leur travail, sans être dans la nécessité de demander 
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quelle règle il faut poser pour résoudre telle ou telle question: 
ils trouveront sans effort les relations qui existent entre les 
différentes parties d’un problème et les opérations fu il faut 
faire pour arriver au résultat. 

La science des nombres, enseignée comme nous venons de 
l'indiquer, n’est-elle pas en outre un moyen d’exercer le rai- 
sonnement et de donner une certaine rectitude à l'esprit? Sans 
doute, il serait ridicule d'admettre que pour avoir du jugement 
il suffit d’être mathématicien. Les chiffres par eux-mêmes 
donnent peu d'idées, personne ne le conteste ; mais il n’en est 
pas moins vrai que, par leurs remarquables combinaisons, ils 
contribuent au développement des facultés intellectuelles. A 
ce titre, on doit faire à la science des nombres la part qui lui 
revient dans l’ordre des études, sans se laisser dominer par les 
opinions exagérées des écrivains qui prétendent que l'étude 
des mathématiques tarit la source des idées, éteint l’imagi- 
nation et rétrécit l’entendement. 

(A suivre.) 

T. FRien, 
Inspecteur de l’enseignement primaire 
à Sainte-Menehould (Marne), 
auteur des Premières Lecons de caleul. 
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CURIOSITÉ CHEZ L'ENFANT 


La curiosité ou désir d'apprendre est, chez l'enfant, d’une 
vivacité particulière. Ce n’est pas celle du savant, soucieux 
de connaître la loi des choses et souffrant dans sa raison 
non satisfaite, quand il n’est pas arrivé, de découvertes en 
découvertes, à saisir les rapports et à voir les principes. 
Elle n’est cependant pas différente à son origine. 

Elle naît, dans l'esprit de Newton ou dans celui d’un 
petit enfant, d’une sorte de malaise. Qu'est-ce ? pourquoi”? 
comment? où? quand? Toutes ces interrogations catégo- 
riques sur la substance, la cause, l’espèce et le temps 
surgissent dans l'intelligence naissante, comme dans la plus 
forte, d'occasions d’une importance différente, mais de la 
même impatience de connaître. Seulement les mouvements 
en sont tout autres; ils sont déterminés autrement et s’ar-— 
rêtent plus vite. La curiosité de l'enfant s'exprime par de 
vives saillies, des questions imprévues et souvent par une 
interrogation muette et prompte des yeux et du visage. 
Point de degrés logiques, ni de suite dans cette démarche 
précipitée de sa jeune raison. Elle ne se fixe pas longtemps 
sur un objet; elle va de place en place; elle est « chose 
légère, aïlée » etmème «sacrée », elle aussi : car bien conduite 
et prudemment satisfaite, elle en arrivera à se diriger plus 
tard d'elle-même ; et cette curiosité enfantine n’est peut- 
être que l'éveil de la raison d'un bienfaiteur de l’humanité. 
Ne serait-elle que la première ardeur à connaître d’un 
homme de bien, qu'elle réclamerait encore le soin le plus 
pieux et la main la plus délicate. 

L'origine et les mouvements de la curiosité chez l'enfant 
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une fois bien connus, il s'ensuit tout un système logique 
et naturel d'enseignement primaire, Nous venons de dire 
comment elle se manifeste, et les souvenirs de chacun en 
disent davantage. Mais qu'est-ce qui la détermine ? vient- 
elle d’une idée ou d’une sensation ? Une pomme tombe: la 
curiosité de l'enfant, en demandant pourquoi, obéit-elle à 
l’idée de cause première dont la notion encore troublée 
dans sa conscience naissante aurait besoin de se préciser 
et de s’éclaircir? ou bien ne réclame-t-elle qu’une cause 
sensible que les yeux percevront et qui suffira à son esprit? 
Exprimez devant lui la loi d'attraction et voyez son regard : 


le pauvre être témoignera d’une insensibilité absolue et ne 


mettra dans sa mémoire qu’une formule. Expliquez-Jui 
comment le fruit plus mûr se détache, de la branche ; 1h 
sera content, ayant vu déjà qu’un corps plus pesant que son 
attache tombe de lui-même. N’étant point tourmenté par 
des idées abstraites, qui sont un noble souci de la raison 
adulte, des réponses abstraites ne le:satisfont pas; elles sont 
en avance sur son âge, il les comprendra plus tard : 
attendez. N’essayez pas de lui définir le « substantif », le 


.« verbe », la « proposition » : ilfaut, pour qu'il vous coin- 


prenne, qu'il ait appris à distinguer la quais de la subs- 
tance, à savoir ce que c’est que l'être, à saisir dans ses 
différentes parties l'acte du jugement. Définir ! mais sait-il 
ce que c’est?:son esprit réclame-t-il une définition ? Non, 


ce sont des objets sensibles qui éveillent sa curiosité; ce 
sont des réponses qui iront à son esprit par le même 


chemin que,ses questions ont suivi, dont son intelligence 
sera satisfaite. Il a vu, il à été touché, il a entendu et il vous 
: injerroge ; maitre, répondez-lui, en lui faisant voir, toucher 
et entendre. Toute autre notion est au-dessus de ses 
forces, et vous ne pouvez consentir à ne mettre dans, son 
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esprit que des mots. Notez que vous n’avez qu’à lui donner | 
les connaissances élémentaires ; et vos grammaires, vos 
arithmétiques, vos leçons de lecture courante sont rem- 
plies d'idées premières, — ne confondez pas ! Des sensa- 
tions de la curiosité satisfaites par vous, son premier 
maître, il en arrivera aux idées que d’autres éclairciront 
avec lui, et aux différents degrés de sa croissance intel- 
lectuelle il doit trouver, dans l’enseignement secondaire et . 
supérieur bien entendu, des tuteurs dont la force, plus 
grande, répondra à la sienne plus développée. Quel admi- 
rable plan d'enseignement que celui qui correspondrait 
exactement au développement de la curiosité chez l’enfant 
et chez le jeune homme ! La psychologie de l’enfance et de 
la jeunesse devrait avoir son reflet exact dans le pro- 
gramme de l'école et du collège. 

C’est de cette connaissance plus nette de la nature de la 
curiosité chez l'enfant qu’est née la méthode pédagogique, 
encore bien incertaîne, des leçons de choses. Ce qui 
est certain c’est le principe : à un désir de sensibilité il faut 
une satisfaction sensible. Nul doute que la curiosité de 
l'enfant ne se porte sur les « choses » ; mais les moyens de 
les lui faire comprendre ne sont pas tous d'une pratique 
aisée. L'enseignement, par les yeux, de la géographie et 
de l’histoire naturelle est tout indiqué. Je pourrai encore 
lui faire comprendre ce que c’est que l’unité, un nombre, 
une fraction, un total, une addition, à l'aide d’objets isolés, 
groupés, rompus, réunis Ou ajoutés. Mais à mesure que les 
opérations deviennent plus délicates, la représentation 
sensible n’en est plus permise et la curiosité de l’enfant 
est mal satisfaite. La notion de ces opérations, qu'il fera 
peut-être de bonne heure et machinalement, se dévelop- 
pera plus tard dans son esprit; mais elle y reste, pen- 
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dant un temps, comme à l’état de formation. Il y a là 
encore un règne indistinct; et de même que la transition 
de la sensation à lidée est aussi ténue que celle de la 
végétation à la vie, ainsi il est difficile de marquer l’en- 
droit où « la lecon de choses » doit s’arrêter et où la curio- 
sité de la raison, qui procède par le jugement, succède à la 
sensibilité curieuse, qui est, chez l’enfant, l'organe ins- 
_tinctif de la connaissance. 

Pour satisfaire cette curiosité enfantine, une fois la 
méthode connue et précisée, quels maîtres il faut! quelle 
science délicate et profonde ! quel dévouement attentif et 
-opiniâtre! Là gît un problème d’enseignement très ardu. 
| Pour décomposer les choses et les faire arriver partielle- 
ment à l'esprit de l'enfant, quand leurs qualités complexes 
forment un poids trop lourd pour sa tendre raison ; pour 
 s'acheminer ainsi, sur tout objet de la connaissance pre- 
mière, des notions les plus simples à une connaissance 
complète et synthétique et se trouver prêt à cette sorte 
d'analyse élémentaire à la fois et générale, sinon univer- 
selle, il est besoin d’un instituteur qui, non seulement 
saisisse en même temps l’ensemble et le détail des objets 
de sa démonstration, mais qui encore sache tous les che- 
mins par où elle doit passer, avant d'atteindre à la clarté 
et de frapper Fintelligence de l'élève. Quand Rousseau pro- 
mène son Émile à travers la nature des choses et la lui 
décompose avec une aisance si savante, c’est la main du 
génie qui conduit élève. Un instituteur de village ne peut 
pas pénétrer, d’une vue aussi sûre et aussi aisée que le 
grand philosophe de Genève, dans l'esprit d’un enfantnon 
plus idéal, mais réel, et satisfaire sa curiosité avec cette 
prestesse ingénieuse. Non, sans doute; mais il peut du 
moins être initié dès l’École normale à cette connaissance 
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à priori de l'esprit de l'enfant; s’il ne lui est pas donné 
de découvrir cette-science à chaque pas, comme le précep- 
teur d'Emile, il peut la trouver presque toute faite désor- 
mais chez les maîtres de la pédagogie moderne ; il peut pui- 
ser, dans des recueils d'où l’on a commencé à ürer des 
programmes, une connaissance précise des facultés intellec- 
tuelles de ses futurs élèves. L’âme de l'enfant a été parcourue 
en tous sens; il n’y reste plus guère à découvrir. Quand les 
instituteurs auront suivi à l’École normale un des couts de 
psychologie de l’enfance, simplement et nettement professé, 
par des maitres qui auront été une première, fois initiés à 
“cette partie de Ja philosophie dans une sorte d'École nor- 
male primaire supérieure; quand ils auront vu fonction- 
ner, à l'Ecole annexe, ce gymnase de l’enseignement pri- 
maire, la méthode intuitive qui est le corollaire de cette 
science ; quand, en un mot, les vues des penseurs profonds 
et des pédagogues de génie qui ont fait connaître ce qu'était 
la curiosité de l’enfant et comment il fallait y répondre, 
auront passé de la spéculation, où elles sont encore en 
grande partie, dans la pratique officielle de l’enseignement 
populaire, le problème sera bien près d'être résolu; et à 
la curiosité de l'enfance si prompte, si vive, soucieuse 
seulement des faits et des causes immédiates, désintéressée 
d’abord de tout ce qui dépasse la sensibilité et sesorganes, 
quitte à s'élever plus tard aux idées et aux lois, répondra 
un enseignement élémentaire analogue, et qui sera le vrai 
guide de l’esprit humain, à ses premiers pas dans le 


domaine de la connaissance. 
CHARLES LOIRET, 


Inspecteur d'académie. 





CONCOURS DE LA REVUE PÉDAGOGIQUE 
du 15 mar 1880. 


La Revue pédagogique avait proposé pour sujet de con- 
cours la question suivante : 


« Les conférences pédagogiques, leur organisalion, leur 
influence sur: le développement des études et l'amélioration 
des méthodes. Rôle de l’inspeëteur primaire, des instituteurs 
et des institutrices. » 


Un grand nombre de mémoires ont été adressés à la 
direction de la Revue, La commission du concours a dû leur 
faire subir un sérieux examen, car douze d’entre eux 
méritent d'être relus attentivement, et quelques-uns sont 
fort remarquables, tant par la forme que pour le fond; la 
question historique y est généralement bien traitée et les 
diverses parties sont discutées avec soin et talent. 

Toutefois les huit premiers présentent une incontestable 
supériorité. [ls manifestent des habitudes d’esprit et un 
réel talent de style qui révèlent de bonnes études premières. 
. Les autres mémoires, quoique faits avec soin, trahissent 
quelques inexpériences et sont souvent moins développés ; 
le sujet y est moins étudié sous toutes les faces. 

Voici le classement adopté par la Commission : 


1: Devise : Aimez-vous les uns lés autres. | 
M; Roger; instituteur public à Villepinte (Aude): 


9. Sans devise. | 
M. J, Estienne, directeur de l’école normale de 
Montbrison, 
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3. Devise : L'union fait la force. 
M. Rogeaux, instituteur adjoint, rue de Juliers, 
Lille. 


4. Devise : Unis, les hommes progressent: isolés ils 
s’atrophient. 
M. Dargent, instituteur à Amiens (faub. de Helm) 


5. Devise : La routine, c’est la superstition sans la foi. 
(E. de Girardin.) 
M. Mutelet, maitre adjoint à l'école normale de 
Gap (Hautes-Alpes. ) 


6. Devise : Tant vaut le maitre, tant vaut l’école ; tant 
vaut l’école, tant vaut la société. 
M. Th. Petit, instituteur-adjoint l’école du Montet 
(Nancy). 


7. À. G. — Arrèté du 5 juin 1880. 
M. Alfred Gégoux, instituteur à Chassigny (Haute- 
Marne). 


8. Sans devise. 
M. A. Vibert, mstituteur à Heïlly, canton de Corbie 
(Somme). 


9. Devise : Vitam impendere vero. 
M. Hutinel, instituteur public à Genlis (Côte-d'Or). 
10. Devise : L’amour de la patrie rend tous les dévoue- 


men{s faciles. 
M. Raguel, instituteur à Golbey, par Épinal (Vosges). 


411. Devise : P. M. à C. de G. C. L. et G. 
M. Paul Mahon, instituteur à Castelnau-de-Grate- 
cambe, par Cancon (Lot-et-Garonne). 
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12, Sans devise : 


M, Girou, instituteur public à Sauveterre-de-Rumel 
(Lot-et-Garonne). 


En conséquence, le premier prix a été décerné à M. Roger, 
le second à M. J. Estienne. 

Il nous est évidemment impossible d'analyser tous les 
mémoires présentés; la place ne suffirait pas. Nous nous 
contentons de publier le mémoire qui a obtenu le pre- 
mier rang. 

En terminant, nous rappelons aux concurrents qu'il 
est à désirer que fous se conforment aux usages de tous 
les concours académiques : 

Un billet cacheté contenant leur nom et leur adresse, 
Sur l'enveloppe du billet, une devise qui doit être repro- 
duite textuellement en tête de la copie. 


Le Comité d'examen. 


VARIÉTÉS 


Peseux, près Neuchâtel (Suisse), le 24 février 1881, 


Monsieur le Directeur de la Revue pédagogique, 


Vous avez publié dans votre numéro de février une 
lettre de M. Ch. Marlier, directeur de l’École normale de 
Nancy, en réponse à mon article intitulé : De l’Internat 
et del’Externat dans les écoles normales. 

Comme M. Marlier m'attribue des idées que je suis loin 
de partager, vous voudrez bien me permettre, Monsieur 
le Directeur, de donner, par l'organe de votre Revue, 
quelques explications propres à dissiper nos malentendus. 

Dans mon premier article, je me suis renfermé dans 
les systèmes de surveillance que j'ai vus fonctionner, et 
qui sont au nombre de trois principaux : l’internat avec 
surveillance continuelle, l’internat avec surveillance limitée 
et l'externat. Ayant eu l'avantage de visiter l’école nor- 
male de Nancy en 1876, je l’ai citée comme exemple d'in- 
ternai à surveillance continuelle. En avançant ce fait, je 
n'ai pas eu l’idée que son honorable directeur fût mis en 
cause, sachant que le régime de cette école était le fait de 
la loiet des règlements. Je n'ai pas non plus voulu « con- 
damner en bloc » ce régime en disant que tout était sur- 
veillé, « repas, sommeil, études, récréations, sorties »; Je 
voulais tout simplement, par ces mots, établir le fait de la 
surveillance continuelle. 

Je crois, aussi fermement que M. Marlier, que les repas, 
les études et le dortoir doivent être surveillés, et cela par 
un maître, surtout lorsque le nombre des élèves est élevé, 
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et qu'ils sont réunis dans la même salle. J'ajoute que j'ai 
trouvé cette surveillance exemplaire à Nancy, et que je lui 
ai emprunté plus d’une pratique importante. Quant aux 
récréations, M. Marlier en fait un si poétique tableau 
qu’on ne voudrait rien y changer. Cependant, lorsqu'il 
fait mauvais temps ou trop froid pour s’ébattre dans le pare, 
les élèves, si je ne me trompe, doivent passer leurs ré- 
créations dans le local assez restreint de la gymnastique et 
n’ont pas la liberté de circuler dans les vestibules et les 
salles d'étude, Le maitre surveillant est aussi obligé d’être 
avec les élèves. Aïlleurs, les maîtres jouent aussi avec les 
élèves, mais sans qu’il y ait obligation pour eux de porter 
présence, et ainsi les élèves se savent et se sentent plus 
libres. Toutefois nous exigeons aussi- qu’il y ait toujours 
un maître dans l'établissement pendant les récréations, 
Restent les sorties libres après le dîner et les dimanches 
après midi. Je n'ai point parlé de cette mesure sans en 
signaler les dangers. J’avouerai même que c’est le point 
le plus délicat de la discipline dans nos internats suisses et 
allemands, celui qui exige le plus de surveillance, mais 
dans un autre sens. Toutefois je dois dire que dans les 
circonstances locales où nous nous trouvons, mon expé- 
rience m'a confirmé dans l'opinion que cette liberté est 
bonne, moyennant qu'il soit sévèrement défendu aux 
élèves de fréquenter les cafés et les auberges, et, dans 
certaines circonstances aussi, la ville. 

Comme on le voit, ce n'est qu'en m'attribuant des 
idées que je nai point, que mon honorable collègue de 
Nancy s’est trouvé dans un si grand désaccord avec moi. 

M. Marlier m'a également mal compris sur d’autres 
points; entre autres, il dit : « M. Paroz nous recom- 
mande de placer nos écoles à la campagne, ce dont nous 
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nous garderons bien. » Voici textuéllement. ce que j'ai : 
dit : « Un village, à proximité d'une ville bourgeoise, me 
paraît une position avantageuse. On y est à portée des 
avantages qu'offre la ville, et en mème temps on est 
éloigné des dangers qu’elle présente. Enfin on trouve 
dans la localité même une partie des ressources matérielles 
et autres nécessaires à Ja vie d’un établissement. » Y a-t-il 
là une recommandation aussi directe que le dit M. Marlier ? 
D'ailleurs, dans ma pensée, la campagne commence où 
finit la ville. L'école normale de Nancy, qui est à une 
certaine distance de la ville, est dune déjà à la campagne : 
M. Marlier voudrait-il l’avoir dans la ville même? 

M. Marlier dit aussi: « M. Paroz propose Peseux comme 
modèle. » Si telles ont été mes intentions, je m’y suis pris 
fort maladroïitement, puisque M. Marlier m'a attribué de 
si étranges idées en matière de surveillance. Le fait est 
que Je me suis borné à dire en quelques lignes à que! 
système nous nous rattachions, sans donner de règles. J'ai 
dit expressément qu'il fallait tenir compte dans l’organisa- 
tion d’un établissement des circonstances locales (d’autres 
facteurs encore), et j'ai terminé mon article par ces mots : 
« Je ne tire pas de conclusion des fails qui précèdent ; je ne 
les donne qu’à titre de renseignements. » 

En terminant, M. Marlier dit encore : « Tout n'est pas 
à copier au delà du Jura et des AoAr » oÉ cette fois 
me voilà bien d'accord avec mon honorable collègue de 
Nancy. Toutefois, je le prierai de ne pas confondre dans 
un même sentiment le « au delà » de ces deux mon- 
tagnes; car au delà du Jura, c'est la Suisse, paisible et 
hospitalière, qui aime sa grande voisine et qui tient à son 
amitié. 

J'espère que mon honorable collègue de Naney, dont 
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J'ai gardé un si bon souvenir, reconnaitra, après ces 
explications, qu’il s’est mépris sur ma pratique et sur mes 
principes en matière de discipline scolaire, et je lui pré- 
sente ici, ainsi qu'à vous, Monsieur le Directeur de la 
Revue, mes bien respectueuses salutations, 

J. PAROZ. 


Monsieur le Directeur, 


L’honorable M. Cuissart, inspecteur primaire de la Seine 
et membre du Conseil supérieur de l'instruction publique, 
a critiqué, avec une courtoisie parfaite, je le reconnais, le 
modeste plaidoyer que la Revue pédagogique du mois de 
septembre avait publié en faveur des: instituteurs adjoints. 

Je remercie M. Cuissart du concours puissant qu'il a 
bien voulu prêter à une partie de mes arguments ; mais 
il s’est trompé sur mes intentions en m’attribuant celle 
de favoriser les anciens élèves-maîtres, à l’exclusion de 
tous les sujets méritants qui, à forte d'efforts persévérants, 
conquièrent le brevet sans le concours de personne. 

J'ai mis les élèves des écoles normales au premier rang 
de mes préoccupations parce que, au début, ils sont les 
plus nombreux et les plus capables ; parce qu'ils ont subi 
des épreuves multiples; parce qu'ils sont parfaitement 
connus de l’administration académique; tandis que les 
étrangers, même ceux qui répondent au portrait flatteur 
tracé par mon honorable contradicteur, ont besoin de faire 
leurs preuves avant de donner à l'autorité universitaire les 
mêmes garanties de savoir, d'aptitude et de moralité. 

Les pouvoirs publics sont si bien pénétrés de la supé- 
riorité générale des élèves-maîtres sur les candidats libres, 
qu'une loi récente a imposé à tous les départements l’obli- 
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gation de créer ou de conserver des écoles norilalés spé- 
ciales pour les jeunes gens et les jeunes personnes qui se 
destinent à l’enseignement. 

De 1833 à 1850 les écoles publiques de garçons ont fait 
des progrès considérables, parce que l’enseignement nor- 
mal créé par l’immortel auteur de la loi de 1833 a donné 
au corps des instituteurs une unité de vues et de directions 
qui était le meilleur garant du succès. J'ai constaté bien 
souvent que des instituteurs préparés en dehors des écoles 
normales n’échappaient pas absolument à leur bienfaisante 
action, et qu'ils s’efforçaient d'entrer dans lo rang, en 
essayant d’'imiter les maîtres dont l'éducation profession 
nelle avait été moins négligée. On ne peut donc nier que 
l'enseignement normal soit une garantie précieuse pour 
ceux qui l'ont suivi; et, si les écoles publiques de filles 
ont mis tant de temps à s'organiser, si leurs directrices 
n’ont pu établir entre elles l'esprit de corps, l’unité de 
vues, les sentiments de confraternité, qui sont les meilleurs 
garants de l'indépendance, c'est que, jusqu'à ce jour, il 
leur a manqué une origine et des programmes d'études 
communs ; c'est qu'elles étaient même souvent instruites 
par des maïitresses qui sont, par vocation, les adversaires 
déterminées de l'émancipation de l'esprit public. 

Comme je l'avais écrit, mon projet de classement avait 
en vue les seuls débutants ; car j'ai trop le sentiment de 
l'égalité et de la justice pour réclamer én faveur de mes 
élèves des privilèges sur les autres instituteurs reconnus 
capables de rendre les mêmes services ; mais avant d’être 
classés dans l'élite des instituteurs adjoints, les candidats 
doivent avoir fait leurs preuves, soit à l’école normale, soit 
comme maîtres dans une école publique. 

M. Cuissart reconnaît la fâcheuse situation faite à beau- 
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coup d’instituteurs adjoints ; mais il compte seulement sur 
l'action du législateur pour l'améliorer. Je fais appel aux 
mêmes moyens et je les attends avec une confiance abso- 
lue, parce que nous sommes témoins des efforts généreux 
qui sont faits pour le relèvement de la patrie par une plus 
grande diffusion de l'instruction populaire, Mais en présence 
de souffrances nombreuses et imméritées, je crois devoir 
faire appel à l’intervention de l'Administration supérieure. 

Il est déplorable que des jeunes gens instruits à grands 
frais par leurs parents, les départements et l’État, ne puis- 
sent vivre honorablement du fruit d’un travail laborieux 
après leur sortie des écoles normales, lorsqu'ils contribuent 
à la formation des traitements souvent fort avantageux 
des instituteurs titulaires ; et je demande qu’une enquête 
minutieuse soit faite sur le revenu, les dépenses ct les 
moyens d'existence de chaque instituteur adjoint. 

Jusqu'à ce jour, dans la plupart des départements, les 
inspecteurs d'académie ne sont pas renseignés sur le sort 
des adjoints, Pour éviter des ennuis ou alléger leur tâche, 
les inspecteurs primaires prennent trop rarement la peine 

d'intervenir dans la répartition du service entre les maîtres 
d’une même école , et ils s’'enquièrent moins encore de la 
situation matérielle des plus modestes agents del’enseigne- 
ment primaire. À mon sens une pareille indifférence ne 
s'explique pas dans une démocratie bien organisée. On est 
toujours mauvais juge dans sa propre cause, surtout lors- 
que l'intérêt du chef de l’école est en opposition directe 
avec celui de son inférieur ; et c’est pource motif que, au 
nom de la prudence et de la justice, je demande protec- 
tion pour l’instituteur adjoint. 

Avec l'amélioration prévue des traitements, le sort des 
instituteurs stagiaires sera moins précaire, je le reconnais; 
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mais il sera toujours mauvais s’il n’est pas l'objet d'une 
intervention administrative. Il convient même de prévoir 
qu’en beaucoup d’endroits, si on n’y met pas bon ordre, 
le prix de la pension augmentera en raison de l’accroisse- 
ment des ressources du débutant. 

Est-il permis par ailleurs d'espérer une augmentation 
prochaine des traitements? Ne faut-il pas compter avec la 
sagesse et la lenteur forcée de nos législateurs ? Voilà 
bientôt quatre ans que les instituteurs ét les institutrices 
Jaïques attendent, avec une impatience bien légitime, la 
réforme si équitable et si simple de la suppression de la 
lettre d’obédience. Est-il permis de fixer un aussi long 
délai pour mettre fin aux abus dont souffrent les adjoints? 
Non évidemment, si nous voulons diminuer les désertions 
nombreuses qui continuent à se produire dans le corps 
enseignant, à cause de la durée et de la rigueur des sacri- 
fices imposés aux débutants. 

Si j'étais seulement poussé par un intérêt particulier et 
local, comme M. Cuissart l’a supposé, Monsieur le Directeur, 
je pourrais me considérer comme satisfait, parce que les 
élèves maitres de Savenay vont profiter de ce que l’ins- 
pecteur d'académie de la Loire-Inférieure a entrepris, avec 
autorité, dévouement et compétence, la réforme que je 
désirais avant son arrivée à Nantes; mais je sais que les 
mêmes abus existent dans la plupart des départements, et 


je considère comme un devoir de réclamer pour les ins- - 


tituteurs adjoints les avantages légitimes que la loi du 
19 juillet 1875 a voulu leur assurer. 

Chacun sait que tous les maîtres d’une école contribuent 
plus ou moins à sa prospérité et à l'accroissement de son 
revenu total; et lorsque ce dernier point ne se réalise pas, 
l'instituteur titulaire profite encore, par l’allègement de sa 
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(che, de la présence d’un adjoint. Il doit donc, au besoin 


et selon ses ressources, faire un léger sacrifice en faveur de 
son collaborateur, l’indemniser largement pour tout travail 
accessoire de surveillance ou autre, fait en dehors de sa 
part légitime. Il a surtout le devoir de ne pas réaliser le 
moindre bénéfice sur le prix de la pension de l’adjoint. 

Voilà, Monsieur le Directeur, les principes de bonne 
administration que je voudrais voir appliquer partout, 
comme ils le sont en quelques départements, grâce au dé- 
vouement exceptionnel des rares inspecteurs qui, sur ce 
point particulier, ont pris une louable et généreuse initia- 
tive. 


BERSON, 


Directeur de l’école normale de la Loire- 
Inférieure et du Morbihan. 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR. 


ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR. — Nous donnons ici 
deux documents importants qui servent de base au dé- 
veloppement des études primaires supérieures. 


4° Un décret du 145 janvier relatif aux encouragements 
de l’État, dont voici les articles principaux: 


Le Président de la République française, : 

Considérant qu'en rattachant au chapitre xxIv du budget de l'exer- 
cice 1881 les crédits affectésà l'enseignement primairesupérieur, le législa- 
teur a indiqué non seulement son intention de pourvoir dans une mesure 
plus large que par le passé aux besoins de ce service, mais encore son 
désir d'étendre et de régulariser l'enseignement primaire supérieur ; 

Considérant que, pour répondre à ces intentions, il importe de déter- 
miner les conditions que doivent remplir les établissements d’enseigne- 
ment primaire supérieur pour être admis à participer dans une mesure 
quelconque aux encouragements de l’État, 

Décrète : 

Article 1°". — Les établissements publics d'enseignement primaire 
supérieur sont rangés dans deux catégories : 

Les écoles d'un an annexées à l'école élémentaire et qui prennent 
le nom de cours complémentaire ; 

Les écoles primaires supérieures proprement dites, ayant un person- 
nel distinct et comprenant au moins deux années d’études. 

Art, 2. — Les établissements publics d'enseignement primaire supé- 
rieur pourront recevoir des encouragements de l'Etat dans la limite des 
crédits disponibles, lorsqu'ils rempliront les conditions énumérées dans 
les articles 4 et 5. 

Les encouragements accordés aux cours complémentaires et aux éca- 
les d'enseignement primaire supérieur consisteront en : 

1° Concessions de bourses ; 

2° Concessions de matériel d'enseignement, soit en nature, soit sous 
forme de subvention; 

3° Subventions pour dépenses du personnel. 

Les établissements publics situés dans des communes de plus de 
50,000 âmes ne pourront recevoir que des concessions de bourses et de 
matériel. à 

Art. 3. — Les établissements libres pourront, sous les conditions dé- 
terminées par l’article 5, recevoir des élèves boursiers. Il pourra aussi 
leur être attribué des concessions de matériel, mais seulement en nature, 

Art. 4. — Les communes qui solliciteront le concours de l'Etat pour 
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leurs écoles primaires supérieures devront remplir les conditions sui- 
vantes : 

1° Etre pourvues d'écoles primaires ordinaires, dont le nombre soit 
en rapport avec les prescriptions de la loi, et dont l'installation satisfasse 
aux conditions exigées par le règlement pour la construction et l'ameu- 
blement des maisons d'école, du 17 juin 1880; 

2° S'engager à entretenir l’école primaire supérieure pour une durée 
de cinq années au moins ; 

3 Assurer à tous les élèves la gratuité de l’enseignement (les frais de 
pension seulement dans les internats restant à la charge des familles) 
ou, s’il est établi une rétribution scolaire, s'engager à en verser le pro- 
duit intégralement dans la caisse des écoles de la commune, créée en 
vertu de l’article 15 de la loi du 10 avril 1867; 

4 Voter pour le directeur de l’école un traitement de 2800 francs au 
moins, dont les deux tiers sont couverts par les ressources communales, 
le troisième étant demandé à l'Etat, 

Les communes qui solliciteront des encouragements de l’État pour 
l'entretien d'un cours complémentaire devront remplir les trois premiè- 
res conditions seulement, 

Art. 5. — Pour participer aux encouragements de l’État, les établis- 
sements d'enseignement primaire supérieur devront se conformer à cer- 
taines règles d'organisation qui seront l'objet d’un arrêté ministériel, 
pris après avis du Conseil supérieur. 

Cet arrêté déterminera le minimum des conditions à remplir pour 
avoir droit aux subventions de L'Etat en ce qui concerne : 1° les titres 
de capacité du personnel ; 2° l'état des locaux; 3° l'effectif scolaire ; 
4 les programmes d'étude; 5° l'examen pour l'obtention des bourses, 

Art, 6, — Dans le cas où les conditions prévues par les articles 4 et5 
auront été remplies, les encouragements de l'Etat aux établissements 
d'instruction primaire supérieure seront réglés comme suit: 

1°1l pourra être attribué à tout établissement d'enseignement primaire 
supérieur un nombre de bourses que le ministre de l'instruction pu- 
blique déterminèra d’après les besoins du service. Lestitulaires de ces 
bourses seront choisis, conformément aux prescriptions du déeéret du 
14 février 1880, parmi les élèves pourvus du certificat d’études et déclarés 
admissibles à la suite d'un concours qui aura lieu chaque année dans 
le courant de juillet. 

2° Il pourra être attribué à tout établissement d'enseignement primai- 
re supérieur une ou plusieurs concessions de matériel d'enseignement 
matériel pour la gymnastique, la musique, la géographie, les sciences 
physiques et naturelles, etc.), 

3° Il pourra être attribué aux cours complémentaires annexés à des 
écoles publiques une allocation de 309 francs, pouvant s'élever, par aug- 
mentations successives, à 600 francs, comme supplément au traitement 
du directeur de l’école. Cette allocation sera passible de retenue. 

4° Il pourra être attribué aux écoles primaires supérieures publiques 
une subvention destinée à former le traitement d’un maître sur deux ou 
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de deux maîtres sur trois ; ce traitement pourra, suivant le cas, être 





calculé d’après le nombre des leçons, à raison de 100 francs par heure 


et par an, ou bien être un traitement fixe de 1,600 francs au minimum 
et de 2. 000 francs au maximum. 

5° Enfin il pourra être attribué aux écoles primaires supérieures pu- 
bliques une subvention représentant le tiers du traitement du directeur, 
fixé comme il est dit à l'article 4, paragraphe 4. 


2° Un arrêté ministériel sur les conditions requises 
pour participer aux encouragements de l’État. A pre. 
mière vue, on ne comprend pas bien la valeur des pro- 
grammes exigés, qui diffèrent peu en certaines matières 
des programmes d'enseignement pranaire obligatoire. 
Mais ces programmes ne présentent que le minimum des 


matières d'enseignement exigibles. Comme l’enseignement « 


primaire supérieur n'existe encore que théoriquement 
dans la plupart des communes de France, on a bien fait 
de ne pas se montrer par trop exigeant au début, 


Le président du conseil, ministre de l'instruction publique et des» 


beaux-arts, 
Arrête : 


Art. 1e, — Pour participer aux encouragements de l'État, les cours 


complémentaires et les écoles primaires supérieures doivent en ce qui 
concerne le personnel remplir les conditions suivantes : 

L'instituteur qui dirigera le cours complémentaire devra posséder, soit 
le brevet avec mention au moins des deux premières séries d'épreuves 
“facultatives mentionnées à l’article 17 de l'arrêté ministériel du 3 juil- 
let 1866, soit le certificat d'aptitude pédagogique institué par le décret 
du 4 janvier 1881. 

Il devra être assisté d’un adjoint au moins, pour la tenue de l'école 
élémentaire, laquelle devra d’ailleurs posséder ses trois cours régle- 
mentaires (cours élémentaire, moyen, supérieur). 


Dans l’école primaire supérieure de deux ans, le personnel devra être 


constitué comme suit : 

Un directeur pourvu du brevet supérieur ou du brevet de l'école de 
Cluny, ou encore du diplôme de bachelier ès lettres ou ès sciences com- 
plété d'ailleurs comme l’établit le règlement du 15 janvier 1877; le 
directeur sera toujours chargé d’un enseignement ; 

Deux maîtres chargés plus particulièrement, l'un de matières scienti- 


fiques, l’autre de matières littéraires ; au-dessous de cinquante élèves et ! 


s'il n’y a pas d'internat, l’école pourra n'avoir qu’un maître ; 
Un\auxiliaire pour le travail manuel (fer, bois, jardinage, etc). 
Dans l’école primaire supérieure comprenant trois années d'étude, le 

personnel devra être constitué comme suit: 
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Un directeur pourvu du certificat d'aptitude à l’enseignement des 
écoles normales /il sera toujours chargé d'un enseignement); 

Trois maitres dont l’un devra posséder le brevet supérieur ; 

Un professeur de langues vivantes ; 

Un professeur de dessin, qui pourra être l’un des maîtres adjoints ; 

Un auxiliaire pour le travail manuel. 

Dans les écoles primaires supérieures comprenant plus de trois an- 
nées d'étude, il devra y avoir au moins autant de professeurs que de 
classes. 

Art. 2 — En ce qui concerne les conditions de local : 

1° Le cours complémentaire devra toujours être fait dans une salle dis- 
tincte ; 

9e L'école de deux ans devra disposer au moins de deux salles de 
classe ; d'une salle de dessin pouvant recevoir, à défaut d'autre local, les 
collections et le matériel d'enseignement; d'un atelier ; d’un gymnase 
lorsqu'il n’y aura pas de gymnase municipal à la disposition des élèves; 

3 L'école primaire supérieure de trois ans devra disposer de trois 
salles’ de classe ; d’une salle de dessin pouvant recevoir, à défaut d'autre 
local, les collections et le matériel d'enseignement scientifique; d’un 
atelier ; d'un gymnase. 

Art. 3. — En ce qui concerne le nombre des élèves, les conditions 
sont les suivantes : 

Le cours complémentaire devra compter six élèves au moins. 

Dans l’école de deux ans, il y aura au minimum: 20 élèves en pre- 
mière année; 10 élèves en deuxième année. 

Dans l’école de trois ans : 30 élèves en première année; 20 élèves en 
deuxième année ; 10 élèves en troisième année. 

Tous ces élèves ne seront reçus que sur la présentation du certificat 
d’études, ouaprès avoir subi un examen d'admission équivalent à l'examen 
du certificat d'études et justifié qu'ils sont dans leur douzième année. 

Art. 4. — Le programme minimum des matières d'enseignement est 
déterminé ainsi qu'il suit : 


COURS COMPLÉMENTAIRE 


Morale, — Principes de morale. — Devoirs et droits du citoyen, 

Langue française. — Revision de la grammaire. — Lecture expres- 
sive avec explication des textes. % Exercice de rédaction. 

Ecriture. — Exercices de calligraphie applicable aux er CON- 
merciales. 

Histoire. — Personnages célèbres de l'antiquité. — Grandes époques 
de l'histoire de France. — Progrès des institutions nationales. 

Géographie — Résumé de la géographie générale. — Géographie 
physique, administrative, agricole, industrielle et commerciale de la 
France. — Les villes principales. — Lecture et tracé des cartes. 

Arithmétique. — Revision de l'arithmétique. — Système métrique 
avec la pratique des mesures de surface et de volume. — Exercices élé- 
mentaires de tenue des livres. 
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Physique et chimie. — Notions usuelles. — [nstruments simples et 
d'un emploi fréquent, — Expériences d’une exécution facile. 

Histoire naturelle. — Notions élémentaires sur la structure de l’homme. 
— Conseils d'hygiène pratique. — Animaux domestiques, — Animaux 
utiles et nuisibles de la région. 

Dessin. — Exercices de tracé avec et sans instruments, — Dessin à 
main levée d’après les objets usuels. 

Musique. — Etude résumée des principes du chant, — Exercices. 

Gymnastique. — Mouvements d'ensemble et exercices d’agilité. 


ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES DE DEUX ANS 


Morale. — Principes de morale. — Devoirs et droits du citoyen. 

Langue française. — Revision de la grammaire. — Lecture expres- 
sive avec explication des textes. — Exercices dé composition fran- 
aise, 

Ecriture, — Exercices de calligraphie applicable aux écritures com- 
merciales, 

Histoire, — Principaux personnages de l'antiquité. — Histoire de 
France, — Formation du territoire. — Progrès des institutions natio- 
nales. — Rapports de la France avec les autres peuples depuis le mi- 
lieu du xv° siècle. 

Géographie. — Géographie générale. — Géographie physique, admi- 
nistrative, agricole, industrielle et commerciale de la France. — Lecture 
et tracé des cartes. 

Mathématiques. — Arithmétique. — Système métrique. — Emploi 
des procédés élémentaires de l'algèbre pour la solution des problèmes 
usuels, — Principes de la tenue des livres. — Notions élémentaires de 
géométrie. — Applications à la mesure des surfaces et des volumes. 

Physique et chimie. — Notions élémentaires et usuelles. — Princi- 
pales découvertes modernes. — Applications à l’industrie et à l'agricul- 
ture de la région. 

Histoire naturelle. — Notions sur la structure et les fonctions de 
l'homme, des animaux et des plantes, — Exercices pratiques. — Appli- 
cations à l'hygiène et à l'agriculture. 

Dessin. — Dessin géométrique. — Tracé des lignes et des surfaces. 
— Représentation des solides. — Dessin d'ornement d'après le relief. 

Chant. — Chœurs à trois parties. 

Gymnastique. — Mouvements d'en$emble. — Exercices militaires. 

Travail manuel. — Fer, bois, jardinage, etc. 


ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES DE TROIS ANS ET PLUS 


Morale. — Principes de morale. — Devoirs et droits du citoyen, — 
Notions sommaires d'économie politique. 

Langue française. — Etude raisonnée de la grammaire et de l'ortho- 
graphe. — Etymologie et familles de mots. — Lecture expressive avec 
explication des textes. — Exercices de composition et de style. — No- 
tions d'histoire littéraire, 
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Écriture, = Principes et exercices d'écriture cursive, ronde et hâ- 
tarde, 

Histoire, — Principaux personnages de l'antiquité. — Histoire de 
France jusqu'à nos jours. — Progrès des institutions nationales, — 
Principales époques de l'histoire générale (histoire ancienne, moyen âge, 
histoire moderne), 

Géographie. — Géographie physique et politique des cinq parties du 
monde. — Etude spéciale de la géographie de la France, y compris 
l'organisation administrative, — Géographie économique. — Tracé de 
cartes géographiques. 

Langues vivantes. — Une langue vivante au moins. 

Mathématiques. — Première année: arithmétique théorique et pra- 
tique. — Premiers éléments de géométrie usuelle. — Deuxième année: 
complément d’arithmétique. — Eléments d’algèbre. — Géométrie plane 
et ses applications. — Troisième et quatrième année : principes d’al- 
gèbre pour la résolution des équations du 1°" degré ; principes élémen- 
taires de trigonométrie rectiligne pour la résolution des triangles. — 
Notions élémentaires de géométrie dans l’espace et applications, — 
Courbes usuelles, 

Comptabililé. — Premières notions du commerce et de la comptabi- 
lité, — Tenue des livres. — Comptes courants portant intérêts. 

Physique. — Phénomènes les plus importants et principales théories 
de la physique. — Découvertes modernes et applications scientifiques 
aux usages de la vie. 

Chimie. -= Exercices d'observation et examen de quelques faits fa- 
miliers servant d'introduction à l'étude de la chimie. — Les métalloïdes 
et les métaux les plus utiles. — Lois de la chimie. — Notions de chi- 
mie organique, 

Histoire naturelle, — Organes et fonctions de l’homme et des ani- 
maux, — Etude pratique des principaux groupes d'animaux et de vé- 
gétaux, — Applications à l'hygiène et à l'industrie locale. — Principaux 
faits de la géologie et examen des minéraux les plus connus. 

Dessin. — Dessin géométrique. — Lignes, surfaces. — Éléments de 
lavis. — Solides. — Procédés des tracés de pénétration et de projec- 
tion, — Procédés de perspective. — Croquis cotés. — Organes des ma- 
chines et plans de bâtiments. — Dessin d'après le relief. — Figure 
d’après la bosse, 

Chant. — Chœurs à trois parties. 

Gymnastique. — Mouvements d'ensemble. — Exercices avec appa- 
reils. — Exercices militaires. 

Travail manuel. — Fer, bois, jardinage, etc. 

Art. 5. — Les candidats aux bourses de l'État dans les établissements 
d'enseignement primaire supérieur devront, pour être admis au con- 
cours institué par le décret du 14 février 1880, produire: 1° leur acte 
de naissance; 2° le certificat d'études primaires; 3° le certificat de vac- 
cine; 4° un certificat de bonne conduite signé du chef de l’établisse- 
ment où ils ont fait leurs études. 
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Les candidats sont divisés en deux séries, comprenant: lapremière, 
les enfants âgés de 12 à 14 ans; la deuxième, les enfants âgés de 14àa | 
16 ans au 1°" octobre de l’année de l'examen. 

Chaque série de candidats aura à subir des épreuves écrites (qui 
seront éliminatoires) et des épreuves orales réparties comme suit :# 


ÉPREUVES ÉCRITES 

1re série (12-14 ans): 
1° Dictée d'orthographe ; 
2° Composition d’arithmétique {arithmétique pratique: les quatre 
règles, la règle de trois, la règle d'intérêt, les fractions, le système 
métrique) É 
3° Composition française. 
2° série (14-16 ans): 
1° Dictée d'orthographe ; 
2° Composition d'arithmétique et de géométrie plane; 
3° Composition française. 


ÉPREUVES ORALES 

re série. 
1° Lecture avec interrogations sur la syntaxe ; 
2° Questions d’arithmétique ; 
3° Questions d'histoire et de géographie de la France. 

2° série. 
1° Lecture : explications grammaticales, analyse logique ; 
2° Questions d’arithmétique et de géométrie; 
3° Questions d'histoire de France et de géographie générale, 
Des instructions ministérielles détermineront les détails de l'examen, 
le choix des sujets, la durée et le mode de jugement des épreuves. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1881. 

. CERTIFICAT D'ÉTUDES PRIMAIRES. — Par arrêté du 24 décem- 
bre, le titre de certificat d’études primaires est exclusive 
ment réservé aux diplômes délivrés par les commissions 
instituées en vertu de l’article 1 de l'arrêté du 16 juin 1880. 


INSPECTION GÉNÉRALE. — M. Ebrard, inspecteur primaire 
délégué dans les fonctions d’inspecteur général, a été 
nommé, par décret du 20 janvier, inspecteur général 
honoraire. Il a été chargé en outre de la mission de pré- 
parer la réorganisation de l’enseignement dans les trois 
maisons d'éducation de la Légion d'honneur, réorganisation 
confiée à la haute sagacité de M. Gréard, vice-recteur de 
l'académie de Paris, 

MM. les inspecteurs généraux ne vont pas tarder à com- » 
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mencer leurs tournées d'inspection. Voici la répartition 


- des tournées telle qu’elle a été arrêtée par M. le Ministre 


de l’Instruction publique : 

M. Baupouin, l’académie de Caen et le département de 
l'Ain. 

M. Lescoœur, l'académie de Rennes, les départements 
d'Eure-et-Loir et de Loir-ei-Cher. 

M. GérarDiN, l'académie de Grenoble, l'académie de Cham- 
béry, les Vosges et le Cher. 

M. Brouarp, l'académie de Douai, la Meuse, la Meurthe- 
et-Moselle et le Loiret. | 

M. Cocueris. l'académie d'Aix, la Corse. et l’académie de 
Montpellier, moins la Lozère. 
* M. Varereau, l’académic de Dijon, l'académie de Besan- 
çon. 

M. AnToine, l'académie de Poitiers. 

M. Lesourc£ors, l'académie de Toulouse et la Lozère. 

M. Caper, l'académie de Bordeaux, les départements. 
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise, 

M. Levyssenne, l'académie de Clermont et l’académie de 
Lyon, moins l'Ain. 


Dans le mois qui vient de s’écouler, M. le Ministre a pu- 
blié les explications relatives aux programmes d’examens 
publiés le mois précédent : 

AVIS. 


En présence d grand nombre de réclamations et de demandes de 
dispenses qui lui sont parvenues de la part de candidats aux brevets 
de capacité, M. le Ministre de l'Instruction publique a cru devoir pren- 
dre l’avis de la section permanente du Conseil supérieur sur les diver- 
ses difficultés auxquelles donne lieu l'application des décret et arrêté 
des 4 et 5 janvier 1881. 

Dans sa séance du 9 février, la section permanente s’est prononcée à 
l'unanimité sur les différentes catégories de demandes soumises à son 
examen. Conformément à l'avis de la section, M. le Ministre a pris les 
décisions suivantes, qui BAR F On de règle invariable aux réponses de 
l'administration. 
CONDITIONS D'AGE. 
I. — Aspirants & l’un ou à l’autre brevet. 

La nouvelle réglementation accordant aux aspirants le droit de se 

présenter deux ans plus tôt que l’ancienne au brevet élémentaire, un 
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an‘plus tôt au brevet supérieur, il ne sera accordé aucune dispense 
pour aucune session. À la session de mars, comme à celle de juillet, 
ne seront inscrits que les aspirants ayant atteint l’âge de seize ans le 
1°" janvier 1881. 


Il. — Aspirantes au brevet élémentaire.‘ 


Conformément à la note déjà publiée au Journal officiel et au Jour 
nal général de l'Instruction publique (n° 4, p. 64), les aspirantes qui 
rempliront, à l'ouverture de la session de mars, les conditions d'âge 
requises par le règlement, c'est-à-dire qui auront à cette date {7 mars) 
seize ans révolus, seront considérées comme valablement inscrites pour 
cette session, en vertu de ce principe que le décret ne peut avoir d'effet 
rétroactif et que la période d'inscription était duverte au moment où 
il a été publié, . 

La session de mars est évidemment la seule à laquelle puisse s'ap- 
pliquer le bénéfice de cette interprétation: on ne saurait, en effet, 
invoquer pour la session de juillet l'argument de la non-rétroactivité. 

Afin d'ôter tout prétexte ou toute espérance à de nouvelles sollicitations 
pour la session de juillet, et pour ne pas imposer à quelques aspirantes, 
faute de quelques jours, un ajournement d’une année qu’elles n'avaient 
pu prévoir sous l’ancienne réglementation, le Ministre de l'Instruction 
publique autorise exceptionnellement l'inscription pour la session de 
mars des aspirantes qui atteindront l’âge de seize ans, soit dans le 
cours même de cette session, soit dans l'intervalle des deux sessions, 
c'est-à-dire avant le 4 juillet, date probable de l'ouverture de la seconde 
session de 1881. 

Les aspirantes qui voudront s'assurer la possibilité de passer leurs 
examens en juillet devront doncse faire inscrire et, sauf empêchement 
dûment justifié, se présenter à la session de mars, Celles qui ont été 
refusées en mars conserveront le droit de se présenter à nouveau sans 
dispense spéciale à toute session ultérieure: 


III. — Aspirantes au brevet supérieur: 


Le nouveau règlement, portant à dix-sept ans (au 1** janvier) au lieu de 
seize ans (à la date de l’ouverture de la session) l’âge d'admission aux 
examens du brevet supérieur, péut encore moins pour le brevet 
supérieur que pour le brevet élémentaire, s'appliquer, en quelque sorte; 
rétroactivement aux inscriptions pour la session de mai: 

En outre, et par une mesure exceptionnelle jugée nécessaire pour 
laisser à cetté session le caractère d’une véritable transition entre les 
deux régimes, sont autorisées à s'inscrire pour les examens de mars 
1881 : 

1° Les aspirantes qui se sont déjà présentées à uné session antérieufe; 
quel que soit leur âge ; 

2 Les aspirantes qui atteitdront l’âgé de seize äns avant le 4 juil- 
let et qui demanderaient à se présenter à la session de mars pour .$e 
réserver, en ças d'échec, la possibilité d'un second examen au mois 
de juillet, 
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N. B. — A partir de la clôture de la session de mars, la période 
transitoire aura pris fin et aucune aspirante, si elle ne s’est pas pré- 
sentée à la session de mars, ne sera admise à la session de juillet en 
dehors des conditions du nouveau règlement, c'est-à-dire si elle n’a 
eu seize ans pour le brevet élémentaire, dix-sept ans pour le brevet 
supérieur, à la date du 1° janvier 1881. 


IV. — Conditions d'examen. — Sessions de mars et de juillet. 


L'avis de la section permanente confirme la note publiée au Journal 
officiel et au Journal général de l'Instruction publique (n° 5, p. 78) 

Le nouveau règlement des examens doit s'appliquer dès cette année. 
Il comporte en effet sur plusieurs points des réductions notables du 
programme, des facilités et des garanties nouvelles accordées aux can- 
didats ; il n’est donc pas possible de leur en accorder le bénéfice 
immédiat et de les exempter en même temps de l'application de toutes 
les autres dispositions du même arrêté, Au reste, l'administration, dans 
le choix des épreuves écrites, a tenu compte du peu de temps qu'au- 
ront eu les candidats pour s'y préparer ; et comme le niveau des con- 
naissances requises n’est pas sensiblement modifié, l'application immé- 
diate des nouvelles formes d'examen et de la nouvelle répartition des 
épreuves ne peut entrainer de difficultés sérieuses que pour des candidats 
hâtivement et superficiellement préparés. 

Le décret du 22 janvier, publié à l’Officiel le 25, et au Journal 
général (n° 5, p. 73), a fixé le cadre des programmes de l’enseignement 
dans les écoles normales. Il servira de règle aux commissions d'examen. 
en attendant la publication des programmes détaillés qu’élabore le Con- 
seil supérieur; les commisssons s’abstiendront, bien entendu, comme 
le preserivent les articles 19 et 20 de l’arrêté du 5 janvier, d'exiger des 
aspirants aucune des matières qui ne figurent pas dans le programme 
des écoles normales d’institutrices), Algèbre, géométrie, arpetitage, nivel- 
lement, agriculture, industrie.) 


V.—Candidais déjà titulaires du brevet facultatif. 


Quañt aux candidats qui ont déjà obtenu la mention d’une ou de 
plusieurs des matières dites précédemment facultatives, et qui vou- 
dront compléter leur brevet conformément aux prescriptions de l’ar- 
ticle 28 de l'arrêté du 5 janvier, il ne sera pas fait pour eux d'examen 
spécial : aux épreuves écrites, ils devront traiter avec les autres can- 
didats, et dans les mêmes conditions, les sujets envoyés par lé minis- 
tère, sauf à réclamer pour les parties de l’examet dont leur brevet 
porte déjà la mention, la dispense d’une nouvelle épreuve. 

Toutefois, l'administration ne peut que les engager, dans leur inté- 
rêt même, à subir à nouveau l'examen tout entier. Ils feront preuve 
ainsi non seulement d’une bonne ‘volonté qui ne pourra manquer dé 
prévenir en leur faveur les commissions d'examen, mais surtout de 
cette forte préparation d'ensemble qui est l’objet principal de la nou- 
velle réglementation. Il ne leur échappera pas, en outre, qu'ils bénéfi- 
cieront du nouveau mode de notation des épreuves, qui rend l'admission 
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plus facile. S'ils obtiennent une bonne note pour les matières déjà | 
mentionnées sur leur brevet, il leur en sera tenu compte; dans le cas 
contraire, ils conserveront le bénéfice de la mention précédemment 
obtenue (1). 


SERVICE DE L'INSPECTION PRIMAIRE ET DES COMMISSIONS 
D'EXAMEN. — M. Ie Ministre de l’Instruction publique, dans 
une circulaire en date du 10 février 1881, adressée à MM. les 
Recteurs, vient de proposer une suite de mesures qui nous 
semblent fort opporlunes et fort utiles. 

Il commence par relever les inconvénients de l'organi- 
sation actuelle, qui surcharge beaucoup trop les inspec- 
teurs et leur enlève le temps nécessaire aux examens et aux 
inspections dont ils sont spécialement chargés. 

Ne voulant pas entraîner le Parlement dans des dépenses 
tron fortes par de trop rapides augmentations du per- 
sonnel, il propose de concilier les divers intérêts en créant 
dans tout chef-lieu qui paraîtrait à MM. les Recteurs pré- 
senter un nombre d'affaires suffisant, un emploi d'inspec- 
leur primaire honoraire chargé, non à lui seul, mais prin- 
cipalement, de ce service sédentaire. 

Ce nouveau système, en déchargeant les inspecteurs 
d'une partie matérielle de leurs travaux, rendrait non seule- 
ment service à l'instruction publique, mais encore augmen- 
terait les ressources de vieux serviteurs honorables et très 
capables encore, dont la pension de retraite est inférieure 
au traitement d'activité. Nous ne pouvons que remercier 
M. le Ministre des efforts continuels qu'il fait pour amélio- 
rer l’enseignement primaire et la situation de ceux qui s’y 
consacrent. 





{1} Les autres parties du programme sur lesquelles le Conseil supé- 


rieur n’a pas encore pris de décision définitive, seront ultérieurement 
l'objet d'un arrêté d'ensemble, qui comprendra toutes les branches 
d'études non mentionnées dans le présent règlement. La publication 
partielle qui est-faite aujourd’hui a pour but de permettre aux inté= 
ressés de se préparer soit à l'étude, soit à l’enseignement des branches 
nouvelles qui seront introduites dans les écoles normales à partir de la 
rentrée d'octobre 1881 ; de plus, ces programmes serviront de base à 
quelques-une des épreuves du certificat d'aptitude pédagogique, à partir 
de la session de juillet prochain. (J, officiel, 11 février.) 
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COMMISSION DE LA DÉCORATION DES ÉCOLES ET DE L'IMA- 
GERIE SCOLAIRE, — Par arrêté en date du 21 janvier 1881 : 
M: Paul Bert, député, membre du Conseil supérieur ; M. Le 
Bourgeois, inspecteur général de l'instruction publique, ont 
été nommés membres de la Commission de la décoration 
des écoles et de l'imagerie scolaire. 


Le Président du Conseil, Ministre de l’Instruction 
publique, vient d'adresser aux préfets, concernant les 
modifications apportées par le Conseil supérieur de l'ins- 
truction publique au règlement modèle des écoles pri- 
maires (7 juin 1880 et 7 janvier 1881), une circulair 
où nous relevons les prescriptions suivantes : 


A l'article 3 qui ne faisait que reproduire les termes mêmes de la 
loi de 1833 : « le vœu des pères de famille sera toujours consulté et 
suivi en Ce qui concerne la participation de leurs enfants à l'instruction 
religieuse », le Conseil ajoute que « ce vœu sera formulé par oui ou par 
non dans une colonne spéciale sur le registre matricule ». 


M. le Ministre rappelle que le texte mème des instruc- 
tions ministérielles qui ont suivi la loi de 1850 dit for- 
mellement : 


« L'enseignement religieux appartient exclusivement aux ministres 
des cultes ; il serait téméraire à l’instituteur d'intervenir dans un tel 
enseignement, autrement que pour vérifier si la lettre du catéchisme 
a été exactement apprise. » (Instruction ministérielle du 8 mai 1855.) 


Nous trouvons plus loin ces recommandations : 


Il faut donner accès dans l’école, même latitude, mêmes prérogatives, 
au curé, au pasteur, au rabbin. 

…. [n'y à qu'un parti à prendre, pour éviter le désordre, les tirail- 
lements, les soupçons : c’est d'assurer à l’enseignement religieux le 
temps nécessaire, en dehors des classes proprement dites, et de le con- 
fier exclusivement aux ministres des cultes. 

Dans les écoles qui, sans avoir le titre officiel d'écoles miles quant 
au culte, recevraient cependant des enfants appartenant aux cultes dissi- 
dents, ou dont la famille se réserve exclusivement l'instruction religieuse, 
ces élèves pourront être dispensés, si les parents en font la demande; 
d'assister à la partie de la classe pendant laquelle ont lieu les récitations 
de catéchisme, les prières ou les leçons d'histoire sainte, et, daris ce 
cas, l'inspection académique veillera à ce que ces divers exercices soient 
placés autant que possible à la fin ou au commencement des classes. 


M. le Ministre entre ensuite dans des considérations 
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fort justes et fort intéressantes, où il veut que la liberté de 
conscience de l’instituteur soit scrupuleusement respectée. 

Toutefois leur liberté réelle n’est pas encore complète, 
tant que le Parlement n’aura pas résolu la grande ques- 
tion de la sécularisation de l’enseignement public. 


Paris. — MM. Jacoulet, chef du 2 bureau à la direc- 
tion de l’enseignement primaire, et d'Artois, sous-chef au 
même bureau, sont nommés secrétaires du Comité con- 
sultatif de l'instruction publique (section de l’enseignement 
primaire) en remplacement de M, Henri Le Bourgeois, dont 
la démission est acceptée. 


ArDèonEe. — M. le Recteur de l’Académie de Grenoble 
vient, avec juste raison, de féliciter l'inspecteur d’acadé— 
mie, M. Vitalis, d'une innovalion qui, certainement, don- 
nera aux instituteurs et aux institutrices des habitudes de 
travail utiles à leur avenir. 

IH a eu l’heureuse idée d'imaginer la préparation à dis- 
tance pour le brevet supérieur etle brevet de premier ordre. 
Il propose que chaque numéro du Bulletin contienne des 
sujets de composition; que ces sujets soient traités, par 
les candidats, qu’on envoie les copies à Privas où elles 
pourraient être corrigées par des professeurs compétents. 

Nous ne pouvons que joindre nos félicitations à celles de 
M. le Recteur et souhaiter que cette pratique se réalise, 


ARDENNES. — M. Brémard, bachelier ès lettres, protes- 
seur au collège libre de Saint-Foy (Gironde), est délégué, 
à titre provisoire, dans les fonctions de directeur de 
l’école normale de Charleville, (Arrêté du 10 février.) 


AvEeyrON., — M. Mourgues, inspecteur primaire à Croz 
(Gard), est nommé inspecteur primaire (3° classe) à Rodez, 
(Arrêté du 31 décembre.) 


CHARENTE. — M, Bernard, inspecteur primaire, vient 
d’être nommé pour trois ans membre du conseil dépar- 
temental de l'instruction publique à Angoulème, (Arrèté 
du 2 janvier.) 
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Conse. — M. Cousteil instituteur public à Caussade, 
est nommé inspecteur primaire (3° classe) à Corte, (Arrèté 
du 31 décembre 1880.) 


Douss. — Nous constatons avec un vif plaisir qu’il a été 
fait beaucoup dans le département du Doubs pour l’œuvre 
siimportante des bibliothèques populaires ; les éloquentes 
conférences de M. l’Inspecteur général Marius Topin ont 
certainement stimulé le zèle de plus d’un maître découragé 
ou trop indifférent. L’Inspecteur d'Académie fait cependant 
un nouvel appel au concours dévoué de tous ses collabo- 
rateurs. Que ceux qui n’ont rien fait se mettent à l’œuvre 
que les autres redoublent d'efforts. Il faut créer des biblio- 
thèques partout où il n’y en a pas, acheter chaque année 
de nouveaux ouvrages et s’efforcer de les faire lire non 


seulement par les élèves, mais surtout parles habitants 


de la commune. En propageant autour de lui le goût de la 
lecture des livres sérieux. utiles et moralisateurs, l’institu- 
teur étend et continue son action bienfaisante en dehors 
de l'école : ï1 sert bien son pays. 

En 1879, le Doubs comptait 332 bibliothèques ; à la fin 
de 4880, le nombre en était de 384, soit une augmentation 
de 52. C'est déjà un progrès satisfaisant ; mais il y a 638 
communes dans le département. 


Finistère. — M, Maupin, instituteur primaire à Quim- 
perlé, est nommé officier d'académie. (Arrêté du 1° jan- 
vier.) 


GinoNpe.— Au mois de mai dernier, un cours de coupe 
et d'assemblage des robes de femmes et des vètements 
d'enfants a été ouvert à Bordeaux, sous la direction de 
Me Jalangon, institutrice communale, que la municipa- 
lité de Bordeaux, sur la proposition du recteur, avait 
envoyés aux frais de la ville, suivre les cours de coupe 
instituée à Paris par M. le Ministre de l’Instruction publi- 
que en faveur des institutrices de province. Après quel- 
ques mois de fréquentation, les maîtresses qui avaient 
suivi le cours de Me Jalangon furent jugées aptes à com- 


« 
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muniquer à leurs collègues l'enseignement qu'elles avaient 
reçu et à l’introduire dans les écoles communales. In- 
formé de ces résultats, M. le Ministre a délégué M° Bon- 
net de Malherbe pour présider aux examens à la suite 
desquels devait être délivré le diplôme officiel consta- 
tant l’aptitude des aspirantes. 


ILLE-ET-VILAINE. — M. Philippot, inspecteur primaire 
(3° classe) à Châteaulin, est nommé inspecteur de même 
classe à Rennes. (Arrêté du 31 décembre 1880.) 


Lorr-gr-Cuern. — M. Tisserand, instituteur public à 
Paris, est nommé inspecteur primaire de 3° classe à Mar- 
chenoir (Loir-et-Cher). (Arrêté du 31 décembre 1880.) 


Lorre. — M. Antoine (Jean-Benjamin), inspecteur d’aca- 
démie (2° classe), chef de service de l'instruction publi- 
que à l'ile de la Réunion, est nommé inspecteur d'académie 
({re classe) à Saint-Etienne. (Arrêté du 1% février.) 


LorRE-INFÉRIEURE. — M. le Préfet, à propos du certificat 
d’études primaires, recommande avec raison au personnel 
de l'enseignement primaire de se, préoccuper sérieusement 
de ces examens, d’y préparer avec soin les élèves et d’en 
amener le plus grand nombre possible devant les commis- 
sions qui les jugeront,. 

I n’est pas demandé de faire des tétes de classe excep- 
tionnelles; plus modeste est l’objet des examens, mais bién 
plus sérieux et plus bienfaisant; il faut doter les élèves d’une 
bonne moyenne de savoir dont ils ont absolument besoin. 

L’inspecteur d'académie, M. Métivier, rappelleles maîtres 
et maîtresses d'école au règlement universitaire. Il a appris 
que divers chefs d'établissement fixent à 1 franc par mois 
la rétribution de ceux qui n’apprennent que la lecture, à 
A fr. 0 c. celle de ceux qui apprennent à lire et à 
écrire, et enfin à 2 francs le prix que doivent payer ecux 
qui étudient la lecture. l'écriture et le calcul. 

Ces distinctions, dit-il, en catégories d'élèves, selon le pro- 
gramme de l’enseignement qu'ils reçoivent, sont absolu- 
ment contraires aux règles de l’enseignement primaire. 
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Dans une circulaire, en date du 2 février 1881, M. Méti- 
vier, s'adressant aux inspecteurs primaires, s'étonne que la 
plupart des institutrices et un grand nombre d’instituteurs 
s’abstiennent d'enseigner l’histoire hors de la division supé- 
rieure, disant : « Ce sont des matières trop élevées pour de 
si jeunes enfants. » | 

Il n’est pas, dit M. l'Inspecteur d'académie, plus difficile 
d'intéresser les enfants avec l’histoire de nos grands hom- 
mes qu'avec les histoires fabuleuses du Chat botté, de 
Riquet à la houppe, etc. : 40 

Ainsi recommande-t-il, avec raison, de se mettre à 
la portéedes plus petits en leur racontant dans un langage 
simple la partie anecdotique de notre histoire qui les 
préparera, pour les années suivantes, à mieux retenir les 
détails plus savants de l’histoire développée. 


Norp. — M. Dupont, inspecteur primaire (1 classe) à 
Montreuil, est nommé en la même qualité à Hazebrouck. 
(Arrêté du 31 décembre 1880.) 


SARTHE. — M. Briant, maïître-adjoint à l’école normale 
de Rennes, est nommé inspecteur primaire (3° classe) à 
Saint-Calais. (Arrêté du 31 décembre 1880.) 


SEINE-INFÉRIEURE. — Voici le règlement adopté par le 
Conseil départemental, le 17 novembre 1880, pour l’en- 
seignement de la gymnastique dans les écoles publiques 
de la Seine-Inférieure : 

Article premier.—La gymnastique avec ou sans appareils devra être 
enseignée dans toutes les écoles publiques de garçons, d’après les 
principes exposés dans le manuel publié par le ministère de l'instruction 
publique D 

Art. 2. — Trois leçons de vingt à trente minutes chacune seront 
données au moins par semaine. 

Les élèves de toutes les divisions y participeront, à l'exception de 
ceux qu'une infirmité ou une faiblesse de tempérament constatée 
rendrait impropres aux exercices. 

Art. 3. — Dans les écoles à plusieurs maitres, les élèves seront 
nécessairement partagés en plusieurs divisions, suivant leur âge ou 
leur développement physique. 

Art, 4. — Dans les écoles à un seul maître, les exercices gymnastiques 
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auront lièu pendant le repos de dix minutes, porté à cet effet à une 
demi-heure, qui partage la classe du matin ainsi que celle du soir. 
Partout ailleurs, les heures d'exercices seront fixées par l'inspecteur 
. primaire dela circonser iption sur la propositon des directeurs d'écoles. 
Art. 5. — En cas de pluie ou de grand froid, les leçons auront lieu 
dans un local elos et couvert, si l'école en possède un, sinon elles seront 
suspendues. 


Art. 6, — Dans les écoles non pourvues d'adjoints, les instituteurs 


que l’âge ou les infirmités mettraient hors d'état d' enseigner la gymnas- | 


tique, devront obtenir une dispense écrite de l'inspecteur primaire de 
leur circonscription. 


Art. 7. — Les instituteurs sont instamment priés de tourner l'en- 
seignement de la gymnastique dans le sens de l'éducation militaire des 
enfants et en vue de leur préparation aux exercices de la vie de soldat. 

Ils devront se conformer rigoureusement aux prescriptions renfer- 
mées dans la circulaire du 20 mai 1880. 


VaucLuse. — M, Boutière, inspecteur primaire (3° classe) 
à Nyons, est nommé inspecteur primaire (même classe) à 
Apt. (Arrêté du 31 décembre 1880.) 


Var. — M. Granboulan, qui vient de faire dans l'Inde 
une tournée destinée à étudier l’état de l'instruction 
publique dans ce pays, et qui est actuellement inspecteur 


d'académie dans le Var, nous a expédié plusieurs numéros 


du Bulletin de l'instruction primaire de son département. 

Nous y remarquons l'application de l’externat dans les 
écoles normales, grâce aux libéralités que le conseil général 
accorde à l’école normale d'Aix. En outre M. Granboulan 
a envoyé une circulaire tort bien conçue au sujet de l’en- 


seignement moral et civique qu'il a institué dans toutes les 
écoles. 
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Allemagne. — I faudra désormais compter M. &e Bis- 
marck au nombre des partisans de la gratuité de l’ensei- 
gnement primaire. il a développé ses idées sur ce sujet 
dans la séance du 4 février de la Chambre des députés, à 
l’occasion de la discussion de son plan de réformes finan- 
cières et administratives. Ë 

« Ce n'a jamais été pour personne.un plaisir d’avoir 
à payer des impôts, a dit le versatile chancelier, et il n’y 
a rien non plus, dans le fait d’être contribuable, qui flatte 
l’'amour-propre du citoyen; tout au contraire, il se sent 
humilié d’être capite census. C’est seulement dans le cas 
où l'impôt estassis sur une propriété qu’on le payé peut-être 
avec une certaine satisfaction, — commenous autres proprié- 
taires payons l'impôt foncier, Mais quand le contribuable 
ne sait où prendre l'argent qu’on lui demande, il préfère 
certainement qu’on ne lui en demande point, et l’école 
gratuite lui paraîtra de beaucoup préférable à l’école qui 
exige une rétribution. Je me félicite d’être tout à fait d’ac- 
cord sur ce point avec l’honorable M. Richter; je pense 
comme lui que la rétribution scolaire est pour le père une 
des charges les plus lourdes. Dans la plupart des provinces 
on a l'habitude d'admettre gratuitement un enfant sur trois, 
lorsqu'ils appartiennent à la même famille. Mais ne fallût-il 
payer que pour deux, ou même pour un seul, c'est encore 
souvent trop pour les parents. Il aurait suffi d’un léger 
amendement au projet de loi qui vous est présenté — 
amendement qui ne pourra plus, il est vrai, se produire 
dans cette session — pour assurer partout ou presque par- 
tout, à la population de la Prusse, des écoles gratuites, et 
à l’instituteur une existence indépendante non seulement 
des hasards de la rétribution scolaire, mais encore des dé- 
cisions arbitraires des communes. Avec le système, de Ia 
rétribution scolaire, l’instituteur est placé dans une situa- 
tion analogue à celle que le système de la dîme fait à un 
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ecclésiastique, qui se voit souvent obligé d'exiger la dime 
d'un plus pauvre que lui. Ce sera pour l’instituteur une 
satisfaction d’amour-propre — et nous savons que l'’amour- 
propre est un des traits principaux du caractère de ces 
messieurs — que de n’avoir plus à réclamer le payement 
de la rétribution à de malheureux enfants qui viennent. 
en classe les pieds nus, èt de se sentir dans une situation 
indépendante. » 

Nous ne savons si l'adoption du plan administratif de 
M. de Bismarck, qui consiste à enlever aux municipalités 
une partie de leurs attributions pour les transférer aux 
autorités d'arrondissement /Kreis), aurait réellement pour 
conséquence la gratuité de l’enseignement primaire ; nous 
rappellerons seulement que ce plan a rencontré une vive 
résistance à la Chambre des seigneurs, et qu’à la suite de 
la démission du ministre Eulenburg, M. de Bismarck se 
verra probablement contraint de modifier ses-projets. 

— On se rappelle que la direction municipale des 
écoles de Berlin avait refusé d'accorder, à einq instituteurs 
membres du comité du Deutscher Lehrer-Verein ou rédac- 
teurs d'un journal pédagogique, l’augmentation de traite- 
ment à laquelle leur donnait droit le nombre de leurs 
années de services (Voir le Courrier de l’Extérieur de 
septembre 1880). La Volkszeitung annonce que cette 
mesure arbitraire vient d'être retirée, et que les cinq ins- 
tituteurs en question toucheront le supplément de traite- 
ment qui leur avait été indûment retenu depuis le 
et avril 1880. D'autre part, la Pædagogische Zeitung, or- 
gane du Deutscher Lehrer-Verein, affirme que trois insti- 
tuteurs seulement, ceux qui font ou faisaient partie du 
comité de cette association, ont trouvé grâce devant l’ad- 
ministration scoluire; tandis que pour les deux autres, 
qui appartiennent ou ont appartenu à la rédaction de la 
Pædagogische Zeitung, la mesure qui les prive d’une 
partie de leur traitement est maintenue. 


— L'organe de la noblesse libérale polonaise de la 
province de Posen, le Dziennik poznanzki, constate le 
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fait que la jeunesse polonaise qui fréquente les écoles 
publiques, primaires ou supérieures, oublie chaque jour 
davantage sa langue maternelle et se germanise rapidement. 
Il y a sept ans à peine que la nouvelle organisation sco- 
laire fonctionne, et déjà les jeunes Polonais ne savent plus 
parler ni écrire correctement leur langue nationale, et y 
mêlent une quantité d'expressions allemandes, si bien que 
pour les Polonais qui ne savent pas l'allemand, le langage 
de ces jeunes gens est devenu presque inintelligible; la 
plupart des élèves ne sont pas capables d'écrire convena- 
blement une lettre en polonais. 


— L’Allgemeine Schulzeitung publie une statistique des 
Journaux pédagogiques d'Allemagne. Le grand-duché de 
Bade en compte 4, la Bavière 12, l’Alsace-Lorraine 1, le 
duché de Saxe-Gotha 2, Hambourg 1, la Hesse 2, le 
Mecklembourg 3, le duché de Saxe-Meiningen 1, le duché 
d'Oldenbourg 1, la Prusse 57, la principauté de Reuss 1, 
le royaume de Saxe 19, le grand-duché de Saxe-Weimar 
3, et le Wurtemberg 10. (Cette statistique est incomplète ; 
ainsi elle n'indique pour l’Alsace-Lorraine qu’un seul 
journal, tandis que nous en connaissons deux; plusieurs 
autres Journaux quenous recevons n’y sont pas mentionnés.) 
Si on ajoute à cette énumération les journaux publiés 
en langue allemande hors de l'Allemagne (LT en Autriche, 
6 en Suisse, 4 aux États-Unis), on arrive à un chiffre 
total de 186 journaux, dont la périodicité est la suivante : 
paraissant six fois par semaine, À journal; une fois par 
semaine, 3 Journaux; trois fois par mois, 6; deux fois 
par mois, 30; une fois par mois, 30; vingt fois par an, 
1; dix fois par an, 1: AU fois par an, 2; six fois par 
an, à ; quatre fois par an, 4; périodicité ‘indéterminée, 8. 

— L’Alsace-Lorraine au 28 établissements publics 
d'instruction secondaire, avec d,884 élèves; on peut 
y ajouter encore le gymnase protestant de Strasbourg, 
qui compte 648 élèves; soit un total de 29 écoles et de 
6,532 élèves, dont 6,985 sont Alsaciens-Lorrains, 145 Alle- 
mands, et ÿ2 étrangers ; sous le rapport confessionnel, cette 
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population scolaire se compose de 8, 374 protestants, 2 410 * 
catholiques et 751 israélites. | 

Il existe en outre quatre établissements d'instruction 
secondaire exclusivement éatholiques, savoir : le gymnase 
épiscopal de Montigny, l’école cathédrale de Metz, l’ins- 
titut Saint-Augustin à Bitche, et le gymnase épiscopal de 
Zillisheim. 

Les écoles primaires communales de Strasbourg, qui 
comptaient, en 1876, 6.637 élèves, en comptent actuel- 
lement (janvier 1881) 7,830, chiffre qui correspond exac 
tement au nombre des enfants d'âge scolaire; 4,978 élèves 
. paient une rétribution, les 2,852 autres sont admis gra- 
tuitement à l'école. Les élèves des salles d'asile sont au 
nombre de 2,759 (2273 en 1876), dont 1,951 païent une 
rétribution et 759 sont admis gratuitement. Cette popu- 
lation scolaire représente plus du dixième de la popula- 
tion totale de la ville. 


Angleterre. — M. Mundella a déposé sur le bureau de 
la Chambre des communes le nouveau Code scolaire pour 
1881. Contrairement à l'attente générale, il ne contient 
que des changements insignifiants. M. Mundella a expliqué 
que, pressé par le temps, il n'avait pu entreprendre cette 
fois le travail de refonte qu'il se propose d'accomplir, et 
qu'il a dû le remettre à l’année prochaine; ce délai lui 
permettra d'étudier d’une manière plus approfondie les 
réformes demandées. Il à promis en outre de faire con- 
naître au Parlement, avant la fin de la session, la nature 
des modifications qui lui paraissent désirables, afin que 
son projet puisse être discuté par la presse, par les School 
Boards et les instituteurs, et que le département d’éduca- 
tion puisse recevoir en temps utile les observations que 
les intéressés croiront devoir lui transmettre. 


— Miss Taylor, membre du School Board de Londres, 
propose que le septième poste d’inspecteur qui va être 
créé soit confié à une femme. Le journal le School Guar- 
dian fait observer à ce sujet, avec beaucoup de bon sens, 
que s'il s'agissait d'une mission spéciale, comme l'inspec- 
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tion des écoles de filles ou des écoles enfantines, on 
comprendrait que la préférence füt donnée à une inspec- 
trice. Mais si miss Taylor demande simplement que les 
deux sexes soient mis sur un pied d'égalité et qu’une dame 
puisse prétendre à l'exercice des fonctions multiples qui 
sont actuellement attribuées aux inspecteurs, une semblable 
prétention soulèverait de justes objections. Le personnel 
enseignant des écoles de garçons aceepterait difficilement 
l'autorité d’une inspectrice. 

La question a été renvoyée à une commission du School 
Board, qui présentera prochainement son rapport. 


— Unc discussion assez orageuse à eu lieu récemment 
dans le sein du School Board de Londres, à propos d’un 
accident arrivé au vaisseau-école le Shaftesbury. Une petite 
minorité, composée de deux ou trois opposants de parti 
pris, a fait tout son possible pour enrayer la discussion; à 


un certain moment, l'attitude de ces « obstructionnistes » 
est devenue si inconvenante, que tous les membres du 


conseil, sauf deux ou trois exceptions, ont quitté la salle 
des séances. Pour prévenir le retour de semblables scènes, 
le Board a adopté, dans sa séance suivante, un nouveau 
règlement augmentant les pouvoirs du président et lui 
permettant de retirer la parole à un membre après deux 
avertissements. Les «obstructionnistes » n’en ont pas moins 
cherché à entraver encore la discussion du budget, présen- 
tant amendement sur amendement, et se donnant comme 
lesreprésentants du principe d’une sage économie des deniers 
publics. Après huit heures de discussion, le budgeta été enfin 
adopté par 30 voix contre 4. La presse de Londres, sans 
distinction de parti, a qualifié sévèrement les excentricités 
des opposants, et la réputation que sont en train de se 
faire M. Bonnewell, M. Jones et miss Taylor n'a assuré- 


ment rien d’enviable. Le Standard entre autres s'exprime 


en ces termes : « M. Bonneweil ayant fait connaître 
son intention arrêtée « de braver le président, attendu 
» que le School Board n’a ni sergent d'armes ni petit 
» tocal » ; il est très probable que le nouveau règle- 
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ment devra être appliqué à cet intraitable orateur. Lors- . 

| 
qu’un individu trouble de propos délibéré les débats d’une 
réunion publique, le sergent d'armes apparait d'ordinaire 
sous Ja forme d’un policeman qu empoigne le pertur- 
bateur, et l'envoie brailler dans la rue, qui représente pour 
la circonstance le petit local. Le School Board ne s'est pas 
encore vu contraint d’avoir recours à cette ressource ex- 
trème ; mais il n’est pas invraisemblable qu’en présence de 
membres si turbulents, la majorité sera obligée d’user de ri- 
gueur envers une minorité qui veut l'empêcher dedélibérer. » 


— Un journal écossais, the Educational News, nous 
apporte quelques réflexions assez piquantes sur la relation 
qu’une certaine fraction de l’opinion publique, en Écosse, 
voudrait maintenir entre le traitement du pasteur et celui 
de l’instituteur. 


« C’est un trait den de notre esprit paroissial, 
dit ce journal, de prendre le salaire du ministre comme 
la mesure du chiffre auquel peuvent prétendre les émo- 
Juments de l’instituteur. Tous les autres salaires sont 
réglés par des considérations empruntées selon la nature du 
travail accompli. Mais l’école est encore, aux yeux de bien 
des gens, une sorte d’annexe de l’église, et on s'attend 
en conséquence à voir l’instituteur se contenter d'un trai- 
tement « dûment inférieur » à celui que reçoit le ministre. 
Le fermier qui peut disposer d’un capital de 50000 fr. 
et qui lui fait rapporter 20 0/0 par an, n'est pas 
censé se faire un revenu scandaleux ; personne ne songe 
à mettre ses bénéfices en parallèle avec le maigre salaire 
du pasteur. Le médecin, lui non plus, n’a pas à redouter 
de comparaison de ce geure. Mais s'agit-il d'augmenter le 
traitement de l’instituteur, immédiatement l'esprit se repor- 
tera au chiffre de la prébende du ministre; et l’idée de 
payer le premier plus que le second semblera à quelques per- 
sonnes un véritable sacrilège. On accuse les ecclésiastiques 
d'encourager ce sentiment, etde travailler de tout leur pou- 
voir à maintenir le traitement des instituteurs à un niveau 
inférieur. Cela peut être vrai de quelques-uns d’entre eux, 
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mais pas de tous, nous en sommes convaincus; eb nous 
nous demandons si les instituteurs eux-mêmes ne contri- 
buent pas pour leur bonne part, par l'attitude qu'ils pren- 
nent à l’égard du clergé, à entretenir le sentiment dont 
nous parlons. On rencontre encore parmi nous des insti- 
tuteurs qui ne peuvent pas raconter une histoire sans y 
introduire quelque pasteur chez lequel ils ont diné, ou 
qu'ils ont rencontré quelque part. Le ton même sur lequel 
l’histoire est-contée indique la satisfaction vaniteuse que 
le narrateur éprouve à faire connaître ses accointances avec 
ceux qu'il considère comme des personnages d’un ordre 
supérieur, sans s’apercevoir qu'il trahit ainsi la secrète 
conviction de sa propre infériorité : rien d'étonnant à ce 
que le public le prenne au mot sur ce point ». 


Le journal écossais, examinant ensuite les garanties de 
capacité qui sont exigées du pasteur et de l’instituteur, la 
nature des études qui nécessite la préparation à l’une et à 
l’autre profession, arrive à cette conclusion, que l'institu- 
teur écossais porteur d’un brevet supérieur à dû faire des 
études tout aussi solides qu’un théologien, et possède de 
plus un certain nombre de connaissances qui sont restées 
étrangères à ce dernier; en conséquence, il serait injuste, 
ajoute-t-il, que l’instituteur ne püt pas prétendre à une 
rétribution aussi élevée que celle du pasteur. 


Australie. — Un correspondant australien du Globe de 
Londres lui écrit de Melbourne : 


« Depuis que j'habite l'Australie, J'ai constaté plusieurs 
fois avec surprise que des personnes arrivant d'Europe 
pour passer quelques années ici, n'avaient pas pris leurs 
enfants avec elles, parce qu'elles s'étaient figuré qu’il ne 
serait pas possible de leur faire donner dans ce pays une 
éducation convenable, Je crois, pour moi, qu'il y a très 
peu de villes au monde où l'éducation soit à la fois aussi 
bonne et aussi peu chère.qu'à Melbourne. Vous savez 
qu'ici l'instruction primaire est gratuite, laïque et obliga- 
toire; le seul reproche qu’on puisse adresser à nos écoles 
primaires, c'est qu’un trop grand nombre d'enfants mal 
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surveillés parviennent à éluder la vigilance denos inspec- 
“teurs et à se soustraire à l'obligation de la fréquentation. 
-L’Etat se propose de compléter l’organisation de l’instruc- 
tion publique par la fondation d’écoles secondaires gra- 
tuites, où les élèves recevraient un enseignement qui les 
conduirait jusqu'à l’Université ; mais le manque d'argent 
n’a pas permis jusqu'à présent de réaliser cette partie du 
programme. Nous possédons toutelois à Melbourne quatre 
excellentes écoles secondaires, appartenant à des sociétés ou 
à des communautés religieuses : le collège de Saint-Patrick 
dirigé par les jésuites; le collège anglican, à la tête duquel 
est un gradué d'Oxford, et qui n'est vraiment pas une trop 
mauvaise copie des collèges d'Angleterre; le collège 
wesleyen, dirigé par un gradué de Cambridge; et le col- 
lège écossais, dont le directeur appartient aussi à cette 
université. 

» Îl faut avouer que les élèves de ces écoles ne montrent 
que fort peu de goût pour les études classiques. Beaucoup 
de professeurs voudraient que les langues mortes fissent 
place à l'étude des sciences et des langues vivantes ; il est 
certain que dans bien des cas il vaudrait mieux supprimer 
le grec, et remplacer les quelques bribes de cette langue 
exigées pour l'admission à l’université de Melbourne, par 
l'étude du français ou de l'allemand. Mais on doit convenir 
que le jeune Australien n’est pas précisément studieux. Il 
est intelligent et il apprend avec facilité tout ce qu'il sait 
devoir lui être utiie. Mais nous sommes bien loin de la 

France etde l'Allemagne ; nos jeunes gens se disent natu- 
rellement qu'ils n’auront jamais beaucoup d'occasions de 
se servir de la langue de ces pays, et en conséquence ils se 
soucient peu de l’apprendre. 

» Outre les quatre collèges de Melbourne, je dois men- 

‘tionner le collège anglican de Geelong, et deux grandes 
institutions privées, l’une à Geelong, et l’autre à Hawthorn, 
- faubourg de Melbourne. » 

Autriche-Hongrie. — I] s’est constitué dans le Tyrol un 

comité d’instituteurs, qui se propose d'adresser à l’empe- 
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-reur une pétition pour lui demander la régularisation de la 

situation du corps enseignant et des écoles dans cette pro- 

vince. Le Tyrol est la seule province d'Autriche dans laquelle 

jusqu'à présent, grâce à la résistance du parti clérical, le 

Landtag provincial n’ait pas édicté les dispositions légales 

sur le traitement des instituteurs, prévues par la loi de l’em- 
pire sur l'instruction publique. 


— Nous lisons dans la Pædagogische Zeitung : 

« On compte actuellement en Autriche 6379 écoles qui 
ne sont pas pourvues d’instituteurs. Dans 4783 de ces 
écoles, l’enseignement a dû être provisoirement confié à 
des individus qui n’ont subi aucun examen. Pour les 
MAT autres écoles, il n’a pas même été possible de se 
procurer des remplaçants de cette nature, et ces écoles ont 
dû être fermées. » 


— La Chambre des députés de la Cisleithanie discute 
en ce moment une proposition du D' Lienbacher, dont 
nous avons déjà parlé (Voir le Courrier de l’Extérieur de 
mars 1880), et qui aurait pour résultt de permettre aux 
Landtags provinciaux de réduire de huit années à six la 
durée de la fréquentation obligatoire de l’école primaire. 

Le parti libéral a présenté une contre-proposition, qui, 
tout en admettant la possibilité de la réduction demandée, 
dans certains cas et pour les écoles rurales seulement, 
veut la. faire dépendre, non de la décision des Landtags 
provinciaux, mais de celle du ministre de l'instruction 
publique. 


— Nous apprenons avec regret que le Pædagogium de 
Vienne, dont nous parlions à nos lecteurs il y a deux mois, 
est sérieusement menacé dans son existence. Devant le 
mauvais vouloir auquel il se voit depuis quelque temps 
en butte de la part du conseil municipal de Vienne, le 
Dr Dittes a renoncé à la chaire de pédagogie, ne conservant 
que les fonctions de directeur de l'établissement qui lui 
appartiennent pour quelque temps encore, en vertu d'un. 
contrat. C’est en vain qu’une députation des élèves et des. 
amis du célèbre pédagogue a essayé de le faire revenir sur. 
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sa résolution. Le Dr Dittes a donné sa dernière leçon le 
22 février devant un auditoire qui lui a fait une véritable 
ovation. Une pétition couverte de 1060 signatures a été 
adressée au conseil municipal, pour le prier « de faire les 
démarches nécessaires pour obtenir du D" Dittes qu'il 
reprenne la chaire de pédagogie qu’il a quittée. » Mais il 
est probable que cette autorité a vu sans déplaisir la retraite 
du professeur libéral; et le vent de réaction qui souffle en 
Autriche fait craindre pour l'avenir d’une institution qui 
a rendu de si grands services à la cause de l'instruction 
populaire. 


— M. le D' Felméri, professeur à l’université de Klau- 
senburg, nous adresse une communication qui complète 
l'article que nous avons publié dans notre dernier numéro 
sur l'instruction publique en Hongrie : ce sont des ren- 
seignements statistiques plus récents que ceux qui figurent 
dans notre article ; ceux-ci, en effet, datent de 1877, tandis 
que ceux de M. Felméri se rapportent à l’année scolaire 
1819-1880. Nous en extrayons les chiffres suivants : 

Le nombre total des communes en Hongrie est actuel- 
lement de 12,881 ; 10,681 ont des écoles primaires, 2201 
n'en ont pas encore. Le nombre des écoles primaires est 
de 15,715, savoir : 13,688 écoles confessionnelles, 1538 
écoles communales, 251 écoles appartenant à l'Etat, et 
238 écoles privées. Le nombre des salles de classe, dans 
ces écoles est de 21,592; celui des instituteurs et institu- 
trices, de 21,421, dont 16,877 munis d’un brevet de capa- 
cité; celui des élèves, de 1,644,803, soit 78.05 0/0 du 
nombre total des enfants en âge scolaire, qui était de 
2,114,864. Sous le rapport de la nationalité, ces 1,644,803 
élèves se répartissent de la façon suivante : Hongrois, 
194,915 ; Slaves (Serbes, Croates, etc.), 373,001 ; Allemands, 
271,518; Roumains, 205,374. 

Les écoles normales, au nombre de 69, comptent 610 
maîtres et maîtresses, et 4331 élèves (3060 jeunes gens, 
1271 jeunes filles). Les frais d’entretien de ces écoles se 
sont élevés à 716,636 florins; la dépense a été en 
moyenne de 246 florins 55 kreutzers pour un élève-insti- 
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tuteur, et de 272 florins 72 kreutzers pour une élève- 
institutrice, 24 écoles normales seulement ont des écoles 
annexes. 

8132 écoles primaires ont des pépinières (augmentation 
de 1024 sur l’année 1877) ; 4945 écoles ont des jardins 
(augmentation de 614), et 5793 écoles ont une salle de 
gymnastique (augmentation de 833). 

En 1879, s’estouverte à Buda-Pesth une école industrielle 
secondaire; plusieurs autres sont en voie de création. 
L'enseignement du travail manuel continue à se donner 
dans un certain nombre d'écoles primaires. 

Quatre nouvelles écoles supérieures de filles ont été 
fondées par l'Etat et les municipalités. | 

Le nombre des écoles de commerce est de 42, savoir : 
2 académies de commerce, 11 écoles du degré secondaire, 
et 30 écoles du degré primaire, avec un chiffre total de 
2420 élèves. Les frais d’entretien de ces établissements 
se sont élevés à 102,270 florins. 

Le nombre des salles d'asile et des jardins d'enfants est 
de 257, avec 25,244 enfants et 390 institutrices. Les 
dépenses de ces écoles ont été de 206,959 florins. 

La Hongrie compte 89 gymnases royaux, avec 21,634 
élèves (dont environ 11,000 de race hongroise); et 24 
écoles réales, avec 316 élèves. 

Les deux écoles normales supérieures, annexées aux 
universités de Buda-Pest de Koloszvär (Klausenburg) 
comptent 66 étudiants. 

L'université de Buda-Pesth compte 159 professeurs et 
Privat-docenten, avec 3151 éfudiants: l’université de 
Koloszvär 49 professeurs et Privat-docenten, avec 450 étu- 
diants. L'école polytechnique de Buda-Pesth a 11 profes- 
seurs et 363 étudiants. 


Belgique. — Le Moniteur Belge a publié un tableau 
comparatif de la population des athénées royaux et des 
écoles moyennes de l'Etat en 1878, en 1379 et en 1880. 

En 1878, les dix athénées du royaume comptaient 
ensemble 3877 élèves; en 1880, le nombre s’en est élevé 
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à 4031; ily a une auzmentation de 156 élèves depuis 
1878. 

Dans les écoles moyennes de l'État, au nombre de 50, 
il y avait, en 1878, 9928 élèves: en 1879, il y en avait 
9278 ; en 1880, la population scolaire était de 9358. La 
diminution qui se constate dans le nombre des élèves des 
écoles moyennes de l'Etat provient de la création d'écoles 
moyennes communales et d'écoles normales avec sections 
primaires. 


— Un arrêté royal en date du 18 janvier 1881 porte jte 
ment des conférences des instituteurs et des institutricées 
primaires communaux, en exécution de l’art 30, n° 3, de 
la loi du 4* juillet 1879. Ces conférences ont lieu une 
fois par trimestre dans chaque cercle ou circonscription 
de conférences; il y a en outre, pour les instituteurs seu- 
lement, une conférence annuelle spéciale ayant pour objet 
l'enseignement élémentaire de l’agriculture, de l’horticul- 
ture et de l’arboriculture. Les conférences sont présidées par 
l'inspecteur cantonal, ou par l'inspecteur principal si celui- 
ci est présent. 

Tous les membres du personnel enseignant qui ont été 
présents à une conférence rédigent, à domicile, le compte 
reudu de la séance; ce travail est transmis à l'inspecteur 
cantonal quinze jours, au plus tard, après la tenue de la 
conférence. La rédaction jugée la meilleure est adoptée 
pour servir de procès-verbal. 

Tous les instituteurs et toutes les institutrices sont te- 
nus d'assister aux conférences. Ceux d’entre eux qui ha- 
bitent la localité où la conférence se tient reçoivent, à titre 
de jeton de présence, une indemnité de deux francs par 
jour ; ceux qui sont étrangers à cette localité reçoivent 
quatre francs. 


Espagne. — Le 8 février dernier, le cabinet conservateur 
présidé par M. Cänovas del Castillo a été remplacé par un 
cabinet qui s'annonce comme plus libéral, et à la tête du- 
quel se trouve M. Sagasta. Le nouveau ministre du Fomento 
est M. Albareda, député aux Cortès. Le directeur général 
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_de l'instruction publique, M. Cérdenas, à suivi dans sa re- 
traite le ministre démissionnaire, M. Lasala; un décret 
royal, du 49 février, a donné pour successeur à M. Cérde- 
nas M. Gayangos, membre de l'académie historique et 
ancien professeur d’arabe à l’université de Madrid. 


Etats-Unis. — L'un des plus récents parmi les territoires 
appartenant à l’Union américaine, celui de Montana, va pro- 
bablement reviser prochainement sa loi scolaire. M. Egbert 
Smith, surintendant de l'instruction publique de ce terri- 
toire, a convoqué à Helena une convention pour discuter 
diverses questions relatives à l’école normale, à l'université 
et aux pouvoirs des surintendants de comté. Ceux-cisont 
actuellement choisis par le corps électoral et se trouvent 
ainsi être le plus souvent les agents d’un parti politique; 
ils manquent des aptitudes spéciales que réclame l'exercice 
de leur mandat, et comme la loiles rend seuls juges de 
l'admissibilité d'un candidat aux fonctions d’instituteur, la 
porte est ouverte à bien des abus.M. Egbert Smith voudrait 
que les surintendants de comté fussent dorénavant élus 
soit par les comités d'administration des écoles, soit par 
un conseil d'éducation représentant l’ensemble du territoire. 


Hollande. — Le journal de Wekker publie une statisti- 
tique comparée des écoles primaires néerlandaises aux trois 
dates de 1858, 1868 et 1878. Nous lui empruntons les chif- 
fres suivants qui résument cet intéressant travail : 


; Nombre des écoles 


ÉCOLES ÉCOLES PRIVÉES  SCOLES PRIVÉES TOTAL 


ANNÉES NON DES 
PUBLIQUES SUBVENTIONNÉES  SUBVENTIONNÉES ÉCOLES 
1858 2,566 24 933 3,419 
1863 2,590 154 951 9,019 
1878 9,731 120 91 3,820 
Personnel enseignant 
ANNÉES INSTI- INSTITU- ÉLEVES ELEVES TOTAL 


TUTEURS TRICES  MAITRES. NMAITRESSES 
1858 5,341 982 1,511 187 8,021 
1868 6.265 1,473 92,315 9322 10,375 
1878 1,920 1,967 1, 92,368 193 12,654 

ft 23-24... 
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Nombre des élèves 


ANNÉES GARCONS FILLES TOTAL 

1858 203,690. 166,962 310,652 
1868 235,446 201,845 437,311 
1878 281,247 219,863 531,110 


Si l’on ne considère que le nombre des élèves des écoles 
publiques, il était en 1858 ‘de 291,602, tandis qu’en 1878 
il s'était élevé à 402,604. 

Pour le tableau suivant, qui indique la relation du nom- 
bre des enfants fréquentant l’école au chiffre de la popu- 


lation totale d'âge scolaire, on n’a pas pu donner les chiffres 


de 1858, qui sont incomplets, et il a fallu les remplacer 
par ceux de 1862 : 


NOMBRE D'ENFANTS NOMBRÉ D'ENFANTS NOMBRE D ENFANTS 


ANNÉES de 6 à 12 ans, fréquentant l'école. ne Lis rer] pas 
école. 
1862 430,63 928,442 102,141 
1868 456,812 343,008 113,804 
1878 508,127 498,726 79,401 


La différence entre les chiffres de la 3° colonne de ce 
tableau et ceux de la colonne du tableau précédent provient 
sans doute de ce que ceux-ci représentaient l'inscription, 
tandis que ceux du dernier tableau représentent la fréquen- 
tation réelle. 

Le chiffre total des traitements payés au personnel ensei- 
gnant des écoles communales a été, en 1855, de 1,661 ,892 
florins ; en 1868, de2,729,0M16florins ; en 1878, de5,018,888 
florins. 


— La députation provinciale du Brabant-Septentrional 
a refusé à M. J. H.Van Willigen, instituteur à l’école publi- 
que de Gravenmoer, l’autorisation d'accepter la charge d’an- 
cien d'église (membre du conseil de fabrique), attendu que 
l'exercice des fonctions d’instituteur, telles que la loi les 
définit, n’est pas compatible avec celui de fonctions ecclé- 
siastiques quelconques. 


Inde. — Nous empruntons à une récente publication de 
M. Emile Schlagintweit, dont les Deutsche Blätter nous 
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apportent un extrait, quelques renseignements sur la situa- 
tion de l'instruction publique dans l’Inde anglaise. 

En 1813, le Parlement britannique avait imposé à la 
Compagnie des Indes l'obligation de consacrer chaque année 
une somme de 40,000 livres sterling à l'éducation de la 
population hindoue. En 1893 fut constitué un Comité 
scolaire ; et en 1825, sous l'influence de Macaulay, qui 
exerçait alors les fonctions de membre du Conseil suprême 
à Calcutta, une ordonnance introduisit l’enseignement de 
la langue anglaise dans les collèges récemment fondés à 
Calcutta, Allahabad et Delhi. En 1854, le Board of Control 
prescrivit de ne pas se contenter de l’organisation de l’en- 
seignement supérieur, mais de travailler surtout à répandre 
dans les masses l’enseignement élémentaire. Toutefois les 
progrès furent lents dans cette direction : ce fut seulement 
lorsque lord Stanley, alors secrétaire d'Etat pour l'Inde, 
eut fait décider en 1859 la création d’une taxe scolaire 

spéciale, que la fondation d'écoles primaires au sein des 
_ populations hindoues put sérieusement commencer à se 
réaliser. Actuellement, l'Inde compte environ 50,000 écoles 
de tout degré, fréquentées par un million et demi d'élèves ; 
_ce chiffre est encore bien peu de chose si on le compare 
à celui de la population totale. La proportion des illettrés 
est toujours énorme : parmi les hommes, 3 sur 100 à peine 
savent lire et écrire; quant aux femmes, c'est une excep- 
tion fort rare que d’en rencontrer une qui possède ces 
connaissances. 

L'enseignement public est surveillé par des inspecteurs 
généraux, au nombre de 105, parmi lesquels cinq Hindous. 
Les inspecteurs de district sont, en général, des indigènes. 

L'anglais est enseigné dans un certain nombre d'écoles 
et de collèges ; le nombre de ces établissements était, en 
1879, le suivant: collèges, 69 avec 5139 élèves; écoles 
supérieures, 329 avec 60,442 élèves ; écoles moyennes, 
2429 avec 145,198 élèves. Le nombre des écoles normales 
était en 1812 de 73 avec 3924 élèves. 

Les progrès accomplis durant une période de vingt ans, 
de 1852 à 1879, sont résumés dans le tableau suivant : 


7. 
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ANNÉES NOMBRE D'ÉCOLES CHIFFRE 
de tous degrés. de la fréquentation 
moyenne 
1852 413 .. 98,179 
1862 15,136 394,541 
1872 40,410 1,954,5170 
Islande. — Le D' Vouga écrit ce qui suit dans la 


Bibliothèque universélle de Lausanne, à propos de l’éduca-. 
tion en Islande : | 
On n’aurait certainement pas de peine à trouver dans le 
corps enseignant, ou même dans quelque boer éloigné 
(maison islandaise), des hommes de grand mérite, des éru- 
dits, dont l’obscure et modeste existence est consacrée à 
l'étude et au bien de la patrie, sans souci de la renommée 
ni des récompenses de ce monde... Je demandais à un 
jeune Islandais qui se chargeait d’instruire les enfants 
empêchés par l’éloignement de l’école ou l’indigence des 
parents? « À sept ans, me répondit-il, tous nos enfants 
savent lire, écrire leur langue et calculer; parmi les plus 
pauvres pêcheurs de la côte, il n’y en a pas un qui n’ait 
reçu ce qu'on appelle une bonne instruction primaire. Nos 
mères sont nosinstitutrices, le boer est notre école. Le pas- 
teur le plus rapproché surveille les progrès des enfants, 
et celui qui n'aurait pas auparavant fourni la preuve d’une 
éducation suffisante ne serait pas admis à la confirmation. 
Une mère de famille islandaise nesurvivrait pas au chagrin 
de voir son fils renvoyé par le pasteur, et l’on n’en connaît: 
pas un seul exemple. Demandez au premier bambin venu 
qui luia enseigné l’histoire et la géographie de la patrie, 
le nom des oiseaux et celui des fleurs, il vous répondra 
invariablement : Modre min, ma mère.» Parole touchante 
de simplicité et de grandeur, qui dévoile en entier le carac- 
tère de ce sympathique peuple. À vingt-cinq ans, le jeune 
homme est profondément religieux, chaste, doux et hon- 
nèle comme au Jour où, surles genoux de sa mère, ilépelait 
sa première leçon. Faut-il s'étonner après cela que l'Islande 
n’aitni soldats ni canons, que l’art de voler le territoire ou 
la bourse de son voisin y soit inconnu, qu'on n'y rencontre 
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aucun agent de police, aucuné prison, et que depuis des 
siècles on y ait perdu lamémoire detoute espèce de crimes ? 


Itahie. — Le projet de loi sur la réorganisation du 
Conseil supérieur de l'instruction publique a été adopté 
par la Chambre des députés, dans sa séance du 1° février, 
à la majorité de 155 voix contre 58. 


— Le ministre de l’instruction publique s’est ému des 
abus signalés par la presse pédagogique italienne dans le 
mode de paiement des instituteurs (voir notre dernier 
numéro); il a aussitôt expédié aux préfets une circulaire 
dans laquelle, après avoir constaté et déploré les abus qui 
se sont commis jusqu ici, il ordonne de veiller à ce que 
les syndics des communes remettent ponctuellement à 
l'instituteur son mandat de paiement à la fin de chaque 
mois, et à ce que ce mandat soit immédiatement payé 
par le percepteur communal. 


Luxembourg. — Le grand-duché de Luxembourg pos- 
sède 8 écoles primaires supérieures, dont 2 pour les filles, 
comprenant ensemble 18 classes. Le personnel de ces écoles 
se compose de 14 instituteurs et de 8 institutrices. Elles 
ont été fréquentées en hiver par 366, en été par 360 élèves. 
Il y à en outre à écoles primaires supérieures privées. . 

Le duché compte 679 écoles primaires communales, 
dont 3 écoles temporaires pour le semestre d'hiver. Ces 
écoles se répartissent ainsi : 184 écoles de garçons, 186 
écoles de filles, 57 écoles mixtes pour les commençants, 
252 écoles mixtes ordinaires. Le corps enseignant se com-. 
pose de 389 instituteurs, 168 institutrices laïques, et 122 
institutrices congréganistes. Les écoles primaires ont été: 
fréquentées par 27,120 enfants d'âge scolaire, et par 
5084 enfants de moins de 6 ans ou de plus de 12 ans. 
Il y a trois écoles primaires privées. 

Les écoles gardiennes sont au nombre de 19, dont 4 pri- 
vées; elles comptent 811 élèves. 

Le résultat général donné par l’enseignement primaire a 
été apprécié par les inspecteurs de la manière suivante: 
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Résultat distingué, 24 écoles ; très satisfaisant, 225; sa- 
tisfaisant, 319 ; assez satisfaisant, 96; médiocre, 14; nul, 1. 

Les dépenses de toute nature en faveur de l'instruction 
primaire s'élèvent à 1,023,782 francs. L'Etat intervient 
dans cette somme pour 251,659 francs ; les communes ont 
dépensé 621,414 francs; et la rétribution scolaire a pro- 
duit 150,709 francs. : 

Jusqu'à présent le grand-duché de Luxembourg possé- 
dait une armée permanente de 500 hommes : après des 
débats qui ont duré cinq jours à la Chambre des députés 
luxembourgeoise, cette armée vient d'être abolie par une 
majorité de 22 voix contre 10. 


Suisse. — Un comité de professeurs et d’instituteurs du 
canton de Soleure a entrepris la publication d’un journal 
intitulé der Fortbildungsschüler, qui paraîtra pendant l’hi- 
ver tous les quinze jours, et qui est spécialement destiné 
aux jeunes gens appelés à passer prochainement leur 
examen de recrues. Le programme de ces examens sert 
de cadre au journal, qui se propose de donner, daus ses 
dix numéros de 16 pages chacun, un résumé des con- 
naissances nécessaires au jeune citoyen pour pouvoir pas- 
ser avec succès l'examen auquel l’oblige la loi militaire. 


— Tandis qu’en Allemagne la propagande de M. Claus- 
son-Kaas en faveur de l’enseignement du travail manuel 
paraît généralement bien accueillie, les idées de l’éducateur 
danois ne rencontrent pas en Suisse la même faveur. Un 
des membres les plus distingués du corps enseignant hel- 
vétique, le D' Wettstein, directeur de l’école normale de 
Küssnacht (Zürich), s’est prononcé nettement contre l’in- 
troduction de l’enseignement du travail manuel dans les 
écoles de garçons. 


L'Éditeur-Gérant : CH. DELAGRAVE. 


IMIPRIMERIÉ CENTRALE DES CHEAINS DE FER. — A, CHAIX ET Gi, 
RÜE BERGÈRE, 20, À PARIS. — %488-1, 


Quatrième année. N& Avril 1881. 
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Voilà plus d’un siècle que Voltaire a répandu ses terri- 
bles railleries sur la Bible, qu'il ne comprenait pas, et que 
les jeunes générations puisent dans le Dictionnaire philo- 
sophique le mépris de la foi de leurs pères. Combien ont 
pu résister à l’action de cétte verve mordante? Combien 
se sont soustraits à ces vives lueurs de bon sens qui ne 
montrent pas toujours la vérité, mais qui mettent en relief, 
avec tant de puissance, les impossibilités et les contradic- 
tions ? Combien, d'autre part, se sont érmancipés de leur 
éducation première et, avec armes et bagages, ont passé 
à l’irréconciliable ennemi? Combien tout au moins, au 
fond. de leur âme et sans en avoir une claire conscience, 
ont été ébranlés dans leurs convictions? Il est difficile de 
le dire; mais on peut affirmer que les plus religieux ont 
été atteints, et que, si tous les enfants du siècle écrivaient 
leur confession sincère, ils avoueraient qu'ils ont presque 
tous passé, ou bien de la foi au doute, ou bien du doute 
à la négation. | 

Le grand railleur avait certainement rencontré des 
adversaires qui n'étaient pas indignes de lui; de son 
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RTS, mine, en. Allemagne, en Angleterre et en France, 
Herder, l'évêque Lowth, Guénée avaient répondu à des 
* Attaques: plus: sokrtient, spirituelles que justes; ils avaient 
‘porté fi lutte sur un terrain où l'ennemi n’était pas pré- 
«'aré À è és : ivre et démontré, par l'étude, par l'esprit de 
Ja langue ‘et de la poésie des Hébreux, que la Bible n’est 
pas ce que le vulgaire pense généralement, et pas davantage 
ce que disaient les philosophes après un examen superficiel. 
Mais, malgré les remarquables travaux de critique et 
d’exégèse dont ces luttes ont été l’origine, et qui se sont 
succédé presque sans interruption pendant trois quarts de 
siècle, le gros des esprits cultivés en est resté au Diction- 
maire philosophique ; c'est toujours dans cet arsenal iné- 
puisable que les journaux vont chercher les armes un peu 
vieillies de leur polémique contre les religions. Pour 
beaucoup de ces adversaires, la Bible ne nous offre plus 
que des exemples de mœurs immorales ou d’horribles 
cruautés; pour beaucoup, ce n’est pas dans ces pages, si. 
longtemps vénérées par l'humanité, que la conscience 
moderne peut aller chercher l'idéal de la justice et du 
bien. Ni l'Ancien, ni le Nouveau Testament, désormais 
dépassés, n’ont plus rien à nous apprendre; il n’est pas 
besoin d’en parler à la jeunesse; c'est de l’enseignement 
enfin qu'il est surtout utile d'en bannir l’étude, devenue 
un démenti à la science, à la liberté et au progrès. 

En face de cette hostilité qui n’a pas désarmé, et à la 
suite des travaux qui ont eu pour but d'y répondre, il est 
au moins surprenant que, dans le domaine de l’ensei- 
gnement, il ne se soit produit aucune tentative sérieuse 
pour réconcilier nos générations nouvelles avec la Bible; 
aucune tentative pour leur apprendre à distinguer dans 
ses tableaux ce qui appartient aux mœurs du passé; contre 
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lesquelles elle est une protestation, d’avec les principes de 
la morale éternelle dont elle à l'ambition d’être l’organe ; 
aucune tentative enfin pour faire suivre aux jeunes esprits, 
à travers la trame confuse des faits, les grandes idées qui 
se développent incessamment et se rattachent aux doctrines 
essentielles du monde moderne. Un nombre considérable 
de petits livres ont été écrits, tous sur le même plan, tous 
sous le même titre; appelés par habitude et sans modestie 
aucune histoires saintes, ils offrent partois les plus menus 
et les plus insignifiants détails, ou bien s’en tiennent à 
des résumés sans exactitude comme sans couleur, ne résol- 
vent en Somme aucune difficulté et ne donnent à la raison 
et à la conscience aucune satisfaction. Le problème reste 
donc aujourd’hui posé comme il y a cent ans, mais avec 
cette aggravation qu'il faut le résoudre dans le domaine de 
l'instruction populaire. D’une part, on s'attache obstiné- 
ment à une méthode consacrée par le temps, méthode que, 
d’autre part, on déclare condamnée par la science et par le 
sens commun : d’un côté, l’orthodoxie qui veut mainte- 
nir et enseigner elle-même dans les écoles l’histoire des 
Hébreux ; de l’autre, le radicalisme qui, au nom même de la 
morale publique, en réclame, en exige la suppression. 
Orthodoxie et radicalisme sont, à notre avis, également 
éloignés de la vérité et de l'utilité. Rechercher impartia- 
lement en quoi l’un a raison contre l’autre, et dans quelle 
mesure ses plaintes répondent à de justes besoins; mon-. 
trer par quelle méthode et sous quel aspect l’histoire 
biblique pourrait être présentée à la jeunesse, sans qu’il 
soit porté atteinte ni au sens commun, ni à la morale, ni 
à la vérité historique ; examiner, tant au point de vue de 
la liberté religieuse qu’à celui d’une bonne éducation, 
les difficultés de diverse nature qu’une telle méthode 
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pourrait soulever ; exposer enfin, si ces objections peuvent 
être écartées, les idées fondamentales de la Bible dans 
leur simplicité et montrer qu’elles donnent, en même 
temps qu’une instruction indispensable, une force réelle 
pour l’accomplissement du devoir, telle est la tâche que 
nous allons essayer de remplir. 

Mais une telle tâche est-elle possible à ceux que leur 
éducation, leurs sentiments, leur vie entière ont consacrés 
à l'étude de la Bible ? Auront-ils une indépendance d'esprit 
suffisante pour analyser, sans préoccupation ni arrière-pen- 
sée, un livre où ils se sont habitués à voir le dépôt de 
leur foi religieuse et de leurs éternelles espérances? Ne se 
laisseront-ils pas entraîner à leur insu par des préjugés 
confessionnels ou par de généreuses illusions ? Certes, l’im- 
partialité est difficile aussi bien pour les amis que. pour les 
adversaires de la Bible; mais la déclarer a priori impos- 
sible pour les uns et les autres, les mettre tous à cet 
égard en une sorte de suspicion morale, ce serait faire 
‘injure à la conscience humaine. Amis ou adversaires de 
bonne foi s’inclinent devant la raison, et sont capables, 
nous en sommes convaincu, de sacrifier leurs préférences 
sur l’autel de la vérité. 


Il 


Profondément divisés parleurs conceptions dogmatiques, 
Je judaïsme, la religion catholique et le protestantisme (nous 
suivons l’ordre chronologique) sont aujourd’hui d'accord sur 
la méthode à employer pour l’enseignement de l’histoire 
biblique à la jeunesse. Dans le judaïsme, jamais les dogmes 
n'ont gêné aucun penseur; la vie intellectuelle, religieuse et 
morale se concentrait dans l’étude plus ou moins approfondie 
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de la Bible et des livres postérieurs ; l'interprétation libre 
des textes était la base de l'éducation, et chacun, ajoutant 
ses propres réflexions à celles des maïtres, se créait à lui- 
même une croyance, dont il n’avait de compte à rendre à 
personne. Un tel régime constituait à lui seul une méthode 
respectable et tous les esprits pouvaient y trouver leur 
satisfaction. Mais l'émancipation civile et politique des Juifs 
vint transformer les conditions de leur vie intellectuelle; 
ils virent toutes les écoles s’ouvrir devant leurs enfants, à 
qui s’imposèrent nécessairement de nouveaux programmes, 
et ilne resta plus de temps pour l'étude de lhébreu. On 
aurait pu alors, en s'inspirant des travaux de Salvador, de 
Munk, de Cahen, écrire des résumés bibliques en rapport 
avec les besoins nouveaux; mais, malgré les appels de di- 
verses sociétés littéraires, on ne fit que peu de livres pour 
la jeunesse, et ceux qu’on lui donna ne furent guère que 
de simples extraits littéraux de la Bible, ou bien des Ais- 
toires saintes rédigées à l’usage et dans l'esprit du culte 
catholique. 

Ce recours au catholicisme, si peu conforme aux tradi- 
tions juives, se comprenait pourtant dans une certaine 
mesure, eu égard aux circonstances. Le catholicisme, reli- 
gion de l’État ou tout au moins de l'immense majorité, 
était investi d’une sorte de toute-puissance sur les écoles. 
Armé de pied en cap pour combattre les tendances voltai- 
riennes, il avait ses programmes et ses livres tout faits et 
très habilement faits; il ne montrait de la Bible que ce 
qui éveillait le sentiment et séduisait les imaginations ; 
il permettait parfois d’en lire. des extraits soigneusement 
choisis, mais non pas d’en rechercher l'esprit. Bien loin de 
_ rien accorder aux exigences modernes, bien loin d’humaniser 
son dogmatisme, il répondait comme le roi Roboam aux 


s 
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demandes de son peuple : « Mon petit doigt est plus large 
que les reins de mon père; » aux dogmes anciens et au 
vieux surnaturel biblique, il ajoutait encore, par ses inter- 
prétations à l’usage de la jeunesse, des articles de foi sup- 
plémentaires et des miracles nouveaux. | 

Le protestantisme lui-même, fils de Ia liberté d'examen 
et religion du Livre, se vit, comme le judaïsme, entraîné, 
par la force d’une sorte de gravitation morale, dans l’orbite 
du catholicisme et conduit à n’offrir à l'enfance que l’expli- 
cation littérale de la Bible. Divisé en deux partis, il avait 
son orthodoxie, absolue aussi, quoique sans droit, qui con- 
sidère la Bible tout entière comme la parole de Dieu et les 
héros bibliques comme inspirés dans toutes leurs actions 
par l’Esprit-Saint. L'Écriture fut donc enseignée à la jeu- 
nesse, sans souci aucun des invraisemblances, comme 
la règle incontestée, universelle de la science et de la cons- 
cience. Seul, le protestantisme libéral, fidèle à son principe, 
s’inquiéta des questions soulevées par le progrès des esprits ; 
mais en minorité dans l'Église, ilne put rien sur la direc- 
tion des écoles. 

En somme, dans les trois communions, à parts quelques 
diversités de détail, on n’emploie, pour l’enseignement de 
l’histoire biblique, qu’une seule et unique méthode. Cette 
méthode, « très facile », comme l’a dit Munk, un savant 
éminent quise connaissait en histoire et particulièrement en 
histoire de la Bible, consiste à « raconter de nouveau ce qui 
a été raconté tant de fois, à reproduire les faits sous une 
forme plus ou moins abrégée » ; ces faits, ces récits, on les 
présente sans distinction comme strictement historiques, on 
les offre à l'enfance comme des exemples de morale et de 
religion, on les lui fait considérer comme l'expression for- 
melle de la volonté de Dieu. Ces faits, ces récits, il est inutile 
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de les rappeler ici; ils sont dans la mémoire de tout le monde: 
notre jeunesse en a été doucement bercée et nous les avons 
écoutés avec charme, avec admiration, avec respect. Nous 
avons bien pu en rejeter plus tard quelques-uns, mais 
nous n'avons pas pu les oublier ; toute la question d’au- 
jJourd’hui, c’est de savoir s’il faut les maintenir, comme 
par le passé, dans l’enseignement public, et continuer à 
les imposer à nos jeunes générations, tels que les racon- 
tent les histoires saintes vulgaires. 

L'expérience démontre que cette méthode soulève à 
difiérents égards d'assez graves difficultés. Qu'on regarde, 
par exemple, comme des faits positifs les récits de la 
Bible sur la création, l’homme des premiers âges, le déluge 
universel, la vie prolongée des anciens patriarches, les 
plaies d'Egypte, la suspension du cours du soleil par Josué, 
le séjour de Jonas dans la baleine et tant d’autres de ce. 
genre, il est certain que ce n’est plus seulement, comme 
au temps de-Galilée, aux lois de l'astronomie qu'on se 
heurte, mais encore à celles des diverses sciences naturelles, 
Sur le terrain même de l’histoire, la méthode biblique 
ordinaire amène aussi à nombre d’obscurités et de 
contradictions. Pour ne citer que les plus connues, il est 
acquis aujourd’hui que les tables ethnographiques de la 
Genèse, si remarquables sous tant de rapports, ont omis 
plusieurs races importantes de l’humanité ; que certains 
récits conservés sur différents ancêtres d'Israël, par exemple 
sur Abraham et Isaac et leurs relations avec les Pharaons 
et les Abimélechs, présentent entre eux une trop grande 
similitude pour n'être pas des variantes d’un seul et même 
événement ; que les indications chronologiques, en général 
les chiffres ronds, concernant le séjour en Egypte et dans 

* le désert, l'établissement en Palestine, les judicatures et 
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mêmes plusieurs règnes, n’offrent aucune certitude. Mais 
le plus grave reproche qu’on puisse faire historiquement 
à la méthode vulgaire, c’est que, préoccupée de détails 
biographiques intimes et de faits militaires peu importants, 
elle laisse ignorer les grandes religions avec lesquelles les 
Hébreux ont été en contact, ainsi que le vrai rôle des 
hommes et des institutions qui les en ont éloignés après 
de longues luttes ; c'est enfin que, par une inexplicable 
négligence, elle ne donne qu'une idée incomplète, et 
par conséquent fausse, du développement intellectuel et 
moral des Juifs pendant les cinq siècles antérieurs au 
christianisme. * 

Au point de vue d'une bonne éducation morale, la mé- 
thode vulgaire des histoires saintes ne laisse pas moins 
à désirer. La règle essentielle à cet égard, c’est d'inspirer 
aux enfants des idées saines ct vraies, c'est d'exercer 
leur raison avec droiture, c’est d'amener leur conscience, 
pas à pas, aux notions de justice et de solidarité univer- 
selles. Établir la nécessité d'accomplir le devoir envers 
soi-même et envers autrui, en dépit des succès éphémères 
du mal, voilà en particulier le sens que l’instituteur devra 
tirer de ses leçons historiques. Est-ce donc là celui 
qu'on fait résulter ordinairement de l’expulsion d’Agar 
et d'Ismaël par Abraham, celui où amènent la vente par 
Jacob du faneux plat de lentilles, la ruse de Rebecca envers 
Isaac aveugle et Ésaü absent, l'assassinat par Jahel d'un 
ennemi plongé dans le sommeil, les fautes de David et 
de plusieurs autres personnages, présentés comme des 
modèles de piété? Il est évident, pour quiconque ne reste 
pas sous l'empire de préjugés invétérés, qu'en mettant 


sans commentaires de semblables tableaux sous les yeux 


des enfants, à plus forte raison en les leur faisant approu- 
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ver, on court grand risque de fausser leur esprit et 
d’ébranler en eux les notions nécessaires du devoir, de la 
justice et de l'humanité. 

Mais il faut tout dire, dussions-nous sortir du domaine 
laïque et jeter un regard profane dans le saint des saints 
de la théologie : c’est l’idée de Dieu, c’est la religion elle- 
même qui est compromise par une si fatale méthode. Dès 
que nous croyons en Dieu, nous devons le considérer 
comme la source suprême du bien, de la justice et de la 
raison, comme l’Infini dont la majesté plane au-dessus de 
toutes les contingences humaines. Or si le récit de la 
chute est un fait positif, si la construction d’une tour et 
le dénombrement d’un peuple ont pu mériter une punition; 
si les Pharaon, les Saül, les Achab ont été endurcis ou 
trompés par de mauvais esprits venus d'en haut; si d’autres 
hommes ont pu être prédestinés à la vérité, au bien et à la 
félicité éternelle, ce n’est plus un Dieu de justice, de bonté 
et de raison, qui est offert à notre adoration ; c’est un tyran 
capricieux et cruel, un Jupiter qui rend fous ceux qu'il 
veut perdre, une divinité comme celles des épopées 
indiennes ou grecques, notre supérieure en puissance sans 
doute, mais notre semblable en colères et en passions ; une 
divinité enfin à laquelle nous ne resterons attachés qu’en 
devenant superstitieux et fétichistes, mais que nous renie- 
rons aux jours de notre maturité morale, en reprochant 
avec amertume à nos maîtres et à nos parents de nous 
avoir trompés. 

Voilà, certes, des difficultés déjà bien graves pour une 
méthode qu’on prétend faire servir à l'instruction de la 
jeunesse ; elles deviennent tout à fait inextricables, si on 
se place au point de vue de l'État et du devoir qui lui 
incombe de présider à l’enseignement. D'accord en effet en 
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principe, les différentes communions se séparent dans les 
détails d'application, selon les exigences de leurs dogmes 
opposés. Il en résulte pour l’histoire des Hébreux trois ou 
quatre systèmes divers, sortes de succédanés du catéchisme, 
qui sont loin de convenir à tout le monde. Celui qui satisfait 
les catholiques est souvent repoussé par les protestants 
orthodoxes ; il l’est toujours par les protestants libéraux, 
les juifs, les déistes et les libres penseurs. Quelle perplexité 
pour l'Etat! À quelle interprétation s'arrêter ? Il reconnaît 
les cultes et laisse un libre cours à leurs opinions; mais, 
essentiellement laïque, c’est-à-dire incompétent en matière 
de dogmatisme, il n’a aucun choix à faire entre les divers 
systèmes d'histoire sainte. Il ouvrira donc des écoles con- 
fessionnelles pour chaque culte, ou bien il laissera les diffé- 
rents clergés enseigner à leur manière l’histoire biblique 
dans les écoles communes, et dans les deux cas il se 
désintéressera de cette partie de l’enseignement! 

Tels ont été en effet les expédients du passé, expédients 
dont il ne faut pas trop médire, puisqu'ils ont pu subvenir 
aux embarras d’une première organisation, mais dont 
l'insuffisance est évidente en raison des besoins et des pro- 
grès nouveaux. La pratique du système n’a pas tardé à faire 
ressortir que les minorités dissidentes, religieuses ou non, 
n'y trouvaient pas une protection suffisante, Privées de 
pasteurs en dehors des centres importants, ou n’en recon- 
naissant aucun, elles devaient, en matière d'histoire 
biblique, ou bien renoncer à tout enseignement, ou bien 
subir celui de la majorité, c’est-à-dire du catholicisme ; ce 
qui constituait une véritable oppression des consciences, 
comme une sourde guerre religieuse, et parfois même, dans 
les temples paisibles de l'instruction, un prosélytisme ouvert. 

La division des écoles par cultes a d’ailleurs cetgrave 
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inconvénient de porter une double atteinte aux prérogatives 
et à la mission même de l'État. L'État ne peut, sans abdi- 
quer, se dessaisir, en faveur de qui que ce soit, d’une part 
quelconque de la direction des services publics, de l’en- 
seignement bien moins encore que de tout autre. Or, c’est 
se dessaisir, et par conséquent abdiquer, que d’orga- 
niser des écoles confessionnelles où nécessairement métho- 
des, livres, personnel, tout enfin se trouve sous la sürveil- 
lance d’un clergé. C’est abdiquer surtout que de perdre 
de vue, en ce qui concerne l’enseignement, la grande unité 
politique dont l'État lui-même est la plus haute expression. 
Les enfants d’une même patrie, soumis aux mêmes lois, 
appelés à des devoirs semblables, ne peuvent pas, en dehors 
de leurs temples, être divisés par confessions. A l’école en 
particulier, où doit se faire l'apprentissage de la vie civile, 
il est urgent que les enfants, si logiques, si impitoyable- 
ment logiques, se, sentent, non point partagés en fidèles 
ou en réprouvés, selon qu'ils se rangent sous telle ou telle 
littéralité, mais bien au contraire tous unis étroitement, 
quelle que soit leur opinion politique ou religieuse, par les 
liens d’une solidarité patriotique. 

Qu'on le remarque bien toutefois, nous ne prétendons pas 
que la doctrine biblique elle-même soit ainsi en opposition 
avec la science ou avec la morale, ni qu’elle conduise au 
fétichisme ou à l’esprit de négation, et pas davantage qu’elle 
soit inconciliable avec les règles d’une large instruction 
nationale : il faudrait ne pas la connaître pour avancer de 
telles énormités. Bien au contraire ; dans la suite de cette - 
étude on verra que la doctrine biblique, envisagée dans 
ses principes essentiels, n’est pas plus en conflit avec nos 
besoins intellectuels et moraux qu'avec nos idées politiques, 
et on comprendra comment elle a formé, comment elie 
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forme encore et formera toujours des générations fortes et 
morales. Mais c’est la méthode dont on se sert pour ensei- 
gner l’histoire et la doctrine des Hébreux, c’est la méthode 
adoptée par les différentes communions, qui ne répond ni 
aux nécessités de la science, ni aux idées que nous nous 
faisons du devoir, ni même aux saines notions d’un Dieu 
de justice et de raison. C’est uniquement cette méthode, la 
seule employée jusqu’à nous, qui jette le trouble dans 
l’âme de la jeunesse; c'est elle qui risque de semer entre 
les enfants des germes de méfiance et rend difficile à l'État 
son œuvre d'éducation égale pour tous. Cette méthode 
justifie donc les critiques du radicalisme; elle doit donc, 
dans l'intérêt de la vérité et du bien général, et aussi en 
raison du respect qu'on éprouve pour la Bible, être désor- 
mais écartée des programmes de l’enseignement public. 
(A suivre.) , 
Aristide ASTRUG. 


PÉDAGOGIE DES TRAVAUX A L’AIGUILLE 
(Suite) (1). 


Je l’ai déjà dit, la cédule II n’est pas suivie à la lettre, 
et les inspecteurs ont le droit d'examiner d’après les 
programmes qu'ils ont fait adopter dans leurs circonscrip- 
tions respectives. Ces programmes arrivent au même but. 
J'ai comparé ceux de Huddersfield et du Yorkshire (2), 
d'Oxon et de Bucks (3), du Rutlandet de Leicester (4), du 
Glamorgan (5), de Chester (6) de Staffort et de Derby (7), 


du Cumberland, du Westemorland, du Lancashire (8), 


de Durham (9), de Finsbury (10) de Chelsea (11)et du Somer- 
setshire (ouest) (12). Partout c’est une question de clas- 
sification de points de couture, étudiés tantôt dans une 
division, tantôt dans une autre, pour aboutir à une con- 
naissance complète des travaux à l'aiguille. Je ne donne 
donc ici pour spécimen que le programme du School 
Board de Londres. 

Pour arriver à répandre ainsi dans les écoles d’exactes 


A 


notions des travaux à l'aiguille, les membres du Conseil 
privé ont exigé des monitrices {pupil teachers) et des mai- 


1) Voir les numéros de décembre 1880 et mars 1881. 
2) Voyez Report, ete., année 1874, p 210. 
3) Ibid. 1874, p. 125. 

4) Ibid. 1875, p. 301. 

5) 1bid. 1876, p. 622. 

6) Ibid. 1876, p. 566. 

1) Ibid. 1876, p. 550. 

8) Ibid. 187 ;, p.537. 

9) Ibid. 1876, p. 524. 

-(10) Zbid. 1816, p. 492. 

(11) Zbid. 1876, p. 453. 

(12) Zbid. 1876, p. 443. 
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PÉDAGOGIE DES TRAVAUX A L’AIGUILLE 218. 


tresses adjointes d'écoles normales une étude spéciale et plus 
approfondie.Les examens pour les monitrices/pupil teachers) 
présentent par conséquent une certaine difficulté. On sait 
que les pupil teachers sontdes jeunes filles âgées de 13 ans 
accomplis, qui passent chaque année un examen, pour 
avoir le droit d'être mouitrices d’une classe jusqu’au mo- 
ment où elles peuvent, soit entrer dans une école normale, 
soit devenir maïtresses adjointes et même institutrices 
d’une petite école, c’est-à-dire après à ans d'exercice (1). 
Si l'on en croit l’examinateur du School board de Londres 
(2), ces jeunes monitrices seraient fort mal enseignées, et 
trop occupées de préparer les leçons de la classe et de se 
salir les mains à des travaux domestiques, pour se livrer 
avec succès à une étude si longue et si minutieuse. 
Cependant, quoiqu'il y ait loin de la coupe aux lèvres, on 
peut croire à leur force relative, d’après le programme 
des travaux qui leur sont imposés chaque année, et qu'elles 
doivent présenter aux inspecteurs de la Couronne. 


CANDIDATS AU MONITORIAT 


Travail à l'aiguille. — Ourler un mouchoir de poche blanc et fin. 
Préparer un ourlet de mouchoir blanc et fin, pour qu'un enfant du 
1e degré puisse l’ourler. 

Tricot. — Une paire de jarretièrés en coton. 

Reprise de bas. — Présenter un trou reprisé et une partie faible 
renforcée ainsi qu'une maille proprement reprise dans un bas de grosse 
laine. 


PREMIÈRE ANNÉE DES MONITRICES 


Travail à l'aiguilte. — Blouse d’un enfant de trois ans en toile, sans 
ceinture ni fronces, avec une couture biaisée sur l'épaule, complètement 
terminée; une autre exactement semblable, préparée pour qu'un enfant 
du second degré puisse la coudre. 

Tricot. — Une paire de manchettes de laine à côtes. 

Reprise de bas. — Présenter un trou reprisé et une partie faible ren- 





(1) Code, art. 60 et 70. 
(2) Plain needlework for schools, p. 38. 
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forcée, ainsi qu’une maille proprement reprise dans un bas de +3 
coton. 


DEUXIÈME ANNÉE 


Travaux à l'aiguille. — Une chemise en calicot blanc, de la taille de 
la faiseuse, entièrement terminée, plissée avec un poignet à la gorge. 
Un patron en papier fort, coupé dans un journal, d’une chemise de 
grandeur naturelle, sans la fente du devant. 

Tricot. — Une paire de chaussettes, en grosse laine de couleur, pour 
un garçon de 12 ans. 

Reprise. — Même travail que dans la première année, si ce n'est 
que les bas doivent être en angola decouleur (poil de ehèvre d’angora). 

Raccommodage. — Mettre une pièce dans un vêtement de calicot. 


TROISIÈME ANNÉE 


Travail à l'aiguille. — Une chemise ordinaire d'homme, de grandeur 
naturelle, entièrement achevée. Un jupon de flanelle pour un enfant de 
3 ans, 

Tricot. — Une paire de chaussettes en grosse laine blanche pour 
garçon. 

Reprise. — Présenter un trou reprisé et une partie faible renforcée, 
ainsi qu'une maille proprement reprise dans des bas en grosse laine 
de couleur. 


Raccommodage. — Un vêtement en calicot reprisé et rapiécé. 


QUATRIÈME ANNÉE 


Travail à l'aiguille. — Un vêtement de nuit s’ajustant à la ‘taille de 
la faiseuse, avec une garniture froncée en surjet au cou et au poignet. 

Tricot. — Une paire de mitaines d'enfant avec le pouce, en laine fine. 

Reprise. — Comme en troisième année, sauf que les bas sont en 
coton blanc au lieu d’être en laine de couleur. 

Raccommodage. — Reprise et rapiéçcage dans du linge de table blanc. 


CINQUIÈME ANNÉE 


Travail à l'aiguille. — Confection d’une layette, comprenant: 1° une 
longue robe de mousseline blanche; 2° un jupon en calicot fin avec cor- 
sage; 3° un jupon long de flanelle avec corsage en calicot; 4° une 
chemise ouverte en fin linon. 

Tricot. — Une bande pour enfant en coton fin à côtes, de 0,915 de long 
sur 0,125 de large, marquée à la date de l’année en coton rouge. 

Reprise. — Bas comme ci-dessus, mais en belle laine (angola). 

Raccommodage. — Reprise et rapiéçage de linge ouvré. 


Le programme des pupil teachers est, comme celui des 
écoles primaires, fortsujet à variation et chaque circonscrip- 
tion en possède un particulier, Celui que j'ai donné est 
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. de l’examinateur du School Board de Londres, qui l'a 

publié dans son Plain Needlework, arranged in six stan- 

. dards or stages as now required by the new Educational 
Act of 1879 (1). 

Ce qu'on demande aux jeunes élèves-maitresses des écoles 

normales est plus précis que ce qu'on exige des monitrices. 

Tout se réduit en questions théoriques (2) pour les aspi- 





(1) Londres, in-18, p. 41. 

(2) Voici un certain nombre des questions proposées. 

Indiquez les procédés pour tricoter un bas. 

Dans une école mixte où les garçons et les filles apprennent ensemble 
sous le même maître, comment vous arrangerez-vous pour apprendre aux 
jeunes filles la couture, sans qu'elles puissent manquer les lecons qu'elles 
doivent prendre de concert avec les garçons ? 

Dites quels ‘seraient, d'après vous, les meilleurs moyens d'instruire les 
enfants dans les travaux à l'aiguille ? 

Quels sont les avantages d’un classement distinct des filles dans les tra- 
vaux à l'aiguille ? 

En supposant l’école divisée en cinq classes de couture, quel sera le pro- 
gramme de chaque classe ? 

Dans un bourg où l'on n’a pas l'habitude de donner les choses nécessaires 
pour les travaux à l'aiguille, comment vous y prendrez-vous pour obtenir 
des fournitures suffisantes ? 

Ecrivez l’ensemble des règles nécessaires à la coupe d'une chemise d' Rome 
ou d’une robe simple en cotonnade. 

Donnez une idée de la méthode d'enseignement de couture simple que vous 
emploierez dans votre école ? 

Spécifiez les avantages des travaux à l'aiguille dans les classes. 

Comment jugerez-vous qu'un ourlet, qu'une couture, qu’une piqûre qu'une 

fronce, qu'une boutonnière sont bien faits ? 

__ Quels sont les défauts ordinaires qu'on peut rencontrer dans chacun de 
ces points ? 

Quelle part prendriez-vous à l'enseignement des travaux à l'aiguille ? 

Comment préparerez-vous votre leçon de couture ? 

Dans l’école à laquelle vous appartiendrez, classerez-vous les enfants d’après 
leur habileté dans la couture ? 

Pourquoi celte classification vous semble-t-elle désirable? Quelle instructiou 
préliminaire en Couture peut-on donner aux jeunes filles fréquentant une école 
enfantine ? 

Indiquez ce qui est actuellement enseigné aux enfants de 6 à 7 ans, qui 
suivent la classe dans laquelle vous remplissez votre engagement ? 

Comment votre école serait-elle pourvue d'objets propres aux travaux à 
l'aiguille. 

Donnez moi quelques explications simples pour couper une manche de che- 
mise ? 

Pour trouver le temps de faire coudre les jeunes filles, quelle lecons sup- 
primerez-vous ? Donnez vos raisons, 

De quelles matières sont composés les articles suivants : fianelle. calicot, 
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rantes : en premiére année, la coupe et la confection 
d’une chemise et de tout autre vêtement d'un usage 
commun, et, en seconde année, tout ce qu’une couturière 
doit savoir pourconfectionneretraccommoder les vêtements 
d’une famille d’ouvrier. Ces termes assez vagues ne don- 
nent peut-être pas à l’enseignement la netteté et la pro- 
gression normale nécessaires. Du reste, on trouve dans les 
rapports des inspecteurs des traces de mécontentement (1). 
Je crois néanmoins que la moyenne doit être satisfaisante, 
si j'en Juge d’après ie tableau suivant que j'ai pris soin de 
dresser, en vue de nos écoles normalés de France. 


toile d'Irlande, toile ouvrée guingamp (gingham), mousseline, linon, mérinos, 
batiste, velours, Serviettes, casimir, velours à côtes, velours croisé (velve- 
teen), crêpe, et donnez le prix d'un yard de bonne qualité de chaque étoffe. 

Nommez les matières animales et végétales qui entrent dans la composition 
des vêtements et indiquez les avantages et Les désavantages qu'elles patron 
en les nommant. 

Quel était l’enseignement des travaux à l'aiguille dans votre école et qui 
a pris part à cet enseignement ? 

Qu'est-ce qu'on enseignait dans la classe et pendant combien d'heures par 
semaine ? \ 

Dites-nous les progrès en couture et en coupe faits par les jeunes filles 
pendant votre séjour à l'école, dans la première classe. 

Indiquez les défauts de caractère qu'on peut observer pendant une leçon de 
couture, et dites-nous quel soin vous mettrez à les corriger . : 

Préférez-vous un petit nombre de longues lecons chaque semaine pour les 
travaux à l'aiguille, ou un grand nombre de courtes leçons ? 

Donnez les raisons de votre réponse. 

Le coton, le fil, la laine, la soie sont les principales matières employées 
dans le pays pour se couvrir. Indiquez leurs principales qualités et montrez 
quels usages on peuten faire pour se vêtir . 

Jusqu'où doit s'étendre l'art de la coupe dans les écoles de filles ? 

Combien de temps doit-on consacrer à cette partie du travail industriel? 

Combien de temps doit-on donner aux travaux à l'aiguille? 


(1) 1l est vrai que toutes les maîtresses diplômées sortant des écoles normales 
peuvent ne pas être douées des talents de couturière, et que quelques-unes 
(même plusieurs) peuvent trouverune grosse difficulté à enseigner les ouvrages 
à l’aiguille à un grand nombre d'enfants de différents degrés de force. Mais 
c'est seulement aux autorités des écoles normales à faire en sorte que les 
ouvrages à l'aiguille et la coupe soient tous deux attentivement considérés 
et soigneusement arrangés dans l'emploi du temps des écoles, et bien qu'il 
puisse être utile de donner un peu plus de temps aux élèves pour l’enseigne- 
ment de la couture, on peut voir par le tableau suivant que le sujet n'a jamais 
été perdu de vue dans les écoles normales. (Report, etcs, 1817-1818, 2 639.— 
Training colleges for Schoolmistresses.) 


” » 
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= 
| 2 NOMBRE D'HEURES 
lu ES NOUS CONSACRÉES A LA COUTURE 
| = 8 par semaine 
5 des SEEN. SLR OBSERVATIONS 
27 LOCALITÉS École École École 
normale annexe enfantine 
1852 |Bishops Stort- |3h.30 m. | 4h. 30 m. » Le temps n'est pas tou- |} 
foto Aux trois a- jours le même à cause 
près-mi- des arrangements pour 
dide1h | les autres leçons. — Les 
34 m. élèves-maîtresses ontune 
chacune fois par semaine la direc- 
tion des travaux à l'ai- 
guille de l'école annexe, 

1854 | Brighton , . . | 3 heures | 3 h.moins » La variété des ouvrages |} 

3 Im. (sic) est prise dans le Work- |} 
room. 

1852 | Bristolet Glou- | 3 heures | 6h. 20 m. 3 h. On suit le syllabus en 

Céstenz c'e tous ses détails. 

1847 | Cheltenham. . [4h 40 mn. 4re 5 h. | 5h. 30 m. Aucun programme spé- 
i"e annee | 30 m. — cial n'est adopté; chaque 
2h. 30 m.| 2e et 3e élève-maitresse desecon- 
2e année | 4h.30m, de année est obligée de 

4,790 07 pratiquer la coupe et Ja || 
5 h.30 m. confection des vêtements. 


Un habillement complet 
doit être fait par chaque 
élève dans la saison. 


1873 | Chichester . . [2h.30m.| 5h. » Les élèves sont encou- 
ragées à faire, en dehors 
des heures de classe, des 

études de coupe et de 
confection pour elles ou || 
pour des enfants. Le tri- |k 
cot est fait dans les heu- 
res de loisir ; mais quoi- 
qu'elles n'aient pas de 
temps spécial pour ce 
travail, elles sont néan- 
moins forcées de pro- 
duire à la fin de l'an- 
née une paire de bas 
complets. La maîtresse || 
donne aussi volontuire- 
ment le samedi matin | 
des leçons de coupe spé- || 


ciale. 

1872 | Darlington . . | 4h. par |; h.15 m. 3 h. L'enseignement de la 
semaine coupe est fait dans les | 
pour la écoles annexes par la | 
coupe et maîtresse d'école, et les | 
2 h.pour élèves-maîtresses diri- 
la coutu- gent simplement la cou- 
he ture 4 h. par semaine. 


AA TEEN / 
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® NOMBRE D'HEURES 
MES NOMS CONSACRÉES A LA COUTURE 
= ÈS par Semaine 
<22 des FAN à a e TRUE OBSERVATIONS 
eh LOCALITÉS École École École 
nurmale annexe enfantine 






On récompense le tra- 
vail particulièrementdans 
cette école. Ex. à la 
jreclasse pupitre à écrire, 
2e classe boîte à ouvrage, 
3° classe étuis à ciseaux. 
Le tricotage a aussi son 
prix quoiqu'il ne soit 
pas compris dans les étu- 
des. La coupe n'est en- 
seignée que lorsque les 
élèves possèdent bien la 
pratique de tous les 
points employés dans la 
couture. Alors elles com- 
Ù mencent la coupe et elles 
emportent les patrons 
que peuvent leur servir 

ans l'avenir. 


Les élèves-maîtresses 
apprennent la couture et 
l coupe, font des vête- 
ments et raccommodent 


Derby . . . . | 3h.10m. | 7h.30m. | 3h.30m. 


























1859 
1836 


Durham. . . . |2h.30m.|5:h.30m. » 






1reannée 
4 h.30 m. 


Home and co- gun: » 


lonial. . 








1869 


1862 


1856 


-2e année 
4h45m. 


4h. 30 m. 
Coupeet 
couture. 


2 h. 
Coupeet 
couture, 


Homerton. . 


Lincoln 


Liverpool, . , | 4"eannée 
4 h. 
2e année 


2h.30 m. 


sn. 


À 


le linge et les couvertu- 
res de l'école normale. 


Les élèves assistent à 
la coupe et à la couture 
dans les écoles annexes. 


Les élèves-maîtresses 
sont obligées de donner 
des spécimens de cou- 
ture à la fin de la der- 
nière année, exécutés 
dans leur temps de loisir. 


Une heure est prise 
sur le temps destiné à 
la couture pour repriser 
ou faire leurs propres 
vêtements. Chaque élève 
maîtresse fera (dans un 
livre d'ouvrage qu’elle 
emporte plus tard dans 
l'école qu'elle doit diri- 
ger) un spécimen des 
points aussi bien que des 
vêtements exigés. dans 
les divisions suivant 
l'ordre du syllabus. — 
Les confections sont cou- 
pées et cousues par elles- 
mêmes. 
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© \ NOMBRE D'HEURES 
La e 
= 7 « CONSACRÉES A LA COUTURE 
28 NOMS 
© par semaine 
32 des OBSERVATIONS 
£ © , ; Ô 
ne LOCALITÉS École École École 
5 normale annexe enfantine 





mme | “pwtenesansences 


6h.30 m. » Les élèves-maïtresses 
coupent sous la direction 
‘de la supérieure des vé- 
tements qui sont ensuite 
confectionnés par les di- 
visions inférieures. Elles 
acquerront ainsi plus 
d'habileté. 


Norwich . . . 2 h. 


5 h. » Un plan spécial de cette 
école est inscrit dans le 
rapport de l'inspecteur. 


Oxford. . . . 3 b. 
Coupe et 


couture, 


6h.15 m. » La coupe est ensei- 
pe par la maîtresse de 
école annexe en pré- 
sence des enfants et des 
élèves-maitreses. 


Ripon. . . .. 2 h. 


2a 3h. » Le tricot et la marque 
30 m. sont inclus dans le temps 
consacré à la couture. 
Il n'y à pas de temps 
spécial pour la coupe; 
mais elle fait partie de 
\ l'enseignement exigé. — 
| Chaque élève a un livre 
de notes qui renferme 
les règles de certains 
points et le dessin des 
meilleurs patrons qui ont 
été étudiés sur le tableau 
noir de l'école. 


Salisbury. : . : 3 b. 
oupee 


couture. 





j outh | 4reannée » Les examens de l’éco= 
1872: |- SA Ines 3 h. le ayant lieu le samedi 
2e année et 2 heures étant consa- 
4 h. crées à la couture ce 
jour, il s'ensuit que cel 
enseignement pour la 2e 
année est parfois au-des- 
sous de 2 heures. 
1861 | Stockwell.. . .| tre onnée 6 b. 3 h.45 m., Le tricotage est fait 
, 3 h. 30 m. dans le temps perdu. 
dont 1h. Chaque élève pratique 
de coupe scrupuleusement tous les 
2e année genres d'ouvrages requis 
3h. 30 m. dans le programme, la 
dont coupe comprise. Chaque 
1h. 30m. élève -maitresse reçoit 
de coupe | des leçons collectives sur 
les différents points et 
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NOMBRE D'HEURES 
NOMS CONSACRÉES À LA COUTURE 
semaine 
des ps = OBSERVATIONS 
nn AE Cr : 


DATE 
de l'ouverture 
de l’école 


LOCALITÉS École École École 
normale annexe enfantine 


ET 


les instructions néces- 
saires pour répondre aux 
difficultés qu'y éprouvent 
les enfants, et les diriger 
dans cette étude. La cou- 
pe est enseignée de trois. 
manières : 4° 1e patron est 
dessiné sur le tableau 
noir, puis dessiné et 
coupé sur papier ; 2° les 
dimensions sont données 
et les elèves calculent 
pour couper soit sur pa- 
pier, soit sur étofe ; 
3° un modèle de costume 
de fille ou garçon est| 
donné à chaque élève qui | 
doit le copier, le couper. 
et le coudre. Les exer- 
cices de seconde année. 
sont les mêmes, mais 
exécutés avec plus d’ha- 
bileté et sur des étoffes. 
plus fines. 


1872 | Swansea. . . .| 1"° Rues » » 
4 D. 
2e année 
3 h. 


Les élèves-maitresses 
réparent le linge de l'é- 
cole, coupent et cousent 
des vêtements de genre 
varié. 


.1876 | Tottenham. . . 3h. » » 
2e année 
4 h. 30 m. 


La coupe est enseignée 
au tableau noir, mais les: 
élèves doivent copier les. 
patrons et les conserver! 


pour l'usage de leurs 
à écoles. 


1858 | Truro.. . . . .| 4h. 4 h. 30 m, » Les élèves de seconde 
; année sont souvent char- 
| gées d’instruire celles de 

la première. Les patrons 

copiés d’après les des- 

sins faits au tableau noir 
sont Conservés dans leurs 
livres de notes. Le tricot, 
les reprises et la répara- 
tion du linge forment 
une partie importante de 
l’enseignement, 

1873 |'wandsworth. .|. !3 h. 3 h.50 m, Le Syllabus est obser- 

vé scrupuleusement, es 


d 

” 
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NOMBRE D'HEURES 


2 
à 5 2 CONSACRÉES À LA COUTURE 
En > 2 par semaine 
ES É Ecol École 
27 LOCALITÉS Ecole cole 


normale annexe enfan tine 






RE 
comen | comments | CREME | PERRET mms 


1844 | Warrington. . .| 4"° année 6 h. 4 h. élèves-maitresses  assis- 
5h. tent pendant la première 

2e année année à l'enseignement 

4 h. de la couture dans les 


écoles annexes, et lors- 
qu'elles savent, elles en- 
seignent elles-mêmes à 
leur tour. 


A 


Une heure de leçon 
orale est faite sur la cou- 
pe. Les vêtements sont 
coupés et confectionnés 
de mémoire. 


1847 Whitelands 1e 4 h. » 


ÉCOSSE 


Aberdeen (| é- 
glise d'E- 
Cosse} si: 7 h. _» » # 


Aberdeen (é- 
glise libre). 6 h. » » 


Édimbourg (é- , 
glise épisco- 
pale). . . 4 h. » » » 


Édimbourg (é- 
glise d’E- 
Cosse) . . . 4 D. » : 


ÿ 


Mixte (filles et garçons). 
Édimbourg (é- 
glise libre). 6 h. » » » 


Glasgow({église 
d'Ecosse) . . 1 b. » l » » 


Glasgow{église 
libre), MO: 6 h.' » » » 





Sans être trop pessimiste, on peut penser que ce que 
l'on voit sur le papier est quelquefois invisible dans les 
écoles, et que si l’on jugeait d’un pays par ses lois, ses 
décrets et ses circulaires, on risquerait fort de se tromper; 
cependant l'étude attentive des documents officiels per- 
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met de croire tout au moins à l’estime que l’on accorde en : 
Angleterre à la couture, ,à la coupe et à l'assemblage. Ce 
mouvement en faveur des travaux à l’aiguille qu'il est facile 
de constater dans toute l’Europe depuis cinq ou six ans, 
a été très accentué dans les Iles Britanniques : parti des 
écoles primaires, il n’a pas tardé à s'étendre jusqué dans 
les écoles d'ordre secondaire, C’est ainsi que l’école du Palais 
de Cristal, à Sydenham (School of art, science and litte- 
rature) a un cours hebdomadaire de couture, et que des 
écoles spéciales ont été fondées, l’une sous la protection 
de la reine Victoria à South Kensington, l’autre sous le 
patronage de la princesse Louise, marquise de Lorne, à 
Sloan street. 

Si l’on étudie tous ces programmes depuis la plus simple 
école de village jusqu'à l’école normale, on remarque 
qu'après chaque étude d’un point dans toutes les divisions 
faibles ou fortes, on demande à l’élève une preuve de son 
savoir, en lui donnant à faire sa part d’un vêtement con-— 
fectionné. Cette manière de connaître la force d'un élève 
présente cet avantage qu’en voyant le vêtement mis entre 
ses mains, la petitefille comprend immédiatement l'utilité de 
l’enseignement qu’on lui donne; elle prend plaisir, quand 
elleest toute jeune, à achever un vêtement coupé et com- 
mencé par des camarades plus âgées. C'est un procédé que 
je recommanderais en France, s’il n’entrainait à d'assez 
fortes dépenses. Dans le comté d'York, les élèves ont des 
poupées qui les initient de très bonne heure aux secrets de 
la coupe et de la couture. 

M. Aldis, inspecteur du comté, qui croit qu’une jeune 
fille de douze ans peut être capable de couper, d’assem- 
bler et de coudre, ajoute : 
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J'attache une grande importance à l’habillement des poupées d'une 
taille suffisamment grande, un pied environ (0"3479), pour que les vê- 
tements soient bien faits. Les poupées (tending dolls (1) sont extrêmement 
éducatives, et je crains que dans mon district les petites filles n’en pos- 
sèdent pas autant que je le voudrais. La confection des poupées offre 
un travail varié plein d'attrait et la récompense est promptement obtenue. 
La dépense pour les matériaux est minime : les têtes sont à bon mar- 
ché, la construction d’un corps en chiffons ne coûte rien, et les membres 
à appareiller forment un excellent exercice. La coupe peut être ensei- 
gnée de cette façon. L'enfant peut couper, en se trompant, les mille 
patrons qui coûteraient fort cher s'ils étaient pour une grande personne. 
Enseignée conjointement avec d’autres exercices, l'art d’habiller des 
poupées fera de la couture un passe-temps agréable et non un ouvrage 
sérieux et pénible. - 


Voilà pédagogiquement exprimé ce que J.-J. Rousseau 
disait avec tant de charme dans son Émile : 


Voyez une petite fille passer sa journée autour de sa poupée, lui 
changer sans cesse d'ajustement, l'habiller, la déshabiller cent et cent 
fois, chercher continuellement de nouvelles combinaisons d'ornements 
bien ou mal assortis, il n'importe ; les doigts manquent d'adresse, le 
goût n'est pas formé, mais déjà le penchant se montre; dans cette 
éternelle occupation le temps coule sans qu'elle y songe; les heures 
passent, elle n'en sait rien, elle oublie les repas mêmes, elle a plus 
faim de parure què d’aliment. Mais, direz-vous, elle pare sa poupée et 
non sa personne. Sans doute; elle: voit sa poupée et ne se voit pas, 
elle ne peut rien faire pour elle-même, ellé n’est pas formée, elle n’a 
ni talent ni force, elle n’est rien encore : elle est toute dans sa poupée, 
elle y met toute sa coquetterie. Elle ne l'y laissera pas toujours, elle 
attend le moment d'être sa poupée elle-même. 

Voilà donc un premier goût bien décidé : vous n'avez qu'à le suivre 
et le régler. IlLest sûr que la petite voudrait de tout son cœur savoir 
orner sa poupée, faire ses nœuds de manche, son fichu, son falbala, 
sa dentelle ; en tout cela on la fait dépendre si durement du plaisir 
d'autrui, qu'il lui serait bien plus commode de tout devoir à son 
industrie. Ainsi vient la raison des premières leçons qu’on lui donne; 
ce ne sont pas des tâches qu'on lui prescrit, ce sont des bontés qu’on 
a pour elle. Et en effet presque toutes les petites filles apprennent avec 
répugnance à lire et à écrire; mais quant à tenir l'aiguille, c’est ce 
qu'elles apprennent toujours volontiers. Elles s’imaginent d'avance être 


ELLE SEL 


(1) Doll est l’abréviation de Dorothée. Ce prénom donné aux poupées an- 
glaises rappelle celui de Catin, diminutif de Catherine, donné aux mêmes 
objets par les petites flamandes. Je crois devoir ajouter que les poupées an- 
glaises sont faites en chiffon et coûtent par conséquent bien moins que les 
poupées de France. Voyez Report, etc. 1876-1878, p. 273. 
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grandes,et songent avec plaisir que ces talents pourront un jour leur 
servir à se parer (1). 


Mais les pédagogues anglais n’ont pas que des procédés 
amusants comme la poupée; ils cherchent tous les moyens 
possibles de rendre les élèves capables et intelligentes. 
Au point de vue théorique, ils font épeler les mots diff- 
ciles du langage technique des couturières, tels que herring 
boning (mot à mot, arête de hareng, c’est rtotre point 
de chausson), counter hemming (2) (contre-ourlet), egged- 
eye (mot à mot œuf-œil, trou ovoïde de certaines aiguilles), 
feather stitch (point de plume, c’est notre point d’épine), 
etc. Ils choisissent des dictées sur des sujets appropriés 
aux principes de la couture, et donnent des leçons de 
choses sur les étoffes, les aiguilles, etc. 

Ils procèdent enfin à de longues interrogations pour 
savoir si l'élève a bien compris. Un petitouvrage répandu 
à 22,000 exemplaires et intitulé: {he Teacher’s assistant 
in needlework for the use of schools (3), renferme sur 
chaque point une série de questions et de réponses toutes 
formulées pour les professeurs et les élèves (4). 


(1) Voy. l’Emile, liv.V, p. 265, de la Biblioth. pédagogique, éd. Souquet.” 

(2) Counter hemming. — C'est un exercice particulier à l'Angleterre ec que je 
traduis par le mot à mot: contre-ourlet. Il ne présente aucune difficulté et 
se fait en plaçant les bords de deux pièces d'étoffe l'une sur l’autre de ma- 
nière à former un assemblage. l'envers d’une pièce recouvre l'endroit de l’autre 
à la distance d'une couture ordinaire. Si les pièces ont des lisières, rien n’est 
rentré, mais si l'une des pièces a un bord imparfait, il doit être plié une seule 
fois. La couture plate est faufilée dans toute sa longueur et ourlée. Lorsqu'un 
côté est fait, l'ouvrage est retourné et le second ourlet ou counter hemming 
est exécuté de la même manière. 

(3) Edited by E. M. G. London, 1877, in 146. 

(4) Hemming — Ourlet 

Question, — Comment préparez-vous un ourlet dans un morceau d'étoffe? 
Réponse. — Je plie le bord, après avoir observé s’il est parfaitement coupé. 

Q. Est-il tourné seulement une fois? 

R, Deux fois. 

Q. Comment fait-on la seconde fois ? 

R. De la même manière que la première, 
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Ces questions sont faites lorsque les leçons ont lieu 
tardivement; pendant l'hiver, à l’heure où la clarté dis- 
parait ; pendant l'été, lorsque les mains sont moites et 
que la chaleur empêche les élèves de coudre (1). 

Au point de vue de la pédagogie pratique, les institu- 
trices anglaises ont recours : 4° à une série de diagrams ou 
tableaux illustrés (Needlework demonstration sheets) qui 


Q. Que fait-on ensuite ? 
R. On bâtit l’ourlet. 
Q. Dans quelle partie est-il bâti ? 
R. Dans le milieu, 
Q. Que ferez-vous au fil pour l'empêcher de courir ? 
. Un nœud. 
. Que ferez-vous lorsque vous aurez fini le rempli ? F 
. Je Coudrai proprement. 
Comment dirigerez-vous votre fil lorsque vous commencerez à ourler ? 
Avec l'aiguille dirigée vers la poitrine. 
Lorsque votre aiguillée de fil sera usée, le couperez-vous avec les dents ? 
. Non, je le couperai, et je le rentrerai sous l’ourlet. 
. Que ferez-vous avec le fil nouveau? 
. Je le rentrerai aussi sous l’ourlet. 
. Ferez-vous des points aussi drus lorsque vous ourlerez une fine mousse- 
line ou une batiste que lorsque vous ourlerez de la toile ? 
R. Non, mais dans la batiste ils devront être plus serrés que dans la mous- 
seline. Ù 
Q. Comment choisirez-vous votre fil, quand-vous ourlerez de jolies choses ? 
R. Très doux. 
Q. Que ferez-vous de votre fil qui a servi à bâtir? 
R. Je lé tirerai par le nœud et le conserverai pour le même sujet. 
Q. Qu'observerez-vous avant de commencer d'ourler le gousset d'une man- 
che ? 
R. Que l'ourlet soit parfaitement carré. 
Q. Comment saurez-vous s’il est carré? : 
R. Je le plierai comme une moitié de mouchoir, et je verrai si les côtés sont 
tout à fait semblables. 


SÉS ISERE 


Dans un autre ouvrage anglais sur le tricot, intitulé: The standard guide 
to krutting according to the new code, by a lady menager, on trouve une série 
de questions appropriées à ce genre de travail. 

Quelles sont les règles pour commencer des chaussettes et des bas ? 

Où doivent commencer les décroissances des chaussettes et des bas ? 

Quel est le nombre de points qui doivent rester pour le pied ? 

Quelles sont les meilleures aiguilles pour tricoter ? 

Quelle est la meilleure laine pour tricoter des bas et des chaussettes ? 

Comment se terminent les bas? 

Y a-t-il une manière de rendre les bas plus forts? 

Les talons des bas sont-ils aisés à tricoter? 


(1) Plain Needlework. 
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facilitent l'étude du point enseigné ; 2 à des vêtements dont 
on désigne chaque partie aux élèves (1); 3° à des poupées, 
comme nous venons de le voir; enfin en exercices méca- 
niques appelés drills qui rappellent l’école du soldat et 
qui obligent les enfants à remuer les bras et les doigts 
en faisant des mouvements simultanés qui répondent aux : 
un! deux! trois! du professeur. 

Cette pédagogie militaire qui réussirait difficilement en 
France, ne donne pas, je crois, les résultats qu’on semble 
en attendre de l’autre côté de la Manche. Elle présente 
néanmoins trop d'originalité pour ne pas appeler sur elle 
l'attention du lecteur. 

On montre aux enfants la manière d’enfiler une aiguille 
comme on enseigne aux conscrits le maniement du fusil. 
Après avoir donné à l'élève un passe-lacet ou une aiguille 
à laine, le professeur s’écrie : 


« Attention ! 

» Montrez votre main droite. 

» Baissez-la. 

» Montrez votre main gauche. 

» Baissez-la. 

» Prenez le fil de la main droite. 

» Tenez-le par le bout et serrez-le, 

» Grattez l'extrémité du fil entre l’ongle du pouce et 
l’ndex de la main gauche. 

» Faites cela pendant que je compte : un! deux! trois! 

» Roulez le fil trois fois entre les deux doigts : un! 
deux ! trois! 


(1) « Les élèves ne sauraient s'exercer trop tôt sur les 1oms des parties des 
vêtements. De même qu'on ne doit pas attendre pour apprendre la geographie 
à un enfant qu'il ait fait le tour du monde, de même il peut connaître toutes 
les parties d'un vêtement avant de le confectionner. » 


Lp'frt Ce od de FANCA Mg; | 


PÉDAGOGIE DES TRAVAUX A L’AIGUILLE (2904 


» Que l'extrémité du fil soit bien entre le pouce et 
l'index de la main droite, et pendant que vous le roulez, 
prenez l'aiguille de la main gauche. 

» Regardez à travers l'œil de l'aiguille. 

») Pointez le fil vers cet œil. | 
» Traversez, un. 

» Saisissez, deux. 
» Tirez, trois. » 


—_ 


Faire un nœud, tracer un ourlet, placer et diriger l’ai- 
.guille sont enseignés de la même manière (1). En France, 
notre vivacité ne s’accommoderait guère de tant d’expli- 
cations et de précautions pour enfiler une aiguille ou faire 
un nœud ; la chose paraît simple, et nos fillettes répéte- 
raient volontiers le mot d’Hercule : 


Ton aiguille à mon doigt est un faix bien léger (2). 


Aussi M" Curtis va-t-elle au devant de l’objection en 
invitant le professeur à varier les mots qui constituent ses 
instructions, afin d’en bannir la monotonie. Je ne croyais 
pas que la langue anglaise possédât un si grand nombre 
de termes différents pour signifier la même chose, et m'est 
avis que nos procédés beaucoup plus restreints atteignent 
le but aussi promptement. 

Ce que l’on peut ajouter en faveur du système anglais, 
c’est qu’en obligeant l'élève à apprendre mécaniquement 
le maniement de ses outils, l’institutrice contraint tous les 
enfants à travailler et à fixer leur attention, tandis que 
chez nous l'élève peut se laisser aller plus facilement à la 


4 


distraction ou à la paresse. 








_(1) Les lecteurs qui voudraient s'initier à cette méthode autoritaire consulte- 
ront avec profit l'ouvrage de M. E.-A. Curtis, intitulé : Needlework schedule 
III, exemplified and illustrated. London, in-12. 

(2) Rotrou, Hercule mourant, act. I, sc. IV. 
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Si les procédés sont multiples, les préceptes qui touchent 
aux obligations du maître et de l’élève, ainsi qu’à loutil- 
lage, ne sont pas moins minutieux, | 

Chaque professeur devra posséder une provision iné- 
puisable de patience, et circuler près des élèves pour exa- 
miner leur ouvrage ou leur indiquer la tenue de l’aiguille 
et de l’étoffe. 

Chaque enfant aura les mains propres et un dé. Il ne 
devra rester qu’une heure assis, et encore se levera-t-il à 
la fin de la première demi-heure, pour chanter une petite 
chanson. 

Tout est prescrit : les aiguilles avec l'indication du nu- 
méro ; 

L'espèce du fil et du coton pour bâtir et faufiler la 
pelote garnie d’épingles courtes et blanches; 

Le crayon de plomb; 

Une aiguille à crochet pour reprendre les mailles des bas 
avec plus de promptitude que par l’ancienne méthode des 
aiguilles à repriser ; une mesure en ruban ; 

Trois paires de ciseaux : l’une pour tailler les patrons, 
l'autre pour couper le fil, la troisième pour fendre les 
boutonnières; 

Un tablier spécial (lapdog apron) avec des poches pour 
. mettre l'outillage: 

Du calicot écru, à cause de son bon marché et de sa 
force, n'ayant pas été affaibli par les produits chimiques 
qu'on aurait employés pour le blanchir (1); 

Du calicot blanc pour faire les chemises; 

De la toile de Hollande d'Écosse sans apprêt pour blouse ; 


(1) Dans l'Ouest de l'Angleterre, on emploie une serge inconnue dans le 
Nord, et la flanelle de Æelsall non blanchie, peu coûteuse et appelée à deve- 
nir très populaire. 
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De l’indienne pour le même objet. ; 
On recommande aussi pour la coupe l'emploi de vieux 
journaux d’un papier un peu fort, la rectitude des bords de 
l'impression et les traits qui séparent les colonnes pouvant 
guider l'œil de l'élève. | 
Certains inspecteurs vont jusqu'à recommander l'emploi 
par division de différentes couleurs de fil pour leur per- 
mettre de reconnaître immédiatement à la nuance, le degré 
d'avancement de l'élève et la nature du travail qu’il doit 
faire. D’après l’auteur du Standard Guide six points (surjet, 
piqûre, boutonnière, brides, point de chausson et marque) 
peuvent être étudiés sur le canevas en fil de six nuances 
différentes : rouge, bleu, jaune. violet, vert et orange (c’est. 
un véritable arc-en-ciel). Cet auteur qui paraît du reste 
très versé dans la matière, pense qu’on doit aussi faire com- 
prendre à l'enfant qu'une couture n’est achevée que si elle 
est parfaitement aplatie, et il conseille à ceux qui craignent 
que les ongles des enfants ou le bout de leur dé puisse 
salir l'ouvrage, l’usage du bout d’une vieille brosse à dent 
qu’on peut surnommer l’aplanisseur (flattener), à cause 
du meilleur aspect qu'il donne à l’ouvrage. Ce vieux manche 
en os avec sa résistance, sa propreté et ses bords polis, ne 
joint-il pas au mérite du bon marché celui de ne pas érailler 
l’étoffe sur laquelle il passe en aplatissantla couture? — mérite 
que n’ont pas les ciseaux trop souvent chargés de ce soin. 
Avant de se servir du calicot, on indique l’usage du 
canevas, et, ce qui paraît préférable, celui d’une étoffe claire 
employée par les fromagères du sud de l'Angleterre pour 
passer le lait et qu'on appelle cheese-cloth (étoffe à fro- 
mage). 
Je n’ai pas besoin d’ajouter que les ouvrages spéciaux 
sont nombreux. « C’est une véritable légion, s’écrie l’exa- 
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_minateur du School board de Londres, qui dédie son livre 


aux vrais philanthropes, à ceux qui s'intéressent au bien 
public, ou qui considèrerit l'abandon des travaux à l'ai- 
guille commé une des sources de la prodigalité dans tou- 


tes les classes, et la voie naturelle de la misère, en passant : 


par l’extravagance, la dissipation et le gaspillage (1) ! 


Telle est en résumé la méthodologie anglaise. Il yaurait 


beaucoup à dire certainement, si l’on ne devait se souve- 
nir que chaque peuple a ses mœurs, ses habitudes et son 
tempérament. | 

À nos yeux, l'abus des minuties est évident, on pour- 
rait presque dire qu’on aveugle les enfants à force de lu- 
mière ; mais on doit reconnaitre aussi que cet excès de 
précautions n’est point nuisible, et que l'État a cherché à 
contraindre les enfants par tous les moyens imaginables à 
surmonter les difficultés de la couture. Il vaudrait mieux, 
certainement, que les travaux à l'aiguille fussent ensei- 
gnés sans avoir besoin de stimuler le zèle des institutrices 
anglaises par une gratification spéciale ; mais dans un 
pays où le lime is money, il n’y a pas à blâmer un usage 
qui ne serait pas reçu en toute autre contrée. Nous avons 


pu juger par ce qui précède que l’ensemble des travaux à . 


l'aiguille en Angleterre consiste en couture, tricot et 
coupe. | 

Nous allons voir maintenant la Belgique, la Suisse et 
l'Allemagne suivre une autre méthode, et joindre à la cou- 
ture, au tricot et à la coupe le crochet, le filet, la broderie 
et la dentelle. Mais ces différences sont plus apparentes 
que réelles; ce qu'on veut partout, c’est ‘empêcher la 
femme du peuple d’être tributaire de l'ignorance et de la 





(1) Plain Necedlework, préf. 
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misère, en lui donnant les moyens de se vêtir à peu de 
frais, d’habiller les siens, de conserver les vêtements de la 
famille en les raccommodant, « d’avoir enfin de l'esprit 
au bout des doigts » . Grâce à l'extension toujours crois- 
sante de l’enseignement primaire, grâce à l'obligation et à 
la gratuité, nos filles devront au présent une éducation 
plus solide qu’autrefois, et elles emprunteront au passé ces 
habitudes d'ordre et d'économie qui semblent appartenir 
à un autre âge, bien qu’elles dussent être de tous les temps. 
Les Chrysales contemporains ne pourront donc plus s’écrier 
ironiquement en parlant d’elles : 


Leur ménage était tout leur docte entretien 
Et leurs livres un dé, du fil et des aiguilles, 
Dont elles travaillaient au trousseau de leurs filles. 


P.-W. Cocxeris. 


Membre de la commission d'organisalion et d'examen 
de la coupe et de l’assemblage. 


t 
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Depuis quelques années, les traités de pédagogie, les 
Journaux d'enseignement, les bons ouvrages classiques se 
sont multipliés: les instituteurs ont maintenant à leur 
disposition de précieuses ressources qui, heureusement, 
s’accroissent encore tous les jours. Mais, si l’on se place 
aun point de vue plus personnel, on constate qu’il manque 
encore un guide réellement pratique pour le maître consi- 
déré en dehors de sa classe. 

La vie de l'instituteur, en effet, ne se passe pas entière- 
ment dans l’école; ses fonctions l’obligent à des relations 
fréquentes, soit avec les autorités locales, soit avec les 
familles de ses élèves. Souvent aussi il se trouve, — pour 
une cause ou pour une autre, — dans la nécessité d’avoir 
des rapports plus ou moins suivis avec des personnes no- 
tables de la localité où il exerce. 

Enfin, chargé de faire l'éducation des enfants qui lui 
sont confiés, en même temps qu’il doit les instruire, l’ins- 
tituteur ne peut pas rester étranger à la connaissance des 
règles de bienséance que l’on doit observer en toutes cir- 
constances, si l’on veut passer pour un homme bien élevé. 
Car, comme l’a dit La Bruyère, « avecde la vertu, de la 
capacité et une bonne conduite, l’on peut être insuppor- 
table; les manières que l'on néglige comme de petites 
choses sont souvent ce qui fait que les hommes décident 
de vous en bien ou en mal; une légère attention à les 
avoir douces et polies prévient leurs mauvais jugements; 
il ne faut presque rien pour être cru fier, incivil, mépri- 
sant, désobligeant ; il faut encore moins pour être estimé 
tout le contraire. » 
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Sans doute, l'éducation de nos jeunes maitres a été com- 
mencée à l’école normale; mais malheureusement tous ne 
sont pas encore formés dans ces établissements ; et, alors, 
trop souvent l’unique préoccupation des jeunes gens est 
d'arriver à la conquête d'un brevet. Quoi qu'il en soit, les 
uns comme les autres auraient besoin, dans le cours de leur 
carrière, de trouver un ouvrage dans lequel ils pourraient, 
soit apprendre au moins sommairement ce qu'ils ignorent, 
soit se remémorer ce qu'ils ont déjà su. 

_ Les traités de politesse ne manquent pas, mais ils ne 
conviennent qu'imparlaitement à l'instituteur ; car, comme 
ils n’ont pas été spécialement écrits pour lui, ils ne con- 
tiennent pas toujours les renseignements dont il a particu- 
lièrement besoin. Dans les quelques pages qui vont 
suivre, nous voudrions contribuer à combler cette lacune 
que nous considérons comme très regrettable. 

Nous essayerons de bien pénétrer l’instituteur de ses 
devoirs et de lui faire comprendre quelles sont les exigen- 
ces de la société à son égard; et, pour lui éviter, autant 
que possible, les écueils et les mécomptes, nous lui don- 
nerons les conseils dont l’expérience a pu nous démontrer 
l'opportunité. 


I. — Importance des fonctions d’instituteur. 


L'importance du rôle de linstituteur était reconnue 
dès l'antiquité, — notamment à Sparte, où Lycurgue 
avait voulu que les maîtres de la jeunesse fussent des 
hommes libres et non des esclaves, comme dans les autres 
villes de la Grèce. Ce grand législateur considérait même 
cette charge comme l’une des plus hautes magistratures 
de l'État. 

Aujourd’hui, en France, tout le monde admet enfin 
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sans conteste l'importance des fonctions d’instituteur, et, 
depuis plusieurs années, l'instruction primaire est la ques- 
tion qui préoccupe le plus les grands pouvoirs de la Ré- 
publique et réunit le mieux leurs sympathies. C’est que 
l'instituteur est chargé d'élever les enfants que les familles 
et la société lui confient ; c’est-à-dire de développer et de 
cultiver leur intelligence, de former leur cœur, de leur 
« enseigner les premiers devoirs du citoyen, le respect de 
la propriété, la justice, l'honneur, l’amour de la patrie, 
l'héroïsme du dévouement aux lois, au pays ». 

Tel est le rôle de l'éducation, rôle délicat entre tous, 
puisque, selon Xénophon, « c’est l'éducation qui fait la 
grandeur des peuples et maintient leur splendeur, qui 
prévient leur décadence et au besoin les relève de leur 
chute ». 

L’instituteur exerce la plus grande influence — heureuse 
ou malheureuse, selon qu’il est capable ou inhabile —sur 
e cœur et les habitudes de ses élèves, et par conséquent 
sur tout leur avenir; car, « les commencements sont tout 
dans une nature jeune et tendre dont toutes les parties 
gardent l'empreinte qu’on leur donne ». D’après cela, il 
est facile de se faire une idée de l’importance des fonctions 
des maîtres de la jeunesse. 

Malgré toutes ces considérations, nous aimons peu — 
nous regrettons presque — les mots de sacerdoce, de 
mission, etc... dont on qualifie souvent les fouctions de 
l’instituteur. Nous craignons que ces expressions fréquem- 
ment répétées ne contribuent trop à développer des sen- 
timents de vanité chez quelques-uns de nos jeunes maîtres. 
Loin de nous la pensée de les rabaisser ; mais nous croyons 
servir véritablement leurs intérêts en leur disant que le 
rôle que chacun d'eux est appelé à remplir est simple- 
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ment celur d’un honnéte homme, dans l’acception vraie du 
terme. 

S'ils se pénètrent bien de cette vérité, au lieu de se 
trouver amoindris par une telle appréciation, ils compren- 
dront qu'ils doivent en toute circonstance s'appliquer à 
mériter l'estime générale en s’acquittant consciencieusement 
de leurs devoirs. À AS 

Nous ne rappellerons pas ici toutes les qualités qui font 
le bon maître : car ces principes se trouvent développés 
dans les traités de pédagogie ; mais nous croyons devoir 
insister d'une manière toute particulière sur: la nécessité 
qu'il y a pour Pinstituteur- à se tenir constamment sur 
une grande réserve, et à se mettre par sa conduite à l’abri 
de tout reproche. Nous avons des adversaires ; nous ne 
devons leur donner aucune prise sur nous. 

D'un autre côté, il ne faut jamais oublier que l'enfant 
éstimitaleur et surtout #méitateur de son maitre. I importe 
donc que celui-ci ne montre à ses élèves que des exemples 
d'ordre, de propreté, de travail et de moralité et qu’il les 
oblige à contracter de telles habitudes. Cette tâche n’est 
pas sans difficulté; mais l’instituteur parviendra à vaincre 
{ous les obstacles s’il aime réellement ses fonctions. Il se 
trouvera d’ailleurs puissamment encouragé dans ses efforts 
par le désir de répondre dignement aux marques de bien- 
veillant intérêt que le Gouvernement ne cesse de: nous 
prodigucr. 

II. — L'instituteur chez lui. 
” Dans chaque village, — comme dans les petites villes, — 
on rencontre presque toujours quelques personnes dont 
l'une des principales occupations est de surveiller leurs 
voisins, afin de pouvoir critiquer ou travestir les actes les 
plus naturels «et grossir démesurément les faits les plus 
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insignifiants. L’ bear — moins que ‘tout autre — ne 
 pourraéchapperà ce contrôle incessantetindiscret ;quoi qu’il 
fasse, il passera sous les fourches caudines de ces commè- 
res à l'affût des moindres incidents. Il ne devra pas s'en 
préoccuper outre mesure: car les cancans émanés d’une 
telle source sont généralement appréciés à leur juste valeur 
par la masse de la population. Toutefois, s’il veut conserver 
toute la considération dont il a besoin pour faire le bien 
que l’on attend de lui, sa conduite et sa tenue devront 
être toujours très correctes. Îl est indispensable, en effet, 
que les enfants ne saisissent aucune faiblesse chez leur 
maître et puissent toujours imiter ses exemples. 

C'est surtout si l’instituteur est célibataire qu'il sera 
l’objet d’une inquisition constante. Qu'il soit donc excessi- 
vement prudent, et qu’il renonce à toute fréquentation 
qui pourrait donner prise contre lui à la critique maligne. 
On essayera quelquefois de lui tendre des pièges et de les 
lui cacher sous des fleurs; ce n’est qu'avec beaucoup de 
circonspection qu'il parviendra à les éviter. 

S'il ne prépare pas lui-même ses aliments, — et à ce 
sujet nous ne pouvons lui donner aucun conseil, car 
tout dépend des conditions très diverses dans lesquelles. 
peuvent se trouver les jeunes maîtres, — il devra choisir 
avec soin la maison où il prendra ses repas. Il ne con- 
viendrait pas à sa dignité d'aller dans un cabaret de bas 
étage : il serait exposé à s’y rencontrer souvent avec des 
individus grossiers et parfois avinés. 

Lorsqu'il y aura un hôtel bien tenu dans la localité, 
l'instituteur en profitera; mais, dans le cas où il serait, le 
seul pensionnaire de l'établissement, nous lui conseillerions 
de se faire servir — autant que possible — dans une 
dièce particulière. 
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À la table commune, en effet. il pourrait encore quelque- 
fois se trouver avec des personnes d’une éducation fort 
sommaire, et amené ainsi à prendre part à des con- 
versations irritantes. Tous les voyageurs ne sont pas des 
gens derelations agréables, et l’on en voit bien souvent 
qui se permettent certaines plaisanteries déplacées qu’un 
homme de cœur ne peut pas toujours entendre avec une 
complète indifférence. Si une altercation violente se 
produisait, l'instituteur y perdrait considérablement de 
sa dignité, — quels que fussent d’ailleurs les torts de son 
adversaire. | 

C'est surtout pour ces raisons — et en même temps. 
dans l'intérêt de sa bourse — que nous lui recommandons 
de la façon la plus pressante de s'abstenir de fréquenter les 
cafés, rendez-vous habituels des désœuvrés. | 

Les moyens de distraction d’un autre genre ne fui 
manqueront pas, s’il le veut; il trouvera un délassement 
aussi utile qu'agréable dans de petits travaux de jardinage, 
par exemple ; dans une promenade, une lecture, etc. 
Nous reviendrons plus tard sur ce sujet. 

Lorsque l’instituteur sera marié, la surveillance dont 
nous avons parlé n’en subsistera pas moins ; et, s'il n’a 
pas à redouter les dangers de l'isolement, une grande pru- 
dence lui. sera toujours nécessaire pour échapper aux com- 
mérages locaux, lui et sa famille. Celle-ci ne doit pas non 
plus donner prise à aucune critique désobligeante : car les 
petites difficultés que le maitre rencontre se compliquent 
encore des ennuis que pourra'ent lui susciter ses proches. 
Il doit donc veiller à ce qu'aucun membre de sa famille 
ue soit jamais mêlé aux questions irritantes qui agitent 
parfois les petites localités et y engendrent de longues ei 
profondes inimitiés. Sa considération personnelle, en. souf- 
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frirait, et souvent il n’en faudrait pas davantage pour rendre 
son déplacement nécessaire : | 

C'est aussi pour ces raisons que nous l’engageons à bien 
examiner si des liaisons d'intimité qui pourraient s'établir 
entre lui et quelques familles ne seraient pas de nature 
à lui occasionner des désagréments; et, à ce sujet, nous 
croyons devoir l’avertir que, s’il veut être parfaitement 
tranquille, il devra toujours se montrer très réservé dans ses 
relations. 

Si quelques petits nuages s’élevaient dans le ménage de 
l’instituteur, nous croyons superflu de lui dire que rien 
n’en doit transpirer au dehors. Si une indiscrétion fà- 
cheuse était commise, ce ne pourrait être qu'aux dépens 
de sa dignité; et, selon les circonstances, il n’en faudrait 
parfois pas plus pour lobliger à solliciter son changement. 

Enfin, quant à la tenue de son logement, il faut que 
tout y soit gai et attrayant, et que l’on y remarque ‘sans 
cesse l’ordre et la propreté. Si le luxe doit en être banni, 
le désordre y est encore moins permis: ici, comme en 
toutes choses, l’instituteur doit pouvoir toujours être pris 
pour modèle. 


III. — De la propreté. 


La propreté consiste principalement à soigner ce qui 
concerne le corps, les vêtements et l'habitation. Elle 
avait été mise par les anciens au rang des defni-vertus, et 
c’est une des premières choses que la bienséance exige de 
nous. il doit donc paraître presque superflu de la recom- 
mander à l’instituteur. 

N'’est-il pas, en effet, obligé de passer, deux fois par 
jour, l'inspection de propreté de ses élèves? et’comment 
oserait-ille faire s’il n’était pas propre lui-même ? C’est 
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surtout en cela que l'exemple est nécessaire, si le maitre 
veut amener les enfants à contracter de bonne heure cette 
salutaire habitude, condition essentielle d’une bonne 
santé. | 

La malpropreté est le premier effet extérieur du désor- 
dre ; elle dénote presque toujours une âme basse et elle n’a 
d'autre excuse quela paresse, — si toutefois la paresse peut 
jamais être une excuse ! — Elle blesse naturellement les 
personnes avec lesquelles on se trouve en relation. 

En ce qui concerne la propreté corporelle, l’instituteur 
doit y procéder dès le matin, aussitôt après son lever : il 
doit se peigner et se brosser les cheveux; se laver avec 
soin toutes les parties du corps qui se trouvent à découvert ; 
se nettoyer les dents, les oreilles et les ongles. Tous ces 
soins n’exigent ni beaucoup de soin ni des dépenses appré- 
ciables : de l’eau fraiche en abondance et un peu de savon, 
voilà tout ce qui est nécessaire. L'emploi des essences et 
des parfums est absolument inutile; car, comme la dit 
Montaigne, « la plus exquise senteur, c’est de ne sentir 
rien », 

Nous devons donner une attention toute particulière au 
nettoyage dela bouche et des dents, car c’est de là surtout 
que dépend une bonne haleine ; et rien n’est plus désa- 
gréable que de se trouver en face d’une personne dont 
l’haleine est fétide. 

Pour les cheveux, l’instituteur aurait tort de les conserver 
trop longs; plus même ils seront courts, plus les soins de 
propreté s’en trouveront facilités. D'un autre côté, les 
jeunes maîtres s’exposeraient à être taxés de ridicule, s'ils 
paraissaient attacher une extrème importance à leur che- 
velure, comme si l’on devait juger par là de toute leur 


valeur. 
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La manière de se couper la barbe est absolument laissée 
au choix de chacun; mais, lorsque l’instituteur ne la porté 
pas tout entière, il doit se raser au moins tous les deux 


jours. Il serait préférable même que cette opération eût 


lieu tous les jours et autant que possible dès le matin. 


IV, — Desvêtements. 


« La vraye fin des vêtements, comme Pa dit Montaigne, 
ést le serviceetcommodité du corps, d’où despendleur grâce 
et bienséance originelle ..…. Ces considérations ne destour- 
nent pourtant pas un homme d’entendement de suyvre le 
style commun. » | | | 

La situalion matérielle de l’instituteur s’est notablement 
améliorée depuis quelques années, mais pasassez cependant 
pour lui permettre encore de grandes dépenses pour sa 
toilette. 

Ce à quoi il doit viser avant tout dans ses vêtements, 
c'est à la décence et au bon goût; car le goùt se remar- 
que particulièrement dans ia manière dont un homme 
s'habille. 

La finesse de l’étoffe doit être en rapportavec la position 
de fortune de chacun, et il serait ridicule dé là part d’un 
maître de vouloir paraitre vêtu avec élégance, si pour cela 
il devait s'imposer de dures privations dans son intérieur. 
Le luxe, d’ailleurs, dans sa toilette où dans celle des 
mernbres de sa famille, ne manquerait pas de lui susciter 
des envieux, — peut-être même des ennemis. À 

L’institüuteur doit être proprement vêtu dès le matin: 
car il s’exposerait aux quolibets et aux critiques — parfois 


sévères — de ses élèves mêmes, s'il paraissait dévañt eux 


dans une tenue négligée, Il manquerait aussi de déférence 
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envers les personnes qui pourraient avoir besoin de l’en- 
tretenir avant sa classe, Ce n’est pas à dire que sa mise 
doive être recherchée; non : il suffit qu’elle soit propre. 

Aujourd’hui, mème à la campagne, l’usage de la blouse 
tend à disparaître, au moins chez tous ceux qui ne se livrent 
pas exclusivement aux travaux agricoles. Nous pensons 
qu'un instituteur manqueraitabsolument de goût, s’il l'adop- 
tait pour sa classe. Il ne réaliserait d’ailleurs de ce côté 
qu’une bien faible économie : car il est maintenant facile 
de $e procurer, à des prix très modestes, un paletol con- 
venable où une simple vareuse. 

Nous avons eu trop souvent l’occasion de constater que 
la chaussure dénotait beaucoup de négligence. L'usage 
des bottines ou des souliers nous paraît devoir être gé- 
néralement adopté; mais si, pendant la saison d'hiver, 
par exemple, l'instituteur met des chaussures de feutre . 
et des sabots, ceux-ci doivent être aussi élégants que pos- 
sible et toujours très propres. 

Enfin, le maître ne doit jamais se présenter en classe, 
— même pendant les plus fortes chaleurs de l'été, —avec 
un gilet déboutonné ou sans cravate ; — ou même encore 
sans paletot, ce qui serait le comble du mauvais goût. 
Une telle négligence ne peut mas être tolérée davantage 
chez les élèves. 

Ces détails pourront paraitre puérils à quelques-uns de 
nos lecteurs; mais, en faisant appel à nos souvenirs per- 
sonnels, nous affirmons qu’ils ne sont pas tout à fait inu- 
tiles. 

A un autre point de vue, nous devons aussi tenir -les 
instituteurs de certaines parties de la France en garde 
contre un travers dans lequel un certain nombre d’entre 
eux tombent trop souvent, 
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Dans quelques provinces, telles que la Bretagne, l’Au- 


vergne, etc. il s’est conservé jusqu'ici un costume tradi- 


tionnel qui varie presque toujours d’un canton à un autre, 
ou même d’une commune à une autre. Si, à la rigueur, 
il peut paraître presque naturel que le jeune homme qui 
a obtenu un brevet de capacité sans passer par l’école 
normale ne songe point à abandonner son costume, ül 
est au moins étrange que l'élève-maître le reprenne aussi- 
tôt qu’il est nommé adjoint ou titulaire dans une école. 

Quelques-uns nous ont avoué que, en agissant ainsi, 
ils voulaient éviter d’être taxés de fierté par leurs compa- 
triotes, et aussi pour ne pas s’exposer aux qualificatifs de 
bourgeois, de monsieur, etc..., termes qui, de la part de 
ces populations, ont parfois en soi quelque chose de dédai- 
oneux où d'hostile. 

Ces raisons n'ont rien de sérieux, et ce n’est pas par de 
telles concessions qu’un maître acquerra de la considéra- 
tion. Il n’arrivera tout au plus qu'à se faire traiter avec 
une familiarité déplacée. Sans doute, il ne doit jamais 
montrer de morgue, mais il ne peut pas non plus céder 
à un sentiment de fausse honte : il perdrait toute dignité 


et donnerait la preuve d’un caractère peu élevé enlaissant 


supposer qu'il rougit de sa supériorité morale et de lins- 
truction qu'il a reçue. 


V. — Du maintien. 


L2 


C'est particulièrement par le maintien d’un homme que . 


l’on peut juger de son éducation; car, comme la dit La 
Bruyère : | 

«I n'ya rien de si délié, de si simple, de si impercep- 
tible, où il n’entre des manières qui nous décèlent. Un 
sot ni n'entre, ni ne sort, ni ne s'assied, ni ne se lève, ni 
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ne se fait, ni n'est sur ses jambes, comme un homme 
d'esprit. » 

L’instituteur est done fortement intéressé à contracter 
de bonne heure l’habitude d’un maintien convenable. Il 
doit être modeste sans timidité, grave sans affectation, et 
rien ne disposera mieux en sa faveur qu’une simplicité 
affable dans toutes ses manières. 

Des règles bien nettes sont difficiles à donner pour la 
tenue des diverses parties du corps; c’est principalement 
en observant et en imitant les personnes dont l’éducation 
a été soignée que l’on parviendra à éviter les gaucheries 
qui rendent souvent ridicule. 

Lorsque l’on est debout, le corps doit être tenu droit, 
ainsi que la tête, les yeux légèrement baissés, — car ce 
serait de l’effronterie ou de l’impertinence de regarder 
fixement tout le monde. Les mains peuvent pendre de côté, 
ou être appuyées l’une sur l’autre à peu près à la hauteur 
de la ceinture, ou bien encore croisées sur la poitrine ; 
mais elles ne doivent jamais être mises dans les poches, 
ni placées sur les hanches, ni portées fréquemment au 


visage ou à la tête. Ces manières dénoteraient un manque 


absolu de savoir-vitre. 

Si l’on est assis, ce serait une grave inconvenance de 
s'étendre sur son siège et d’allonger complètement les 
jambes ; ou bien de s'appuyer soit sur un autre siège soit 
sur un meuble voisin. Le buste doit être tenu droit et 
les jambes ployées dans une position se rapprochant 
assez de la verticale. Il est beaucoup mieux de ne pas 
les croiser, bien que cela se fasse assez communément 
maintenant. Il faut aussi éviter de passer les bras derrière 
le dossier de son siège: cela indiquerait de la noncha- 
lance ou une familiarité déplacée. 
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Lorsque l'on a conservé son chapeau avec soi, on doit 
le tenir d’une main, — généralement de la gauché; — 
ou le poser sur ses genoux, si l’on a besoin de se servir 
de ses deux mains ; ce serait de la gaucherie de s’en servir 
comme d’une sorte de jouet, ou de s'amuser à en lisser le 
poil. 

Nous pensons qu'il est superflu de recommander à celui 
qui est assis sur une chaise de ne se pencher ni en avant 
nien arrière; car non seulement il donnerait la preuve 
d'un manque d'éducation, mais encore il s’exposerait. à 
une chute désagréable, qui pourrait exciter chez les per- 
sonnes présentes un tout autre sentiment que celui de la 
commisération. 

Lorsque l’on a besoin de se moucher, on doit le faire, 
autant que possible, d’une manière qui n'ait rien de 
bruyant et sans attirer l'attention; car cet acte à déjà 
en soi quelque chose de répugnant. — La salive doit aussi 
être reçue dans le mouchoir et on ne doit jamais cracher 
ni sur le parquet, ni dans le feu, ni par les croisées. — 
Dans la plupart des campagnes, les paysans se détournent 
encore lorsqu'ils veulent se moucher: c’est une marque 
de déférence pour leur interlocuteur, mais cette habitude 
est maintenant abandonnée par les gens dû monde. 


VI. — De la démarché. 


On s’est égayé pendant trop longtemps de la pose affectée 
dé quelques anciens instituteurs ; il est même fort probablé 
que c’est leur attitude raide et sans grâce qui a contribué 
pour beaucoup à jeter un léger ridicule sur le vieux 
maître d’école d'autrefois. Aujourd’hui les choses ont 
bien changé ; cependant, il y a encore certaines parties de 
la France où les habitants des petites villes prétendent 
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reconnaître un instituteur à sa démarche un peu solen- 
nelle et compassée. Nous avons même entendu parfois les 
railleries que de mauvais plaisants se permettaient à l'égard 
d'hommes dignes de toute considération, et dont le seul 
tort était de paraître manquer d’aisance dans leur allure. 
La démarche est donc un point qui mérite d’arrêter sérieu- 
sement notre attention : car il importe que nous nous 
débarrassions entièrement de toute gaucherie, si c’est pos- 
sible. 

Certes, nos fonctions sont assez élevées pour que nous 
puissions nous en enorgueillir, au lieu d’en rougir; mais il 
ne faut pas que nous prêtions jamais à la moquerie ; notre 
autorité morale auprès des enfants en souffrirait : « Cet 
âge est sans pitié. » 

La démarche de linstituteur ne doit avoir rien de 
particulier ; elle peut et doit ressembler à celle de tout 
homme bien élevé : de l’aisance et du naturel, voilà les 
qualités qu'il faut essayer d'atteindre. 

Lorsque l’instituteur se rend à la ville, c’est le plus 
souvent pour y faire ses provisions, soit de denrées, 
soit de fournitures classiques; mais il doit éviter de se 
charger de gros paquets : car la société manifeste certaines 
exigences à son égard, et elle ne lui pardonneraït pas de 
se transformer en portefaix. 


(A suivre.) RicHann, 


Inspecteur de l’enseignement primaire 
à Fontainebleau. 
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COMMENT GERTRUDE INSTRUIT SES ENFANTS 
(Suite) (1) 


LES PREMIERS COLLABORATEURS DE PESTALOZZI : 
KRUSI. TOBLER ET BUSS. 


(2e et 5° lettre), 


Je ne tardai pas à ressentir à Berthould la même fatigue 
qu'à Stanz. Mon ami, s’il arrive de ne pouvoir soulever 
tout seul un fardeau, n’essaye jamais, ne serait-ce qu’un 
guart-d’heure, de le soulever sans aide. J'avais beau faire 
incomparablement plus que je ne devais, on trouvait 
encore que je devais plus que je ne faisais. À professer 
continuellement depuis le matin jusqu’à la nuit, je m'étais 
fatigué la poitrine au point que j'étais à bout encore une 
fois. 

Telle était ma situation, lorsque la mort de Fischer mit 
à ma disposition l’instituteur Krüsi; celui-ci, de son côté, 
me fit connaitre Tobler et Buss, qui se Joignirent à moi 
quelques semaines plus tard. C'est cette association qui 
m'a sauvé la vie et qui à préservé mon œuvre d'une 
mort prématurée, au moment où elle allait périr dans 
son germe. Elle était encore en si grand péril, à l'heure 
où son sort se décida, qu'il ne me restait plus matériel- 
lement, et je pourrais dire moralement, qu’à jouer mon 
va-tout. Voilà où j'en étais réduit : la réalisation d’un 
rêve qui dévorait ma vie devenait dans ma pensée un 
acte de désespoir, et m'inspirait une disposition d’esprit et 
une manière d'agir qui, autant en elles-mêmes qu’au point 


(1) Voir les numéros de juillet, août Ft novembre 18K0. 
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de vue de mes intérêts privés, portaient, ou peu s’en faut, 

. le cachet de la démence. C’est que la situation violente où 
Je me trouvais. la succession ininterrompue de malheurs et 
de souffrances imméritées, qui fondaient sur moi au plus 
fort de la lutte, m'avaient plongé dans un trouble inté- 
rieur profond, au moment même où, pour les conditions 
extérieures, je commençais à approcher réellement de 
mon but. 

Le précieux concours que m'apportent aujourd'hui ces 
trois hommes sur tous les points qu'embrasse mon pro- 
eramme, va me délivrer de mes préoccupations financières 
et morales. L’impression produite sur eux par les résultats 
déjà obtenus ainsi que par ma manière de faire et les 
conséquences de notre association ont trop d'importance, 
au point de vue même de ma méthode, et jettent une 
trop vive lumière sur la nature intime des principes psycho- 
logiques qui en sont la base, pour qu’il me soit possible 
de passer sous silence l'historique détaillé de notre 
réunion, 

Krüsi, que j'ai connu le premier, a exercé dans sa jeu- 
nesse des professions bien différentes. [lui en est resté cette 
variété de connaissances pratiques qui est si souvent, dans 
les classes populaires, le point de départ d’une culture in- 
tellectuelle plus élevée, et qui, lorsqu'elle est acquise dès 
l'enfance. donne à l’homme fait des aptitudes diverses, plus 
générales et plus étendues. 

Il n'avait pas plus de douze ou treize ans que son père, 
qui était à la tête d’un petit commerce, lui confiait 
déjà six à huit doublons (1) et l’envoyait à plusieurs 
lieues à la ronde acheter des marchandises ; il faisait aussi 


———————— É-e 








(1) 120 à 160 francs environ. 
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quelque peu la messagerieet la commission. Krüsi s'occupa 
ensuite avec son père de tissage et travailla à la journée. À 
dix-huit ans, et sans la moindre préparation, il accepta 
le poste de maître d'école à Gaïs, son pays natal. Il ne 
connaissait pas alors, même de nom, — c’est lui-même qui 
le dit, — les distinctions grammaticales les plus élémen- 
taires : pour le reste, il n’en pouvait être question, 
puisqu'il n'avait jamais reçu d'autre instruction que celle 
d’une école ordinaire de village en Suisse, où tout l’ensei- 
enement se bornait à la lecture, à la copie de modèles 
d'écriture et à la récitation du catéchisme et autres livres 
analogues. Mais Krüsi se plaisait dans la société des enfants ; 
de plus, il entrevoyait dans cette nouvelle carrière un moyen 
de cultiver sa propre intelligence, et d'acquérir le savoir 
dont l'absence s'était fait déjà vivement sentir au jeune 
commissionnaire. N’avait-il pas été maintes fois chargé de 
faire emplette de produits distillés où préparés, de sel 
ämmoniac, de borax, de cent autres objets dont il n'avait, 
de sa vie, entendu prononcer le nom ? [ne pouvait oublier 
la moindre commande, et il en était responsable jusqu’au 
dernier denier. Comment n’eût-il pas été frappé des avan- 


tages que procurerait l’école à tout enfant qui ÿ appren- 


drait à écrire, à calculer, à lire, même à parler, qui S'y 
exercerait à toute espèce de travail de tête, et qui serait 
poussé dans ces études aussi loin que lui-même en recon- 
naissait alors la nécessité pour la pratique de sa modeste 
profession ? 6 

Dès les premières semaines, il eut jusqu’à cent élèves. 
Comment les occuper convenablement? quel enseignement 
leur donner? comment obtenir de l’ordre de tous ces en- 
fants ? La tâche était au-dessus deses forces. Il ne connais- 
sait encore d'autre manière de tenir une classe que celle 
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qui consiste à faire épeler, lire, apprendre par cœur, ré- 
citer à (our de rôle, et à donner le fouet aux écoliers qui 
n’ont pas appris leur leçon. Mais 1l savait aussi, par sa 
propre expérience, que cette façon de procéder laisse la 
plupart des enfants désœuvrés la plus grande partie de Ia 
classe, exposés par conséquent à commettre toutes sortes 
de sottises et d'actes d'immoralité ; que le temps si pré- 
cieux qui est consacré à leur instruction s’écouie ainsi 
en pure perte, et que les avantages, au point de vue de 
l'étude, . sont loin de compenser les inconvénients qui 
résultent fatalement d’un pareil système. 

| Le pasteur Schiess (1), qui luttait énergiquement contre 
le vieil enseignement routinier, aida Krüsi, les huit pre- 
mières semaines, à tenir son école. Leur premier soin fut 
de partager les élèves en trois classes. Grâce à cette sépara- 
tion et à l’emplor de nouveaux livres de lecture qui ve- 
naient d’être introduits dans l’école, il leur fut possible 
d'exercer plusieurs enfants à la fois à épeler et à lire, et de 
les maintenir ainsi tous plus occupés qu’on ne pouvait le 
faire auparavant. 

Le pasteur prêta, en outre, à Krüsiles ouvrages scolaires 
les plus indispensables à son instruction, ainsi qu’un bon 
modèle d'écriture, qu’il copia bien cent fois pour se for- 
mer la main. Il arriva ainsi rapidement à pouvoir donner 
satisfaction aux principales exigences des parents. Mais lui 
n’était point satisfait. Il ne voulait pas apprendre simple- 
ment à ses élèves à lire et à écrire, il voulait aussi former 
leur intelligence. 

Le nouveau livré de lecture comprenait des récaules 
religieux sous forme de récits et de versets bibliques, des 





(1) Prédécesseur de Steinmüller, à Güis, 
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notions sur la physique, l’histoire naturelle, la géographie, \ 


la constitution du pays, etc. Krüsi avait remarqué, pen- 


4 


dant la leçon de lecture, que le pasteur adresssait aux | 


enfants quelques questions sur le passage qu'ils venaient 
de lire, afin de s'assurer qu'ils l'avaient bien compris. Il 


+ 


* vssaya de faire comme lui, et il réussit à rendre le conte-. 


nu du livre absolument familier à la plupart de ses élèves. 
Ce résultat était dù certainement à ce que, à l'exemple du 
bon Hübner (1), il adaptait ses questions à des réponses 
données déjà par le livre et ne désirait, ne réclamait d’autre 
explication que celle qui se trouvait dans le texte même, 
avant que la demande à laquelle il fallait répondre fût elle- 
mème formulée. Ce résultat était dû à ce qu'il ne donnait 
pas la moindre place dans cet enseignement catéchétique à 
un véritable exercice de l'intelligence. IL faut remarquer, 


d’ailleurs, que l’enseignement catéchétique n’était nulle- 


ment, à l'origine, un exercice intellectuel proprement dit. 
Il consiste purement et simplement dans l'analyse de 
phrases compliquées, et, considéré comme un travail pré- 
paratoire destiné à éclaircir graduellement les idées, il a 
Je mérite de placer isolément sous les yeux de l’enfant cha- 
cun des mots et chacune des propositions, de les mettre en 
ordre, et, par là, d'en mieux assurer la compréhension. Ce 


n’est que de nos jours que l’on a confondu l’enseignement 


socratique avec cet enseignement catéchétique, qui ne s’ap- 
pliquait primitivement qu'aux matières religieuses. 

Le pasteur donnait en exemple à ses catéchumènes 
plus âgés les enfants catéchisés ainsi par Krüsi. Mais il 


fallut bientôt aborder tout de bon l’enseignement mixte, 


(1) Jean Hübner (1668-1731), recieur de l'école de Hambourg, histo- 
rien et géographe. Pestalozzi fait allusion au questionnaire ajouté par 


Hübner à son livre Deux fois cinquante-deux récits tirés de la Bible. 
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socratique et catéchétique à la fois. Or, cette combinai- 
son n'est en réalité et ne peut être qu'une sorte de qua- 
dratuve du cerele, qu’un bûcheron chercherait à résoudre 
sur une planche et la hache à la main: c’est un pro- 
blème insoluble. Une intelligence superficielle et peu 
cultivée ne sonde pas les profondeurs d’où un Socrate 
faisait jaillir esprit et vérité. Il est donc tout naturel que 
la tentative de Krüsi n’ait pas abouti. Il lui manquait, 
à lui, le fonds pour interroger, et à ses élèves le fonds pour 


répondre, et il manquait encore à ceux-ci un langage pour 


exprimer çe qu'ils ne savaient pas, et des livres pour leur 
mettre toujours sur les lèvres une réponse précise à la 
question, comprise où non, qui leur était posée, 
Cependant Krüsi ne sentait pas encore clairement la dif- 
férence de ces deux procédés si peu semblables, Il ne 
savait pas encore que le véritable enseignement catéché- 
tique, celui surtout qui a pour objet des idécs abstraites, 
en dehors de l'utilité qu'il peut y avoir à séparer les mots 
et à préparer l'intelligence des formes analytiques, n’est 


rien par lui-même qu'un exercice de perroquet répétant 


des sons qu'il ne comprend pas. Quant à l’enseignement 
socratique, il est réellement impraticable avec des enfants 
à qui manquent à la fois le point de départ, c’est-à-dire 
les notions préliminaires, et le moyen d'exprimer ces no- 
tions, c’est-à-dire la connaissance du langage. Il avait 
donc tort de s’accuser de son insuccès. Îl s'imaginait 
être le seul qui fût aussi mal doué ; tout bon instituteur, 


pensait-il, doit être en état de poser des questions sur 


toute espèce de sujets de morale et de religion et d’obte- 
nir des enfants des réponses justes et précises (1). 


(1) Toute cette discussion parait un peu confuse à des lecteurs fran- 
çais. Pour nous, la méthode catéchélique, c'est-à-dire l’enseignement par 
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Le hasard avait voulu qu'il vécüt justement à une 
époque où l’enseignement catéchétique était à la mode, ou, 
pour mieux dire, à une époque où ce grand art de l’engei- 
gnement étaiten général avili et défiguré par un mélange 
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de capucinades et de formules scolastiques. On rêvait | 


alors d’exciter par ces moyens l'intelligence humaine, de 
faire merveille, à vrai dire, avec le néant: mais, dece 
rêve on commence, je crois, à s’éveiller. 

Krüsi dormait encore profondément, bercé par cette chi- 
mère. Il fallait même qu'elle le berçât bien: fort; autre- 
ment, je ne m'expliquerais pas que lui, un enfant d’Appen- 
zell, si peu qu'il se fût réveillé, n’eût pas fait cette simple 
réflexion : pour que l’autour et l’aigleeux-mêmes prennent 
des œufs aux autres oiseaux, il faut d’abord que ceux-ci 
en aient déposé dans leurs nids. Il brülait de s’instruire 
dans unart qui lui paraissait si essentiel à l’aecomplisse- 
ment de sa mission. Aussi, lorsque le départ des émigrants 
d'Appenzell (4) lui fournit l’occasion de se rendre auprès 


demandes et par réponses [le catéchisme eh offre le véritable type), est 


un procédé dogmatique fort exposé à devenir machinal, qui met surtout : 
en jeu la mémoire de l'élève, et ne demande aucune initiative au maître. 


La méthode socratique, appelée aussi euristique ou inventive. d’une 
tout autre portée et d’un emploi fort diflicile, consiste à faire trouver en 
partie par l'enfant ce qu'on veut lui apprendre, en se servant de ses no- 
tions acquises pour lui en procurer de nouvelles. Elle exige du maître 
une connaissance parfaite du sujet, et toute la sagacité nécessaire pour 
diriger l'élève vers un but bien défini, et par des routes sûres, à tra- 
vers les détours où L'Entrafnent des réponses plus ou moins inexactes ou 
fautives. 

Les deux méthodes n’ont de commun que la forme extérieure, l'inter- 
rogation, au fond, elles diffèrent totalement. 

Les questions dont il est parlé plus haut, et que Krüsi faisait sur les 
morceaux lus en classe, sont une partie essentielle de toute lecon, (il faut 
comprendre tout ce que l'on fait) et ne constituent pas une méthode 
particulière. 


(1) Pendant l'hiver de 1799 à 1800, la Suisse or HA théâtre de la 
guerre entre les Français et les Austro-Russes, fut AE lee par la famine, 
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de Fischer, il concut encore une fois les plus vives espé- 
rances. Fischer, en effet, ne négligea rien pour faire de 
Jui un instituteur selon ses vues. Je dirai seulement qu'à 
mon sens il s'est un peu trop hâté de lancer Krüsi dans 
les nuages d'un système d'enseignement superficiel, avant 
_ de travailler à lur éclaircir les éléments de ce qu’il devait 
enseigner. | 
Krüsi vénère sa mémoire et ne parle qu'avec respect 

et gratitude de son bienfaiteur, de son ami. Mais l’amour 
de la vérité (c'était le lien qui unissait aussi mon cœur à 
celui de Fischer) exige que je ne laisse dans l'ombre 
aucun côté de la question, aucune circonstance de nature 
à contribuer plus ou moins à développer, dans mon esprit 
et dans celui de mes collaborateurs, les sentiments et les 
idées sur lesquels nous sommes d’accord aujourd’hui. Je 
ne cacherai donc pas l'admiration de Krüsi, lorsqu'il vit 
avec quelle aisance Fischer posait, sur toute espèce de su- 
jets, une multitude de questions qu’il tenait en réserve, se 
flattant même d'arriver un jour, avec du temps et de 
la persévérance, à pouvoir interroger longuement et sans 
peine sur n'importe quelle matière. Plus il allait cepen- 
dant, moins il était possible à Krüsi de se dissimuler 


La misère devint si grande qu’un grand nombre de parents se rési- 
gnèrent à envoyer leurs enfants chez leurs compatriotes des cantons 
occidentaux, qui les accueillirent admirablement. Au mois de décembre, 
Fischer écrivit à son ami Steinmüller, pasteur à Gaïs, qu'il se char- 
geait de placer une trentaine de ces enfants à Berthoud et dans les en- 
virons. Krüsi fut choisi par son pasteur pour accompagner les petits 
émigrants, et c'est ainsi qu'il s'établit à Berthoud, continuant à ins- 
truire ses élèves sôus la direction de Fischer. 

Krüsi ne se sépara de son père Pestalozzi qu’en 1817, et forcé par 
les circonstances. Après avoir fondé un pensionnat à Yverdun, il fut 
chargé de la direction de l'école cantonale de Trogen, puis en 1833 
de celle de l'école normale de Gaïs. C'est là que cet homme de cœur 
et d'intelligence mourut le 25 juillet 1844, à l’âge de 69 ans, 
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qu’une école normale qui aurait pour but d'élever le moindre 
instituteur de village à une telle. hauteur dans l'art de 
questionner, pourrait bien être une institution hasardeuse. 
Plus il travaillait avec Fischer, plus lui semblait haute 
la montagne qui se dressait devant lui, et moins il se sen- 
tait la force qui était nécessaire, il le voyait bien, pour 
atteindre au sommet. Cependant, dès les premiers jours 
de son arrivée chez Fischer, il m'avait entendu parler sur 


<e 
| 


l'éducation et l'instruction du peuple : je m'étais prononcé « 
résolument contre la méthode socratique de nos candidats, « 
et j'avais déclaré que je n'étais nullement partisan de» 


donner trop tôt et sur toute sorte de sujets un semblant de 


maturité aux jugements de l'enfant; que j'aimais bien. 


mieux suspendre ces jugements aussi longtemps que 
possible, jusqu’à ce que l'enfant lui-même eût retourné 
sous toutes ses faces et bien saisi dans tous ses détails 
chacun des objets sur lesquels il était appelé à décider, et 
qu'il se fût parfaitement familiarisé avec les mots qui 
en désignent la nature et les propriétés. Krüsi sentit 
immédiatement que c'était là précisément ce qui lui fai- 
sait défaut, et il en conclut qu'il avait besoin, lui aussi, de 
cette même direction que je voulais donner à mes enfants. 

Tandis que Fischer, de son côté, employait tous ses 
eftorts pour l’initier à divers ordres de connaissances et le 
. préparer à les enseigner, Krüsi se persuadait de jour en 
jour qu’il n’arriverait à rien par les livres, attendu 
qu'il Jui manquait, de toutes parts, les notions les plus 
élémentaires et sur les choses et sur le langage, notions 
dont ces livres supposent la possession plus ou moins com- 
plète. Ce qui le confirma encore dans cette appréciation 
sur lui-même, si heureuse pour lui, ce fut de voir de ses 
propres veux les résultats que j’obtenais en ramenant mes 
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élèves en arrière aux premiers degrés des connaissances 


humaines, ainsi que ma patiente persévérance à les rete- 


 nir sur ces éléments. Toutes ses vues sur l’enseignement 
et toutes les idées fondamentales qu’il s'était faites à ce 


sujet furent modifiées. [l comprit, dès lors. que tous les 
moyens que j'employais tendaient plutôt à développer la 


force intensive de l'enfant qu’à faire produire isolément 


ses résultats à chacun de ces moyens, et l'efficacité de ce 


principe, étendu à tout l’ensemble de ma méthode d’édu- 
cation, lui démontra qu'on pose ainsi dans l'intelligence 
_ des enfants les fondements de connaissances etde progrès 
| ultérieurs, qu’il est impossible d'espérer avec tout autre 
_ Système. 


Sur ces entrefaites, les projets de Fischer pour l’établis- 


sement d'une école normale d’instituteurs rencontrèrent 
_ des obstacles. Rappelé au bureau du ministre des sciences, 
il dut se résigner à remettre à des temps meilleurs la 


création de son école normale, et se contenter, en atten- 


dant, de diriger de loin les écoies de Berthoud. Celles-ci 


devaient être transformées, et elles en avaient besoin ; 
mais l'éloignement de Fischer, les affaires qui absorbaient 
son temps et ses forces, ne lui avaient pas permis de 
réaliser même un commencement de réforme, et bien cer- 
tainement son absence et ses occupations de toute nature 
l’auraient toujours empêché de mettre son projet à exécu- 
tion. Cependant le départ de Fischer avait tendu encore 
davantage la situation de Krüsi. Privé de la présence et dé 
la coopération personnelle de son maitre, il se sentait de 
moins en moins capable de faire ce que Fischer attendait 


de lui. Aussi, peu de temps après le départ de ce dernier, 
| nous exprima-t-il, à lui et à moi, le désir de réunir nos 


deux écoles. Mais autant j'avais besoin moi-même d’une 
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aide qui me manquait complètement, autant j'étais décidé … 
à la refuser en ce moment, de peur d'affliger Fischer, 
qui persévérait dans son projet d'école normale et qui 
était fort attaché à Krüsi. Mais il ne {arda pas à tomber 
malade. Dans un entretien qu'il eut avec lui à ses derniers 
moments, Krüsi lui démontra la nécessité de cette réunion 
de nos écoles. Un signe de tête affectueux fut la réponse | 
du mourant. La mémoire de cet homme me restera chère 
à jamais. Îl a poursuivi avec ardeur et dans un noble es- 
prit le même but que moi. S'il avait assez vécu pour as- 
sister à la maturité de mes expériences, je suis sûr que 
nous nous serions entendus sur tous les points. | 
Après la mort de Fischer, je proposai moi-même à Krüsi 

de. joindre son école à la mienne. Ce fut un allègement 
sensible dans notre situation à tous deux ; mais ce fut aussi 3 
une aggravation non moins sensible des obstacles que ren- 
contrait l'exécution de mon plan. J'avais déjà des enfants 
de Berthoud de différents âges, d'instruction et de mora- 
lité différentes ; l’arrivée des enfants des petits cantons 
augmenta d'autant plus les difficultés que, tout en présen- 
tant entre eux la même diversité, ils apportaient en outre 
dans ma classe une liberté naturelle de pensées, de sen- 
timents et de langage qui, jointe aux insinuations dirigées 
contre ma méthode, rendait chaque jour plus urgente une 
organisation solide de mon enseignement; car il n’exis- 
tait guère encore qu’à l’état d'essai. J'aurais eu besoin, dans 
ma situation, d'un champ illimité pour mes expériences ; 
je recueillais à chaque instant des particularités m'indi- 
quant la marche à suivre pour instruire les enfants qui 
me les fournissaient. Or, dans un pays, où, depuis des gé- 
nérations, l'on était habitué à se montrer fort peu exigeant à 
en matière. d’ instruction et d ‘enseignement. on demandait, 
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A 


- d'une manière générale et sans réserves, à une méthode 


qui embrasse tous les principes fondamentaux du savoir 


humain, mais qui est calculée sur une action s’exerçant 
de bonne heure et dès le bas âge, d'obtenir de grands 
résultats avec des enfants endurcis jusqu'à douze où qua- 
torze ans à la vie libre et si peu intellectuelle des monta- 
gnards, et, qui plus est, mis en défiance contre la méthode 
elle-même. Ces résultats, naturellement, ne se produisirent 
pas, et l’on en conclut que la méthode ne valait rien. On 
crut y voir une simple modification dans l’enseignement 
de l’alphabet et de l'écriture. Le but que je poursuivais 
en recherchant des principes sûrs et solides dans toutes les 
branches de l’art et du savoir humains ; ma préoccupation 
de trouver des procédés simples et généraux pour fortifier 
les dispositions des enfants dans chacune des connaissances ; 
la tranquillité, qu'on prenait pour de l'indifférence, avec 
laquelle. j'attendais les effets de mesures qui devaient se 
développer d’elles-mêèmes graduellement : autant de châ- 
teaux en Espagne! On ne soupçonna rien, on ne vit rien 
de tout cela; au contraire, [à où Je mettais ma force, on 
ne trouvait que le vide. On disait : « Les enfants n’appren- 
nent pas à lire », et c'était justement parce que je leur 
enseignais à bien lire; on disait : « [ls n’apprennent pas 
à écrire », parce que je leur enseignais à bien écrire; on 
disait enfin : « Ils n’apprennent pas la piété », parce que 
je faisais tout mon possible pour écarter de leur chemin 
les premiers obstacles à la piété, qui sont dans l’école, et 
surtout parce que je n'étais pas d'avis que le catéchisme de 
Heidelberg, appris par cœur à la façon des perroquets, fût 
le moyen d'instruction spécialement destiné par le Sauveur 
du monde à pousser les hommes à honorer Dieu et à l’a- 
dorer lui-même en esprit et en vérité. Assurément je n'ai 
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pas craint de dire : « Dieu n’est pas un dieu à qui plaisent 
la sottise et l'erreur; Dieu n’est pas un dieu à qui l'hypo- 
erisie et le bavardage soient agréables. » Je n'ai pas craint 
de dire : « Habituer les enfants à se former des idées net- 
tes, se préoccuper de leur apprendre à parler avant de leur 
faire entrer dans la tête, pour exercer leur intelligence, 
les dogmes et les points éternellement controversés de la 
religion positive, ce n’est pas faire acte d’hostilité con- 
tre Dieu ni contre la religion. » Toutefois je ne saurais en 
vouloir aux gens du malentendu qui a failli me faire suc- 
comiber ; teurs intentions étaient bonnes, et je comprends 
parfaitement, étant donné le charlatanisme de nos syste- 
mes d'éducation, que mon élan brutal dans une voie toute 
nouvelle ait été une déception pour des hommes qui, com- 
me fant d’auires, aiment mieux voir un poisson dans leur 
étang qu'un lac rempli de carpes derrière la montagne. 


(A suivre.) D' Darix. 
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LA PÉDAGOGIE FÉMININE EN FRANCE 
(Suite) (1). 


A partir de 1762, époque de la publication de l'Emile. 
l'influence de Fénelon ne périt pas : nous en constaterons 
plus d’une fois encore les traces incontestables ; mais elle 
diminue : celle de Rousseau (2) devient prépondérante, 

L'éducation des femmes n’est pas ce qui à le plus 
préoccupé Rousseau; mais quand des principes soni 
mis dans le monde, en matière d'éducation, par ur 
homme de génie, il est impossible qu'ils ne s’ap- 
pliquent pas, dans une certaine mesure, à l’un et à 
l’autre sexe. C’est par là surtout que l’auteur d’'Émile 
intéresse le sujet que nous traitons. Les pages qu’il a 
consacrées en particulier à l'éducation de Sophie, la jeune 
fille idéale qui sera la femme idéale, prêtent à la critique 
par plus d’un endroit. C’est qu'au fond Rousseau a une 
médiocre idée de la nature féminine. La femme, selon 
lui, n’est faite que pour l’homme : elle n’a pas d’existence 
propre, d'individualité en dehors de son mari et de ses 
enfants. Elle est si peu capable de s'élever au-dessus d’un 
certain niveau, qu'il ne faut pas compter chezles jeunes filles, 
comme chez les jeunes garçons, sur le naturel progrès des 
années : Émile à quinze ans est capable d'entendre la 
profession de foi du Vicaire savoyard, Sophie n'en est 
pas et n’en sera jamais capable. Aussi Rousseau, qui 
retarde, comme on sait, l'instruction religieuse des gar- 





(1) Voir le n° de mars 1881. 


(2) Né en 1712, mort en 1778. — Voir le volume publié par M. P. 
Souquet dans la Bibliothèque pédagogique, Émile ou l'Éducation. 
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cons jusqu'à l’âge où leur raison développée. leur per- $ 
mettra de concevoir l’idée de Diet, veut qu’ où enseigne 
la religion aux filles dès l’enfance ; elles ne la comprendront 
pas, mais elles la suivront, et c'est assez : « S'il fallait 
attendre qu’elles fussent en état de discuter méthodique- 
inent ces questions profondes, on coufrait risqué de ne 
leur en parler jamais. » Elles n’ont pas à raisonner leurs 
croyances, non plus qu'à les choisir : filles, elles auront 
la réligion de leur mère »; femmes, « la feligion de 
leur mari », car elles sont « hors d'état d’être juges elles- 
mêmes (4) ». Sur les autres objets d'étude, Rousseau n’a 
pas la main large : on ne voit pas néttement ce qu'il 
veut qu’on enseigne aux filles, mais on voit qu'il né juge 
pas nécessaire qu'on leur enseigne béaucoup de €hoses. 
Il déteste la femme savante, en quoi il à raison; mais il 
n'estime pas assez la femme instruite : Sophie sait la 
musique, la dansé, les travaux de son sexe, la broderie, 
ka dentelle; elle taille et coud ses robes, entend la Cui- 
sine et l'office (2); où est l'étude proprement dite? Elle 
ne lit pas, et son esprit, qui est orné, ne l'est que par la 
conversation de ses parents ét par l’expériencé qu’'ellé a 
acquise elle-même (3). Je ne rn’étendrai pas sui üné facile 
critique; Rousseau s'est trompé en plus d’uri point, mais 
ses erreurs sont rachètées ‘par l'idée fondaméntälé sur 
läquelle il insisté : que la femme est femme et doit reStér 
fémme (4). | 
Traduit presque aussitot eñ Angleterre, rép é 2 
cr pes parte où des RE comme Us Se 


Le 





(1) Émile, liv..N.(t. HI de l'édition-de-Genève, 1780, p: MU 
(2) Zbid., liv. V, p. 410, 411. | j 
(3) Ibid. pi 414. as à 
(4) bi. pe 312 é 3 oi ve - l 
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Goëthe, des pédagogues de profession comme Basedow, 
 Pestalozzi, plus tard Frœbel, l’accueillirent avec enthou- 
_ siasme, l'EÉmile fut plus discuté en France ; mais il ne 
s'empara pas moins fortement des imaginations. Rousseau 
n'avait pas créé le mouvement pédagogique du xvin® siècle ; 
mais il lui avait donné, pour ainsi parler, un centre, un 
drapeau autour duquel on se battit plus d’une fois. Pour 
ne pas dépasser le cadre de ce travail, je me bornerai à 
signaler l’action qu’il a exercée sur les doctrines relatives 
à l'éducation des femmes. Or, cette action est incontes- 
table, même sur les esprits qui s'en défendent, ou qui 
font leurs réserves. Il offre plus d'un point vulnérable; 
mais lorsque son beau génie reste dans la vérité et dans 
la nature, il est irrésistible. 

Je rangerai d’abord dans son école, avec Bernardin'de 
Saint-Pierre (1), deux écrivains moins connus, presque 
inconnus, qui, sans relever de lui seul, ont évidemment 
reçu son empreinte : Riballier, auteur d’un opuscule sur 
l'Education physique et morale des femmes, publié en 1779, 
et M de Miremont, auteur d’un grand traité, l'Éducation 
des femmes et cours complet d'instruction, en T volumes 
dont les deux premiers parurent la même année (1779). 
Croyant tous deux, comme Jean-Jacques, à la bonté origi- 
nelle de la nature humaine, ils s'élèvent avec une grande 
force contre l'éducation artificielle des filles, et porisent que 


la réforme de cette éducation serait en grande partie la 


réforme même des mœurs de la société. Ils insistent plus 
que lui sur hygiène et le développement du corps (2); on 
n’a rien dit de pluspressant de nosjours sur ce point, pas 





(1) Études de la nature, xiv° étude. 
(2) Riballier, p. 4, 45; M° de Miremont, t. F, p. 86 et suiv., et une 
grande partie du t. IT, 
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même M. Herbert Spencer. Mais leur idéal féminin est plus 
élevé que le sién: Riballier lui reproche vivement de bor- 
ner la destination de la femme à « plaire à l’homme»; 
il va presque jusqu’à poser l'égalité absolue des sexes, et. 
reprend la thèse de l'abbé de Saint-Pierre en faveur de 
la création de collèges publics pour les filles (1). 

C'est aussi le vœu de Me de Miremont, qui propose un 
projet de réforme des congrégations enseignantes, à l'effet 
de les transformer en véritables collèges. Ceux-ci supplée- 
raient à l’éducation domestique, dans les cas où elle serait 
impossible, quoiqu'elle soit la meilleure : on reconnait ici 
la doctrine de Fénelon, qui ne diffère pas sur ce point de 
celle de Rousseau. Mais Me de Miremont, en voulant que 
les mères se rendent capables d'élever leurs filles, les 
dépasse tous deux dans leur programme : les femmes 
doivent connaître l'hygiène, la physiologie, la morale, et 
ce qu'elle appelle improprement la métaphysique, c’est-à- 
dire la psychologie. Elle emprunte pour cela à Locke ses 
préceptes sur l’éducation du corps, au médecin Tissot ses 
traités scientifiques, à Condillac sa philosophie ; toutefois 
elle s'efforce de rester spiritualiste et chrétienne, quoique 
sa religion ressemble fort au déisme (2). 

Mme de Genlis (3), qui se croit disciple de Fénelon, 
et quia passé sa vie à critiquer l’auteur de l'Émile. tient 
cependant à ce dernier de plus près qu'elle ne se l’imaginait 
elle-même; elle limite sans le vouloir, sans le savoir, et, 
comme il arrive ordinairement en pareil cas, elle l’imite 
surtout dans ses défauts. Ce qu’elle reproche le plus à 
son système, et ce qui en constitue en réalité le côté le plus 





(1) Riballier, p. 76. 
(2) T. I, p. 31et suiv.; 195-260; 327 et suiv.; t. IL, p. 341 et suiv. 
(3) Née en 1746, morte en 1830. 
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faible, c’est la fiction, la miseen scène, la préparation des 
effets ; c’est justement par là qu’elle pèche aussi ; son prin- 
cipal ouvrage, Adèle et Théodore, en fournit surabondam- 
ment la preuve. Au lieu que l'éducation procède, pour 
ainsi dire, naturellement des incidents de Ja vie réelle. 
observés et suivis avec tact et vigilance, c'est la vie qui 
est arrangée pour les besoins de l'éducation : contre-sens 
étrange. Comment l’éducation peut-elle être lapprentis- 
sage de la vie, si, en créant pour l'enfant un milieu artifi- . 
cie}, en altérant les conditions ordinaires de Ja vie, on lui en 
présente une infidèle image? M®° de Genlis croit ne faire 
qu'imiter Fénelon, sans se douter qu'elle marche sur les 
pas du gouverneur d'Émile. Le précepte de Fénelon sur 
« les instructions indirectes » est excellent, à la condition 
d’étre pratiqué avec discrétion, à propos, et comme en 
passant; il exige une rare délicatesse d'esprit, de cœur et 
de touche; il exclut toute apparence systématique: Mme de 
Genlis le transforme en un « cours d'expérience artifi- 
cielle », qui a ses heures méthodiquement marquées et sa 
durée déterminée (1), ni plus ni moins qu’un cours de 
géographie ou de grammaire! 

C'est encore au même modèle qu'elle songe quand. elle 
« raisonne » avec les enfants. Mais Fénelon y met de la 
mesure (2); raisonner, pour lui, n'est ni disserter ni 
bavarder. Rousseau est déjà un peu sur la pente de la 
dissertation, Me de Genlis y glisse tout à fait. Une faute 
qui aurait dû être relevée en dix mots entraine des ser- 
mons de dix pages, mais des sermons qui admettent les 
eXPAQNQRS. presque les répliques : Adéle, l'élève de 

(1) Adèle et Théodore, t. If, p. 213. Voir encore t. I, p.345, 366,393, 


et suiv. 
(2) Education des filles, ch. v, 


t# 
(#2 


426 REVUE PÉDAGOGIQUE ei ete 
Me de Genlis, aura certainement des qualités et dés vertus, 


mais elle pourra bien être raisonneuse; verbeuse, elle le 
sera sans aucun doute. On s'étonne après cela que Mme de 


. 


Genlis donne pour base unique à l’éducation morale 


lJéducation religieuse, et à la conscience la volonté 
divine (1) : qu'est-ce que la conscience, sinon la raison 
appliquée à la conduite ? Elle veut rester fidèle à l’inspira- 
tion chrétienne de Fénelon; mais, comme si elle devait 
être jusqu’au bout partagée entre cette influence et celle 
de Rousseau, la religion telle qu’elle l'entend n’est pas 
fort éloignée de celle que ce dernier donne à Sophie. 

Ces erreurs et ces inconséquences ne doivent pas nous 
empêcher de reconnaitre en M"° de Genlis une aptitude 
et surtout une vocation pédagogique plus qu'ordinaires. 
Petite fille, elle instruisait les enfants du village où 
demeurait sa famille; à vingt-sept ans, elle fut nommée 
gouvernante des princesses d'Orléans, et peu après « gou- 
- verneur » des princes de la même famille. Ses ouvrages 
ont ainsi le double intérêt de la théorie et de l'expé- 
rience. Ses procédés sont souvent ingénieux et bien 
trouvés : elle a été des premières à employer l'enseigne- 
ment par l'aspect, à introduire l'étude des langues 
vivantes dans l'instruction du premier âge. La femme 
telle qu’elle la conçoit doit être instruite, et même fort 
instruite, capable d'élever ses enfants, de diriger sa mai- 
son, de tenir sa place dans le monde sans se laisser absor- 
ber par le monde (2). 


(1) Adèle et Théodore, t. I, p. 224. On trouvera dans les Extraits une 
réfutation très solide de cette doctrine, par Mr° de Rémusat. 


(2) Elle a pue 'inspirer, en dehors de Fénelon et de Rousseau, d’uz 
écrivain anglais que j'ai déjà nommé, le marquis d’Halifax, et d'u 
médecin écossais, le D’ Gregory, dont un petit traité d'éducatics; 
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On aura une idée de l'instruction qu’êlle rêve pour les 
mmes, par la série des lectures d’Adéle, depuis 7 ans jusqu'à 
9 ans. C'est une mode pédagogique au xvui° siècle de 
resser de ces catalogues de bibliothèque ; Mme de Mire- 
ont l’avait fait avant M de Genlis (1), et un opuscule 
drt rare, publié en 1784 sans nom d'auteur par M. de 
@zai-Marnésia, est intitulé: Plan dé lecture pour une 
“une dame. Lezai-Marnésia n'aime pas les femmes savantes, 
ais il aime les femmes intelligentes ét Sachant lire. 
L'éducation monastique était fort décriée à la fin du 
Vire siècle: elle trouve pourtant encore un dernier dé- 
nseur dans l'abbé Reyre (2). Il est vrai que celui-ci la 
eprésente telle qu'il la souhaite et non telle qu’elle était; 
* l'embellit et la pare de perfections éloignées de la réalité. 
in même temps, admirateur de M" de Genlis, il juxta- 
ose en quelque sorte l'éducation domestique à celle du 
ouvent: dans un échange de lettres entre « une mère 
ertueuse » et sa fille confiée à des religieuses, on voit à 
1 fois comment celles-ci élèvent la jeune fille, et comment 
\ mère collabore à distance avec elles. 

Voilà ce que l’ancien régime nous fournit. Nous arrivons 

la Révolution française. 

Le projet de loi préparé par ordre de l’Assemblée cons- 
tuante et que Talleyrand fit précéder d’un rapport célèbre, 
tisait pour la première fois entrer l'instruction des filles 
ans le système général de l'instruction publique. Gest 
ne dette de l’État envers l’un et l’autre sexe: voilà le 
rincipe mémorable posé par la première Assemblée de la 
à 


ue, le Legs d’un père à ses filles, accueilli avec estime, fut traduit 
à français en 1774, un an après la mort de l'auteur. 

(1) Voir les Extraits, éducation intellectuelle. 

2) Né en 1735, mort en 1812, — L'École des jeunes demoiselles, 1186, 
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Révolution. En. quoi cette instruction doit-elle consister 
comment, par qui et dans quel dessein doit-elle être pures 
c'est [à ce qu'il restait à décider. 

Talleyrand (4) ne paraît pas avoir dépassé les vues à 
Rousseau sur le rôle et la condition des femmes. Il leur 
ouvre des écoles jusqu’à l’âge de huit ans ; après cet âgeal 
les rend à la famille, où elles doivent être élevées, tot ( 
en consentant à ce que l’on crée des pensions publiques 
et laïques pour remplacer les parents, en cas de besoin 
Mirabeau (2) ne pense pâäs autrement. Condorcet (3) m 
beaucoup plus loin. Puissant esprit, plus apte aux spécu 
lations métaphysiques qu'aux conceptions de la wie pra 
tique, sa doctrine est d’une extrême rigueur de raisonnes 
ment. L'égalité intellectuelle des deux sexes est un dogmt 
pour lui: ilen conclut l'égalité d'instruction, et, comme 
dernière conséquence, là communauté d'étudesetd'écoles (4): 
L'école mixte est donc à ses yeux l’école idéale: il la 
défend par les mêmes arguments que les Allemands et les 
Américains. Il faut seulement noter qu'aujourd'hui l’opi 
nion semble se modifier à cet égard aux États-Unis (3). 












(1) Né en 1754, mort en 1838. — Projet de loi déposé le 10 di 
qe 1791 ; titre XVII, Education des femmes. 


(2) Né en 1749, mort en 4791. — Travail sur l'instruction publique, 
1791. | 
(3) Né en 1743, mort eñ 1794. — Son système en matière d'éducaz 


tion est exposé dans Cing mémoires sur l'instruction publique, dan$ 
un Projet de décret, et dans un Rapport sur l’organisation générale 
de l'instruction publique (1191 et 1792). il 

(4). Premier mémoire sur l'instruction publique, p. 221-225. — La 
thèse de l’école mixte a été défendue en France dans un ARapporl 
présenté au nom de la commission des dames chargée d'examiner les 
questions relatives à la réforme de l'instruction primaire, par Mme Coi 
gnet (Paris, 1871). Î 

(5) Voir le Rapport de M. John Philbrick, commissaire du bureau 
d'éducation des Etats-Unis à l'Exposition universelle de 1878, | 
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Condorcet n’appelle pas les femmes aux fonctions pu- 
bliques; aussi, toujours conséquent avec lui-même, il 
fait au principe de la communauté d’études cette restric- 
tion importante el généralement peu remarquée, « qu’on 
peut distraire de leur instruction tout ce qui est néces- 
saire seulement pour l'exercice des professions exclusive- 
ment réservées aux hommes ». Il serait injuste de leur 
imposer cette instruction particulière, de même qu'il serait 
« absurde de les exclure de celle qui a pour objet les pro- 

fessions qu'elles doivent exercer en concurrence », telles 
que les fonctions d'enseignement et la médecine (1). 

La liberté de penser est un autre dogme auquel Con- 
dorcet se montre invariablement attaché : il s'ensuit que 
si l'instruction, qui forme les membres du corps social, 
est une obligation de l'État, l'éducation qui forme les 
consciences n'appartient qu'à la famille. Il essaye donc de 
séparer l'éducation de l'instruction (2), divorce impos- 
sible dans la réalité des choses: dès qu'on instruit, on 
élève, bon gré, mal gré; quiconque enseigne, ne fût-ce 
que l'alphabet, est maître de morale; à ce point qu'on ne 
comprend même pas ce que signifie l’instruction sans 
l'éducation. Roliin est ici bien plus dans la vérité que 
Condorcet. Mais cette critique nécessaire une fois faite, 
l'erreur de Condorcet peut s'expliquer, non seulement par 
la logique de son système, mais par la nécessité de réagir 
contre une tendance chère à son époque, la tendance à 
introduire dans la société nouvelle l'esprit de la cité an- 
tique. L'utopie politique des législateurs de la Grèce et 
de Rome avait été d’absorber l'individu dans le citoyen, 





4) Premier mémoire, p. 216. 221; quatrième mémoire, p. 397. 
2) Premier mémoire. 
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la famille dans la cité; l'enfant appartenait à l'État bien | 


plus qu'à ses parents (1). C'était, sons une autre forme, 
‘une oppression des consciences aussi dure que celle qui 
résulterait du principe des religions d'État. Or, ce rêve 
était dans l'air, en quelque sorte : Condorcet le sentait, et 
il semble qu'il ait voulu réfuter par avance le projet 
élaboré par Lepelletier de Saint-Fargeau et soutenu, après 
la mort de ce dernier, par Robespierre devant la Convention. 

Dans ce projet, l'État s’emparaitde tous les enfants depuis 
l’âge de cinq ans: garçons et filles devaient recevoir uni- 
formément «l'éducation nationale, égale pour tous: même 
nourtiture, mêmes vêtements, même instruction, mèmes 
soins (2)». C'était l’éducation de Sparte ressuscitée à l'usage 
des Français de 1793. Lycurgue était bien vieux: la Conyen- 
tion elle-même, qui avait d’abord voté le projet dans un 
élän d'imitation admirative, annula son vote au bout de 
deux mois. Finalement on adopta le projet de Lakanal, le 
47 novembre 1794: il établissait des écoles spéciales pour 
les filles, où elles devaient recevoir le même enseignement 
que les garçons. 


La période révolutionnaire n’a done produit, comme 


fait, en ce qui concerne l'éducation des filles, que la 


création d'écoles primaires publiques pour leur sexe; mais 
on à pu se convaincre qu'au point de vue des doctrines 
elle a marqué brillamment sa trace. D'ailleurs, si elle a peu 
produit comme institutions effectives, qu'ont fait de plus 
les régimes qui lui ont succédé? Il faut arriver à Ja loi de 
1850 pour rencontrer la mention de l’existence légale des 
écoles de filles, et encore dans les conditions que Pon 





(4) Voir, dans notre Pédagogie, l'introduction historique, p. 7 et suiv. 
(2) Art. 1 et 2, | 
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 jait et sur lesquelles il est superflu d’insister. À vrai dire, 


+ À: 7 | 


ce n’est que la loi du 10 avril 1867 qui leur a réelle- 
ment assuré le droit d'exister; et quant à l’enseignement 
secondaire, il a quelques mois à peine d'existence officielle, 
car si les maisons de la Légion d'honneur le représentent 
avec distinction depuis longtemps, ce sont des établisse- 
ments d'exception. La vérité est que, sans l'initiative pri- 
vée, l'instruction des filles eût été en France plus négligée 
que partout. ailleurs: les cours connus sous le nom de 
l'abbé Gaultier, ceux de Lévi Alvarès institués en 4820, 
les essais tentés dans plusicurs centres à partir de 1867, 
sous l'inspiration de M. Duruy, alors ministre (1), insuffi- 
sants au point de vue de l’ensemble de la population 
écolière féminine, sont du moins à noter comme de géné- 
reux efforts. 

Et pourtant le xix° siècle n'est pas moins fécond que 
son prédécesseur en fait de systèmes, de théories, de 
projets: on peuty suivre les progrès d’une agitation, 
comme disent les Anglais, en faveur de l’éducation des 
femmes, agitation permanente et qui atteste que la ques- 
tion n’a jamais cessé d’être à l’ordre du jour. Passons en 
revue les principaux écrivains qu'elle a suscités. 

L'école révolutionnaire, lorsqu'elle s'inspire de principes 
philosophiques, relève de la philosophie du xvin sièele: 
elle est expérimentale et sensualiste. Si Rousseau est son 
dieu, Condillac est son prophète. Condorcet lui-même 
n’est spiritualiste que par sa foi à la raison et au progrès: 


il est vrai que cela même est presque tout, Les mêmes 
doctrines se manifestent chez, un auteur qui a eu son jour 


de célébrité sous la Restauration, même les honneurs de 





À) Voir sa circulaire du 30 octobre 1867, 
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la prison pour délits de presse, et qui est parfaitement 
oublié aujourd’hui, « le publiciste Bonnin» (1), comme il 
se qualifie lui-même. Durant sa captivité, en 1893, il écrivit 
sous la forme préférée du xvur* siècle, et quasi-classique, 
sous la forme de lettres à sa fille (âgée de sept ans) et à 
sa femme, une dissertation sur l'éducation des femmes. 
Bonnin fait cas de Rousseau, comme on doit s’y attendre. 
[Jui emprunte sa définition de l'éducation, qui cultive 
l'être humain comme l’art du jardinage cultive la plante ; 
ses vues sur la mission des femmes, mission exclusive- 
ment domestique, et par süite sur l'instruction qui leur 
convient. Toutelois il étend cette instruction un peu plus 
que lui, notamment par rapport à l'hygiène. Il veut même 
que les femmes aient des notions de physiologie. A ses 
yeux la physiologie est la condition de l'hygiène, et rien 
n’est plus vrai; cela ne lui suffit pas, et il en fait, contre 
toute vérité: la base de la morale (2), en quoi l’on recon- 
naît la doctrine alors florissante du médecin Cabanis. Ce 
qui le sauve d’un matérialisme complet, c'est comme Con- 
dorcet sa croyance à la raison, à la justice, à la perfectibilité 
humaine ; et disons-le, tout système d'éducation qui reflète 


ces hautes croyances touche au spiritualisme, en dépit de 


tout et de lui-même. Bonnin y confine encore par un autre 
endroit, son admiration pour Fénelon, qu'il metbien au- 
dessus de Rousseau. Fénelon est «divin »; c’est, avec Jean- 
Jacques, le seul pédagogue qui mérite de survivre : il ne 
lui a manqué qu’une connaissance plus complète de l’homme 
physique. « Si nous avons un Jour, disait Bonnin, le traité 
d'éducation que je conçois.. il sera l’œuvre d’un méde- 


RO 


(1) Né en 1773, moft en 1825. 
(2) Lettres sur l'éducation, p. 54. 
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cin(1)». Malgré ces exagérations il y a de bonnes pages 
dans le petit livre de Bonnin. 

Mme Campan (2) n’a pas d’attaches philosophiques. Ses 
ouvrages, publiés en 1828, six ans après sa mort, sont le 
fruit d’une longue expérience, acquise d'abord à la Cour 
où elle exerçca les fonctions de lectrice des filles de 
Louis XV, tout en devenant bientôt après femme de 
chambre de Marie-Antoinette; puis, dans un pensionnat 
qu'elle eut l’idée d'ouvrir à Coubertin, près de Versailles, 
après le 9 thermidor ; enfin, dans la direction de la mai- 
son d'Écouen fondée par Napoléon en 1807. Elle dit elle- 
même avoir emprunté aux règlements de Saint-Cyr et à 
l'œuvre de Mme de Maintenon tout ce qu’elle a cru pou- 
voir approprier aux temps et aux circonstances. D'une 
vocation pédagogique moins éclatante que Me de Genlis, 
elle a moins d'imagination et plus de bon sens. Ses idées 
sont mesurées, sages, généralement pratiques. Avec elle, 
l'éducation des filles commence à signifier l'éducation des 
filles de toutes les classes, et non pas uniquement des classes 
élevées; c'est un trait à sa louange. 

Deux Anglaises, contemporaines de Mme Campan, et que 
nous méttons parmi les nôtres parce qu’elles ont été accli- 
matées en France, l’une par une traduction immédiate (dès 
1804), l’autre par une adaptation encore plus significative, 
miss Élisabeth Hamilton (3) et miss Maria Edgeworth (4), 
n'ont pas exercé de fonctions d'enseignement en dehors de 
Ja maison paternelle, mais elles ont été de véritables insti< 





(1) Lettres sur l'éducation. Avertissement, p. vir. 

(2) Née en 1752, morte en 1822. — De l'éducation, 3 vol. 1828. 

(3) Née en 1758, morte en 1816. — Nombreux ouvrages d’éducatiof. 
(4) Née en 1770, morté en 1849. — Nombreux ouvrages, traduits ou 

plutôt adaptés à notre usage par Me Louise Sw.-Belloc et de Mont= 

golfier, à. partir de 1828 jusqu'en 1849, 


| RENTE PÉDAS. 1884, — 1°" SE. 





434 REVUE PÉDAGOGIQUE 


tuirices en leur qualité de sœurs ainées dans des families 
nombreuses. Miss Edgeworth rappelle Me Leprince de 
Beaumont : sa méthode est intuitive, progressive, avec des 
notions scientifiques plus exactes et en rapport avec le 
progrès des temps. Miss Hamilton, à des qualités égale- É 
ment pratiques, joint un caractère philosophique très remar- | 
quable. Elle veut donner à la science de Féducation des 
bases assurées, et les cherche dans l'étude de la nature 
humaine : elle s'inspire manifestement de la psychologie 
écossaisse. 

Me de Rémusat (1), sans tenir étroitement à une école 
philosophique, a médité sur le problème de l'éducation des 
femmes, en femme qui sait observer et réfléchir, et qui 
se plait à creuser les hautes questions. Dans son Essai, 
on trouve, dit son fils (2), « cette idée que l'espèce humaine 
et en particulier les femmes méritent aujourd'hui qu'on | 
exige plus d'elles qu'à aucune autre époque, et que cette 
exigence est déjà un hommage pour le temps, où nous 
vivons. Un bon système d'éducation serait destiné à la 
satisfaire entièrement ». On peut juger par là de la hau- 
teur de vues habituelle à M"° de Rémusat. Elle pose des 
principes plutôt qu'elle n'entre dans le détail de Ja pra- 
tique ; son livre est une introduction philosophique à un 
traité de pédagogie, mais on y sent circuler un soufite 
libéral et profondément spiritualiste. 

M° Necker de Saussure (3), Génevoise d’origine, Fran- 
çaise par la langue et par d’autres liens, a porté dans ses 


L 





: latines = éaanmtthiahrs 1e hs Ÿ 


{1} Née en 1780. morte en 1821. 
(2) Dans la préface qu'il a mise en tête de l'Essai, publié par lui 
en 1824. | 
(3) Née en 1765, morte en 1841. — Son ouvrage, l'Éducation pro- . 
gressive, publié de 1828 à 1838, est applicable aux deux sexes. dans ses 
deux premières parties. La 3° partie est spéciale à l'éducation des filles. . 
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conceptions pédagogiques une philosophie au moins aussi 
puissante, et s’est efforcée en même temps de montrer 
les moyens d’en faire l’application. Protestante orthodoxe, 
elle prend le contre-pied de Rousseau : la nature origi- 
nelle n’est pas bonne, elle est mauvaise ainsi que le pro- 
clame le christianisme. On croit entendre un écho de 
Port-Royal. Mais elle ne sacrifie pas pour cela le libre 
arbitre, ni la responsabilité personnelle : si l'homme est 
marqué dès sa naissance d’une tache héréditaire, c’est une 
raison de plus pour faire appel à l’énergie morale, à la 
volonté, à la conscience ; si l'éducation ne peut pas tout, 
elle peut beaucoup; la vie tout entière n’est qu'éducation, 
l’homme ne doit jamais cesser de s'élever lui-même, car 
il est dans sa destinée de croître ct de progresser sans 
cesse. Partant de cette donnée, on devine quelle éducarion 
elle assigne aux femmes : elle veut en faire des êtres 
pensants et libres, arbitres de leur destinée, et capables 
de remplir une mission domestique sociale. M" Gui- 
zot (1), protestante comme elle, est animée du même 
esprit libéral, avec une plus grande confiance peut-être 
dans la nature humaine ; elle est moins janséniste, Mme de 
Staël (2) n’a pas traité en particulier de l'éducation des 
filles : je la cite néanmoins comme une admiratrice de 
Rousseau d’abord, puis de Pestalozzi. 

Ces femmes distinguées, n’appartenant pas toutes à Ja 
même communion et gardant chacune son individualité; 


° se ressemblent néanmoins par l'inspiration spiritualiste de 





(1) Née en 1773, morte en 1827. — Plusieurs ouvrages, entre autres 
Éducation domestique ou Lettres de famille sur l'Education, 1826. 

(2) Née en 1766, morte en 1817, — Ses Lettres sur les écrits et le 
caractère de J.-J. Rousseau, écrites en 1788, sont entièrement à la 
louange de l’auteur d'Emile. Son opinion sur Pestalozzi est énoncée au 
chapitre x1x de son livre De l'Allemagne, paru en 1810. +6 
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la philosophie sur laquelle reposent leurs théories pédago- 
giques. Qu’elles leur donnent pour point d'appui l'idée 


religieuse ou la raison, les unes comme les autres croient 


à la raison et croient en Dieu; elles estiment que le monde 
n’est pas un cloître et que la vie d'ici-bas vaut la peine 
d'être vécue, mais au delà elles voient la vie future, et 
leur respect de la liberté humaine n’exclut pas chez elle la 
foi à la Providence, À ce groupe se rattache un écrivain 
d'inspirations très religieuses, d’un christianisme senti- 
mental et quasi mystique, avec cela enthousiaste de Rous- 
seau : Aimé Martin (1). Sous une forme pompeuse, souvent 
déclamatoire, il a un sentiment très sincère du rôle que la 
femme est appelée à jouer. Il l’exagère peut-être un peu, 
en Jui attribuant toute « la civilisation du genre humain »: 
en tout cas, c’est un idéal qu'il peut n'être pas mauvais de 
présenter à la bonne volonté des femmes et aux médita- 
tions des hommes. 

Cette revue rapide nous mène jusqu'à nos jours. Bor- 
nons-nous à citer des noms : M. Théry, dont il ne faut pas 
oubliar les Conseils aux méres (1837), ni les Conseils aux 


institutrices (1869) ; M. Dupanloup, l’un de ceux qui . 


ont le plus hautement revendiqué pour les femmes le 
droit à l'instruction, et même à une haute instruction, en 
mème temps l’un des plus ardents adversaires de l’Univer- 
sité, toutes les fois que celle-ei a voulu pour sa part réa- 
liser des intentions analogues ; M,A.Nettement, qui marchait 
sous le même drapeau ; M"° Pape-Carpantier, dont le nom 
est inséparable de l'éducation maternelle dans les salles 


d'asile. Et maintenant nous sommes en présence des vivants : 





( Né en 1786, mort en 1847. De l'éducation des mères de famille 
1834. | 
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M. Legouvé, qui écrit l'Histoire morale des femmes, après 
en avoir fait le sujet d’un cours au Collège de France en 
1852 ; M. Jules Simon, qui défend la cause des femmes en 
moraliste et en homme d'État, à la tribune, dans ses 
livres de l'École et de l’Ouvrière, par les doctrines et par 
les actes ; M. de Gasparin, qui examine les Réclamations 
des femmes ; M. Frédéric Passy, qui leur ouvre l'accès de 
l'économie politique ; le D' Fonssagrives, qui traite de 
leur éducation physique et de leur hygiène en médecin et 
en moraliste; M. Herbert Spencer, qui est de tous les pays par 
luniversalité de son ésprit philosophique, et qui touche à 
l'éducation féminine comme à toutes les questions vitales 
de notre époque. Je ne puis nommer tous ceux qui à 
quelque degré sont intervenus et interviennent encore 
dans ce grand débat, mais il y aurait injustice à passer 
sous silence le Rapport de M. Camille Sée sur l’enseigne- 
ment secondaire des jeunes filles (1879), document 
recommandable par la variété et l'étendue des recherches. 


Il 

Je n'ai pas la prétention d’avoir épuisé, sur le sujet qui 
nous occupe, toute la richesse de notre littérature péda- 
gogique dans ces quatre derniers siècles; mais ce qui pré- 
cède suffit, je l'espère, pour donner une idée exacte de 
la marche de l’esprit public en cette matière. Relevons 
brièvement les points qui paraissent ressortir le plus évi- 
demment de ce qui précède. 

On y trouve d’abord une nouvelle preuve de l'étroit 
lien qui unit les doctrines pédagogiques aux doctrines 
politiques et sociales. L'éducation que chaque âge conçoit 
pour les femmes est en raison du rôle qu’il leur assigne, 
et ce rôle est lui-même en raison de l’état de la société. Les 
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premiers réformateurs, Érasme, Luther, Fénelon, Fleury, 
Me de Maintenon, ne demandaient qu'une ‘chose : 
que la femme fût élevée de manière à pouvoir remplir 
sa mission domestique ; idéal vrai, un peu restreint. Fé- 
nelon,chez qui les préoccupations sociales percent toujours 
plus ou moins, est encore celui qui élargirait le plus 
volontiers ce cadre. Rousseau, Mwe de Genlis, Me Cam 
pan, Élisabeth Hamilton, Bonnin, les premiers Constituants, 
Talleyrand, Mirabeau s’en tiennent au même programme. 
Condorcet fait un pas de plus, en accordant aux femmes 
l'exercice de certaines professions en concurrence avec les 
hommes, et en leur donnant en général la même instruc- 
tion. 

Au xix° siècle l'horizon s’élargit visiblement. M®e de 
Rémusat attribue aux femmes une mission sociale, qui, 
tout en ayant son foyer unique dans la famille, rayonne 
au dehors. Elles sont épouses et mères, mais «épouses el 
mères de citoyens »: il y a bien des choses dans ces trois 
mots. Elles doivent pouvoir élever leurs enfants, au moins 
imprimer une direction à leur éducation, de manière à les 


rendre capables de tenir leur place dans la société telle 


qu’elle est, telle aussi qu’elle tend à s'organiser par un 
mouvement irrésistible : or, la première condition pour 
tenir sa place dans une société quelconque c’est d’en ac- 
cepter les bases. Pour Aimé Martin, la femme est l'éduca- 
trice du genre humain, son influence sociale l'intéressé 
beaucoup plus que son influence politique; mais il ne la 
considère, comme Me de Rémusat, qu’en qualité de mère : 
ils semblent tous deux ne trouver aucune autre raison 
d’être à son existence ni aucun autre aliment à son activité. 
Que deviendra-t-elle donc, si elle n’a ni mari ni enfants? 
Aux siècles précédents, le couvent répondait à tout ; nous 


Pr 
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sommes plus difficiles à contenter. Cette grosse question 
n'est pas à la veille d’être résolue, et, quoique fort actuelle, 
dépasse de beaucoup la portée d’un livre scolaire. Nous ne 
pouvions pas lomettre entièrement, mais nous n'y tou- 
chons qu'autant qu’elle touche elle-même à celle de 
l'éducation, Mme Necker de Saussure attribue aux femmes 
une place dans la société, en tant que femmes, non pas 
seulement en tant qu'épouses et mères; nous entendrons 
M. Legouvé, M. de Gasparin, M. Jules Simon, tenir le 
même langage. Cette place à laquelle elles ont droit n’u- 
surpe point sur le domaine politique réservé aux hommes; 
elle constituepour elles, à côté du gouvernement des affaires 
publiques, celui de la charité et de la bienfaisance, celui 
des choses de l'esprit et des arts, plus encore, celui des 
mœurs de la nation. 

Mais 1l ne suffit pas de reconnaitre que les femmes ont 
besoin d'éducation, ont droit à l'éducation : où et comment 
seront-elles le mieux élevées? Ici encore, on assiste à un 
intéressant développement d'opinion. L'éducation domes- 
tique a d’abord tous les suffrages; ceux mêmes qui la 
déplorent en fait comme insuffisante la proclament en 
principe supérieure à toute autre. Tout le xvn° siècle pense 
ainsi : Grenailles, Fénelon, M" de Sévigné, même Me de 
Maintenon. Au xvrrre siècle, les suffrages se divisent, mais 
les plus nombreux persistent en sa faveur: Voltaire, 
Rousseau, Me de Genlis, Talleyrand, Mirabeau. L’é- 
ducation publique n’y compte de partisans résolus 
que l'abbé de Saint-Pierre, Riballier, Lepelletier 
de Saint-Fargeau, Condorcet en ce qui concerne l’instruc- 
tion. Au xix° siècle, Me Campan, Bonnin, M" de Ré- 
musat, Me Necker de Saussures, Miss Hamilton, Miss Edge- 
worth soutiennent l'éducation domestique, mais la thèse 
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contraire à gagné et gagne encore du terrain: Au fond, 

tout le monde est d'accord: si toutes les filles pouvaient 

être élevées par leur mère ou du moins sous les yeux de 

leur mère, dans la maison paternelle, ce serait le mieux ; 

mais comme cela n’estpas toujours possible, que ce serait 

même, dans certains cas, plus funeste qu'avantageux, #h. 
faut bien accepter l'éducation publique. Que l'éducation 

publique soit bonne, et le problème sera résolu. 

Ces différences que nous venons de remarquer entre les 
écrivains pédagogues ne sont pas les seules. Quoique trai- 
tant tous le même sujet, ils ne l'envisagent pas tous au 
même point de vue. Les uns se montrent plus préoccupés 
de la situation des femmes dans la société, de leur influence 
bonne ou mauvaise: ce sont des moralistes ou des poli- 
tiques ; la science de l'éducation ne les intéresse que par 
ses rapports avec l'état social. D’autres, abordant directe- 
ment le terrain de l’éducation, se tiennent dans larecher- 
che et l'exposé des principes généraux et supérieurs: ce 
sont des philosophes, qui voient dans la pédagogie une des 
branches de la connaissance de l'esprit humain. D’autres 
enfin, moins ambitieux ou plus circonserits dans leur des- 
sein, s'efforcent d'atteindre à des résultats pratiques ; par 
eux la science de l’éducation devient un art; ce sont des 
pédagogues d'action plutôt que de théorie. 

Non pas que ces trois types ne puissent être réunis dans 
un même individu, ou que l’un quelconque des trois 
exclue forcément les deux autres, mais leur rencontre 
est rare et même en ce cas il y en a toujours un qui 
est prédominant. Pour m'expliquer à l'aide de noms 
propres, Mme Campan faisait très bien une classe, beau- 
coup mieux probablement que n’eût fait Mme de Rémusat 
dont elleest loin d’égaler l'élévation de pensée; M. Her- 
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bert Spencer, mis à la tête d’une trentaine de marmots, 
ne réaliserait vraisemblablement pas le type du parfait 
maître d'école, ce qui ne l’empèche pas d’avoir, en fait 
de philosophie pédagogique, une valeur à laquelle le P, 
Girard, par exemple — et ce n’est certes pas un exemple 
méprisable — n’est jamais parvenu, ni même n’a jamais 
songé. Et je n'établis pas de hiérarchie entre ces trois 
sortes d’esprits : s’il n'y a pas de science sans principes et 
sans vue d'ensemble, une science sans applications est 
une œuvre morte; ce n’est pas trop de la réunion d’apti- 
tudes diverses, du concert de travaux et d’efforts diffé- 
rents pour fournir tous les matériaux nécessaires à l’œuvre 
de la pédagogie. 

Enfin dernière différence à noter. Tous ces auteurs sont 
loin de représenter les mêmes opinions, les mèmes sectes: 
les uns sont des croyants, les autres des libres penseurs; 
ni les croyants ni les libres penseurs ne sont tous de la 
même église, les uns catholiques, les autres protestants; 
les uns matérialistes, les autres spiritualistes ; les uns 
tournés vers la tradition du passé, les autres regardant 
plus volontiers devant eux et croyant à l'avenir. Il n’y a 
qu'un point de contact entre eux tous, et c'est pour le 
faire ressortir que j'ai insisté sur tant d'autres contrastes : 
le sentiment de l'importance de l’éducation féminine, et de 
la nécessité d’instruire les femmes. Et les plus ardents 
ne sont pas toujours du côté que l’on croirait. Aïnsi, 
M. Dupanloup, qui a traité Rousseau «de sophiste sans 
* intelligence et sans cœur », le nom de Rousseau de « nom 
infâme », l’'Émile de Rousseau de «livre misérable», est 
infiniment plus exigeant que Rousseau en fait d’instruc- 
tion féminine; plus exigeant que M. Duruy dans ses ten- 
tatives de 4867 ; au moins autant, sice n’est plus, que la 

29. 
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Commission qui a préparé la loi sur l’enseignement secon- 
daire des jeunes filles et que le parlement qui l’a votée(1), 
Ces contradictions ne sont pas inexplicables, sans doute; 
il nous suffit de les montrer. 

Tout le monde est donc d'accord sur le principe: qu'il 
faut aviser à l'éducation des femmes; jusqu'ici elle est 
mauvaise, fout au moins insuffisante. Pourquoi? Et que 
faut-il pour qu’elle devienne meilleure ? H faut savoir ce 
que c’est que la femme, en quoi consiste sa nature, en 
quoi sa destinée. Selon que l’on répondra à ces questions, 
on posera telles bases ou telles autres à la science deleur 
éducation. 

Paur ROUSSELOT. 





(4) Étudier comparativement l'ouvrage de M. Dupanloup, Femmes 
savantes el femmes studieuses, et le Rapport sur l’enseignement secon- 
daire des jeunes filles, par M. Camille Sée, 


© RAPPORT GÉNÉRAL 


DE M. L'INSPECTEUR D'ACADÉMIE GRANBOULAN SUR L'ÉTAT DE 
L’INSTRUCTION PUBLIQUE DANS LES ÉTABLISSEMENTS FRAN— 
ÇAIS DE L'INDE, 


M, Granboulan, inspecteur d'académie du Var, avait 
été chargé par M. le Ministre de la marine et des colonies 
de visiter et d’inspecter les établissements d'instruction 
publique dans l’Inde française, Il vient de publier à ce sujet 
un très intéressant rapport dont nous eroyons utile de 
donner l'analyse. 

Il a visité et inspecté successivement tous les établisse- 
ments d'instruction et toutes les écoles des villes et terri- 
foires de Pondichéry,Karical et Chandernagor et il consigne 
dans son travail : 4° la situation actüelle de l'instruction 
secondaire et de l'instruction primaire dans la colonie ; 
22les propositions de réformes qui lui semblent nécessaires, 
et 3° les divers règlements déjà acceptés ou préparés pour 
l'exécution du plan général de réorganisation. 

Nous n'avons à nous préoccuper ici que de l'instruction 
primaire; l’auteur nous apprend que l’enseignement y est 
très peu avancé ; car à peine si, après six ans d’études, les 
élèves sont en état de lire ou de comprendre un auteur 
français; l’histoire et la géographie sont fort négligées ; 
deux années sont consacrées à l’histoire sainte, deux à 
l'histoire de l'Inde; quant à l’histoire de France, c’est à 
peine si on arrive aux rois de la deuxième race. Les trai- 
tements des maîtres sont insuffisants ; iis varient de 250 à 
1,100 francs. | 

À Chandernagor, même pénurie; on accordait 6,150 francs 
pour l'éducation de vingt Français et c'est à peine si, dans 


‘école des garçons et des filles, on comprenait le français. 
| | 
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Dans l’école des garçons, l'étude de l’anglais et du bengah 
ne laisse qu’une place illusoire à l’étudedu français ; quatre- 
vingt-quatre élèves n’apprennent pas cette langue. 

L'instruction primaire simple est donnée dans 3à 
écoles primaires publiques : 17 pour les garcons, 18 pour 
les filles. Elles reçoivent 2,799 enfants, soit : garçons 1,554 
et filles 4,245. Les filles des Musulmans ne fréquentent 
point ces écoles tenues par des sœurs. de laisse parler ici 
M. Granboulan : « Pour ne citer qu'un fait, il est inutile 
de peupler, comme on le fait, nos écoles publiques de 
l'Inde de cœurs saignants, à de petits autels la dévotionde la 


vierge Marie et de saint Joseph, voire même de sanctuaires 


et de statues dédiés à Notre-Dame-de-Lourdes, toutes choses 
qui seraient assurément beaucoup mieux à leur place dans 
des bâtimentsexclusivement réservés au culte catholique. » 

L'enseignement est déplorable dans ces écoles; la lecture 
est pénible, hésitante, même chez les plus grands élèves ; 
ils ne comprennent guère ce qu'ils lisent, l'écriture seule 
est remarquable; les enfants ont beaucoup d'aptitude à 
reproduire sur des feuilles de palmier ou de cocotier les 
complications des caractères tamouls. 

Quant à l’histoire, elle consiste dans l’histoire ecclé- 
siastique, l’histoire de France du père Loriquet (édition de 
1871). L'enfant récite de telle ligne à telle autre ligne sans 
aucune explication. | 

Il résulte de ce travail si consciencieux et si bien fait 
que des réformes importantes sont proposées et vont bientôt 
être mises à exécution. Les programmes et les méthodes de 
la métropole vont être appliqués à nos colonies et bientôt 
il faut espérer de voir mettre fin à ce triste état de choses. 


4he 
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SUJETS DE COMPOSITIONS 


DONNÉS AUX CANDIDATS AU CERTIFICAT D'APTITUDE 
AUX FONCTIONS D'INSPECTEUR PRIMAIRE 


(Suite) (4). 


Académie de Lyon. 


\e 


ANNÉE ***%, — Un instituteur public dirige une école mixte 
dans une commune qui renferme une population de plus de 
800 âmes et dans laquelle l'imposition ordinaire de trois 
centimes affectée à l'instruction primaire produit 400 franes; 
elle est d’ailleurs propriétaire de la maison d'école. M. le 
Maire de concert avec M. le Curé qui, comme ce magistrat, 
n'est pas partisan de la réunion des deux sexes sous la direc- 
tion d’un homme, écrit à M. le Préfet pour le prier de sub- 
stituer une institutrice à l'instituteur dont on n’a pas du 
reste à se plaindre sous le rapport de la conduite morale...... 

L'inspecteur primaire est appelé à donner son avis motivé 
sur cette demande ; il aura à rechercher et à proposer la solu- 
tion qui lui paraîtra la plus propre à concilier les intérêts de 
l'éducation avec les prescriptions de la loi. 

La réponse sera adressée à l'inspecteur d'académie auquel 
la requête du maire a été transmise par M. le Préfet et qui 
en à donné communication à l'inspecteur primaire. 

4854. — M. l'Inspecteur d'académie charge un Inspecteur 
primaire de faire une enquête sur des plaintes parvenues au 
recteur de l’académie relativement à la conduite d’un institu- 
teur public accusé de négliger son école, de fréquenter les ca- 
barets, de fomenter des divisions dans la localité, en entretenant 
des relations intimes avec les personnes les plus ouvertement 
hostiles à l’administration municipale et aux différentes auto- 
rités locales. 





{1) Voir les numéros de janvier et mars 1881. 
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4855. — Rapport hebdomadaire d’un inspecteur primaire 


. dans lequel sont relatés et appréciés divers faits et incidents : 


scolaires, de manière à prouver que le rapporteur a une expé- 
rience et une connaissance suffisantes de la matière. 


1857. — Récompenses honorifiques. Propositions. 

M. N., inspecteur primaire, présente pour les récompenses 
honorifiques, déterminées par les règlements, les fonction- 
naires de l’enseignement primaire de son arrondissement qui 
lui en paraissent dignes. Rapport motivé. 


1859. — Un inspecteur de l'instruction primaire vient de. 
visiter les écoles d’un canton ; il rend compte de son inspec-. 


tion à l'inspecteur d'académie. 

1860. — M. le Maire et le Conseil municipal de la commune 
de... proposent l'établissement d’une école mixte dirigée 
par une institutrice, de préférence à un instituteur, L'inspec- 
teur primaire est chargé d'examiner les avantages et les incon- 


vénients de ee projet et d'adresser à M, l'inspecteur d'académie . 


ses conclusions motivées. 


1861, — Un inspecteur primaire donne à un instituteur de 
sa circonscription, qui débute, des conseils et des instruc- 
tions sur la prise de possession de son école, sur l’organisa- 
tion et la direction, la discipline et l’enseignement de sa classe. 


1862. — Est-il bien, est-il possible d'introduire l’enseigne- 
ment agricole dans les écoles primaires ? Dans l'hypothèse de 
laffirmative, quelles doivent être l'étendue et les limites de 
cet enseignement, pour qu'il soit profitable à l’école ? 


1863, — De l'utilité des bibliothèques scolaires et deleurin- 
fluence sur les progrès de l’enseignement primaire, comme 
sur la moralisation des populations rurales. 


1864, — Rapport d'un inspecteur primaire en réponse à la 
dépêche de l'inspecteur d'académie qui lui demande son opinion 
motivée sur l’enseignement primaire gratuit et obligatoire. | 

1865. — Un inspecteur primaire écrit au maire: d’une com- 
mune importante pour l’engager à favoriser de tout son pou- 


voir l’établissement et le développement d’une classe d'adultes 
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sous Ja direction de l’instituteur qui a de l'expérience, du zèle 


et de la capacité, 
. On fera ressortir tous les avantages que présenterait cette 
classe. Il serait fort à désirer qu’elle fût gratuite, 

On espère beaucoup que M. le Maire usera de toute son in- 
fluence auprès du Conseil municipal-pour obtenir allocation 
nécessaire destinée, soit à faire face aux frais de matériel des 
cours, soit à indemniser l’instituteur. 


1866. — Indiquer les moyens d’exciter l’émulation dans les 
écoles primaires rurales, On fera ressortir surtout les avanta- 
ges et les inconvénients que présenterait une distribution de 
prix chaque année. 

Comment pourrait-on organiser cette distribution de prix de 
manière à éviter les inconvénients prévus au point de vue de 
la prospérité de l’école ? 

1867. — Composer la circulaire qu’un inspecteur primaire 
adresse aux instituteurs et institutrices de son arrondissement 
pour exciter leur zèle en faveur du développement de Fœuvre 
des bibliothèques scolaires. 

1868. — Un inspecteur de Pinstruction primaire vient de 
visiter les écoles d’un canton; il rend compte de son inspec- 
tion à M, l'inspecteur d'académie. 


1869, — Dans un rapport à l'inspecteur d'académie, l’inspec- 
teur primaire signalera les inconvénients du système suivi 
généralement dans les écoles primaires pour l’enseignement 
des petits enfants, On les voit assis devant des tableaux 
ou tenant en mains un syllabaire et condamnés à l’immobilité. 

Quelle méthode conviendrait-il de suivre pour réformer cette 
situation ? 

Quels sont les obstacles que peut présenter l’organisation 


matérielle ou le personnel aux changements proposés ? 


1873. — Un inspecteur primaire, visitant les écoles d’une 
commune de 500 habitants, a constaté avec le maire que cette 


commune n'a, pour l'instruction des filles, qu’une école libre 


et n’a pas obtenu la dispense d'entretenir une école publique. 
© I'écrit à M. le Maire pour lui rappeler l'obligation que la loi 


be LA 
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fait à la commune d'entretenir une école spéciale de filles et 
l’engage à proposer au conseil municipal les mesures nécessaires 
pour régulariser la position au point de vue de l’enseigne- 
ment des filles. 

L'inspecteur primaire signalera les instructions et les lois 
se rapportant aux différents points traités dans sa lettre. 


1876. — Une commune de 1,800 âmes possède pour tous 
moyens d'instruction primaire: 4° une école publique de gar- 
cons dirigée par un instituteur et qui est gratuite; 2 une école 
libre de filles qui est subventionnée pour l'admission des élèves 
gratuites, mais qui n’a pas été reconnue comme devant tenir 
lieu d’une école publique. 

L'institutrice recoit les élèves gratuites dans une salle spéciale 


à côté de celles de l’externat payant. L’inspecteur primaire, 


frappé de la situation des écoles de cette commune et du peu 
de résultats qu’elles produisent, fait de cette question un rapport 
motivé à l'inspecteur d'académie. 


1 2 x " 
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Eu égard à la population de la commune, il expose quel : 


doit être le chiffre des enfants en âge d'aller aux écoles, quel 
est le nombre etle genre d'établissements d'instruction primaire 
qu’elle doit mettre à la disposition des familles, le personnel 
qu'ils doivent avoir. 

L'inspecteur donnera ses conclusions motivées en s'appuyant 
sur les lois, règlements et circulaires qui régissent la matière. 

1877. — Un inspecteur en tournée trouve dans une com- 
mune de la montagne une école mixte dirigée par une insti- 
tutrice. Cette école est nombreuse et réunit jusqu’à 70 et 75 
enfants des deux sexes. À l’école est encore annexé un pen- 
sionnat qui recoit des filles et des garçons. Il est vrai qu’il y 
a des dortoirs séparés pour chaque sexe. La commune a plus 
de 500 âmes. 

L'inspecteur primaire adresse à M. l'inspecteur d’académie 
sur cette situation un rapport motivé, 


1878. — La commune de X... dont la population agglomérée 
est de 3,500 habitants, possède pour établissements d’enseigne- 
ment primaire : 4° une école publique gratuite congréganiste 
de garçons (la gratuité de cette école est due en grandepartie 


Cafe | tETRTA h, NÉ PACE MR, 
CA LUNA ep es JORE TEST SRE Sr < 


ne SUJETS DE COMPOSITION 449 
à un legs, à une fondation pieuse); 2 une école libre payante 
congréganisie de filles, école qui recoit dans un local 
séparé les enfants pauvres moyennant une indemnité com- 
munale ; enfin 3° une école libre payante de garcons non sub- 
ventionnée et dirigée par un instituteur laïque. Cette école a 

une importance à peu près égale à l’école publique, 

L'administration recoit des réclamations de la part des 
familles qui se plaignent que les moyens d'instruction mis à 
leur disposition ne sont pas suffisants. Le conseil municipal 
est entièrement dévoué à l’instruction et aux écoles. Il réclame 
les conseils et les indications de l'inspecteur. 

L'inspecteur primaire, saisi de la question, adresse à l’inspec- 
teur d'académie un rapport motivé. Il fait ses propositions en 
s'appuyant sur les loïs et règlements, sur la justice et la rai- 
son, pour que la commune de X.. soit dotée des établissements 
d'instruction primaire que réclament son importance et sa 
population. 


BIBLIOGRAPHIE 


Nous signalons avec plaisir un fait qui témoigne de 
l'importance qu'attachent les esprits supérieurs aux pro- 
grès de l’enseignement élémentaire. — M. Paul Bert, l’é- 
minent physiologiste dont le nom fait autorité en Europe, 
vient de publier à la librairie Georges Masson un charmant 
volume qui répond au Programme pour l'étude de lhis-— 
toire naturelle dans nos classes de huitième des Iycées et 


collèges. 
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Documents parlementaires 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Séance du 3 mars 4881 
Dépot d’une proposition de loi. 


M. Lé PRÉSIDENT. — La parole est à M. Camille Sée pour le dépôt 
d’une proposition de loi, 

M. Canizze SÉE. — J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre une proposition de loi ayant pour objet la fondation, par l'État, 
d'une école normale destinée à préparer des professeurs-femmes pour 
les écoles secondaires de jeunes filles, (Lisez ! — Très bien! très bien!) 

Sur divers bancs. — Lisez! lisez votre proposition! 

M, CAMILLE SÉE, lisant. — « Messieurs, vous avez, par la loi du 
21 décembre 1880, créé l'enseignement secondaire des jeunes filles. 

» J'ai l'honneur, comme conséquence de cette loi, de vous proposer la 
création d'une école normale destinée à préparer des professeurs-femmes. 

» L'école pourrait être ouverte dans l’un des Palais dont dispose 
l'Etat et qui figurent au nombre à la fois et des propriétés improduc- 
tives et des propriétés qui ne sont affectées à aucun service public. 

» Compiègne se prêterait admirablement à l'œuvre que nous voulons 
fonder. On pourrait installer l'internat dans les ailes, l'école dans le 
rez-de-chaussée du château. 

» Les jeunes filles serajent internes, les places gratuites et données 
au Concours, 


» Nous nous bornons à ces indications sans vous demander de les 


inscrire dans la loi. Elles trouveront place dans un règlement qui fixera 
en même temps les dispositions relatives au programme, au personnel, 
aux bourses, aux conditions d'admission et aux examens de sortie » 

La proposition est ainsi conçue : 

« Article premier, — Il sera fondé par l'Etat une école normale des- 
tinée à préparer des professeurs-femmes pour les écoles secondaires de 
jeunes filles. 

» Art. 2, — Tout ce qui concerne les programmes, la durée des études 
le personnel, les bourses, les conditions d'admission, les examens de 
sortie, sera déterminé par un règlement délibéré en Conseil supérieur 
de l'instruction publique .» 


J'ai l'honneur de demander l'urgence pour. cette proposition. (Très 


bien! très bien!) = 


*$ ‘ 
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Arrêtés et circulaires 


Pannes déterminant de nouvelles circonscriptions d'inspection primaire 
25 fevrier). 

La nouvelle circonscription d'inspection primaire, créée dans le dé- 
partement de la Meuse par arrêté ‘du 4 janvier dernier, aura pour 
chef-lieu Saint-Mihiel. 

Par suite de cette création, le service de l'inspection primaire dans 
le département de la Meuse, sera réparti ainsi qu'il suit : 

La 1" circonscription, résidence Bar-le-Duc, comprendra les cantons 
de Bar-le-Duc, Ancerville, Ligny-en-Barrois, Révigny, Triancourt, 
Yaubecourt et Vavincourt. 

La 2° circonscription, résidence Commercy, comprendra les cantons 
de Commercy, Gondrecourt, Vaucouleurs, Void de l'arrondissement de 
(ommerey et le canton de Moutiers-sous-Saulx, détaché de l’arrondisse- 


ment de Bar-le-Duc, 


La 3° circonscription, résidence Montmédy, comprendra tous les 


£antons de cet arrondissement. 


La 4° circonscPiption, résidence Verdun, comprendra les cantons de 
cet arrondissement moins le canton de Fresnes-en-W oëvre. 

La 5° circonscription, résidence Saint-Mihiel, comprendra les cantons 
de Saint-Mihiel, Pierrefitte et Vigneules, détachés de l'arrondissement 
de Commercy, et le canton de Fresnes-en-Woëvre, détaché de l'arron- 
dissement de Verdun. 

Une 5° circonscription d'inspection primaire, ayant pour chef-lieu 
Le Cheylard, est créée dans le département de l'Ardèche, 

Par suite de cette création, le service de l'inspection primaire dans 
le département de l'Ardèche sera réparti ainsi qu'il suit : 

La 1'° circonscription, résidence Privas, comprendra les cantons de 
Bourg-Saint-Andéol, Chomérac, Lavoulte, Privas, Rochemaure et Vi- 
viers, 

La 2° circonscription, résidence Aubenas, comprendra les cantons 
d’Antraigues, Aubenas, Concouron, Burget, Montpezat, Thueyts et 
Villeneuve-de-Berg. 

La 3° circonseription, résidence Largentière, comprendra les cantons 
de Joyeuse, Saint-Etienne de Ludgarès, Largentière, Valgorge, Vallon 
et les. Vans. 

La 4° circonscription, résidence Tournon, comprendra les cantons 
d’Annonay, Saint-Félicien, Saint-Péray. Satillien et Tournon. 

La 5° circonscription, résidence Le Cheylard, comprendra les cantons 


dé Le Cheylard, Saint-Agrève, Lamastre, Saint-Martin de Valamas, Ver- 


noux, de l'arrondissement de Tournon, et Saint-Pierre-Ville, de l’ar- 
rondissement de Privas. 


Ecole normale supérieure d’institutrices 


Le Président du Conseil, Ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, 
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Arrête PES. 

Article premier. — Ilest établi une commission administrative près 
l'Ecole normale supérieure d’institutrices. 

Art. 2. — La commission surveille et contrôle l'administration maté- 
rielle de l'Ecole. 

1° Elle vérifie par ses délégués : 

Si le service économique est régulièrement organisé ; 

Si la maison est tenue avec tout le soin que réclame le bien-être 
des élèves; 

Si les prescriptions réglementaires sur l'hygiène et la nourriture son 
scrupuleusement observées ; 

Si les fournitures de toute nature sont faites dans de bonnes condi- 
tions et soumises à un contrôle eflicace ; 

2° Un ou deux membres désignés par la commission assistent à l’in- 
ventaire des approvisionnements qui existent dans les magasins de 
l'Ecole et en constatent l’état. Le résultat du contrôle est consigné. 
avec tous les détails nécessaires, sur le procès-verbal de l'inventaire ; 

3° La commission examine le projet de budget préparé par l’adminis- 
tration de l'Ecole et y mentionne ses propositions; le rapport et la 
délibération sont transmis au ministré avec le projet de budget ; 

4° La commission exprime son avis sur l'opportunité et sur l'utilité 
de toutes les demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires 
concernant le service matériel et économique, ainsi que les travaux de 
construction ou de réparation ; 

5° La commission discute les modes de marché proposés par l'admi- 
nistration de l'Ecole et qui doivent être soumis au Ministre. Elle arrête, 
sauf approbation du Ministre, les cahiers des charges et les clauses et 
conditions des marchés de toute nature; 

6° La commission vérifie le compte de l'administration, ainsi que 
toutes les dépenses qui s’y rattachent, et expose dans un rapport motivé 
son opinion, tant sur le compte lui-même que sur le résultat de la ges- 
tion de la directrice pendant l’année écoulée. Dans £e rapport, il men- 
tionne expressément toutes les améliorations qu'il juge utiled’introduire 
dans les divers services; 

1° La commission donne son avis sur toutes les améliorations, de 
quelque nature qu’elles soient, à introduire dans le régime de l'Ecole. 

Art. 3. — La commission se réunit au moins une fois par. mois. Elle 
est, en outre, convoquée par le président toutes les fois que les besoins 
du service l’exigent. 

Les réunions ont lieu dans une salle de l'Ecole. 

La présence de quatre membres au moins est nécessaire pour valider 

“les opérations du bureau, 

En cas de partage d'opinion, la voix du président sera prépondé- 
rante. 

Il est tenu procès-verbal des séances sur un registre particulier qui 
est visé et paraphé par le président et qui reste déposé dans D Let 
sement. 

Paris. le 26 février 1881. JuLES FERRY. 
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Instruction spéciale pour les eœamens des brevets de capacité an- 
neæée à la circulaire du 25 février 1881 
(ANALYSE. ) 

Les circulaires des 29 janvier et 25 février ont fait ressortir 
les caractères généraux de la réglementation nouvelle concer- 
nant les brevets de capacité. Le Journal général, en date du 12 
mars, détermine la marche que doivent suivre les commissions 
d'examen. | 

Inscription des candidats. — L'inscription doit être faite, non 
plus un mois avant l'ouverture de la session, mais dix jours seu- 
lement avant celui où commence l’ensemble des opérations du jury. 

Les diverses pièces à fournir par le candidat peuvent être 
rédigées sur papier libre ; mais sa signature doit étre légalisée. 

Police des. examens. — Elle sera désormais plus sévère; on 
ne se contentera point d'empêcher les communications entre 
les aspirants ; mais la fraude qui consisterait à consulter des 
notes imprimées ou manuscrites et même simplement à se 
munir de ces notes et à chercher l’occasion de s’en servir, sera 
punie de l'exclusion. 

Un inspecteur primaire fera toujours partie de chaque com- 
mission et sera plus particulièrement chargé de la surveillance. 

Pour les examens des aspirantes, une des dames désignées 
par le préfet pour juger des travaux de couture sera présente 
dans la salle pendant les épreuves écrites, afin d'assister les 
jeunes filles et de leur rendre les divers services qu’elles pour- 
raient réclamer. 

Nombre des membres des commissions et des sous-commissions. 
— Il est fixé à cinq au minimum. Pour l’examen oral seulement, 
des sous-commissions de trois membres peuvent être formées ; 
mais elles doivent interroger un seul candidat à la fois et-la 
note est donnée par les trois examinateurs.Les examens isolés, 
et en quelque sorte en tête-à-têle, sont interdits et les sous- 
commissions siègent dans des salles différentes, accessibles au 
public. : 

Listes d'admissibilité et d'admission, — Ces listes seront 
dressées d’après l’ordre d'inscription et non plus suivant l’ordre 

de mérite. L'ancien usage avait, en ce qui concerne l’admissi- 
bilité, l'inconvénient d’inspirer aux candidats inscrits en tête 
de la liste une confiance dangereuse et de décourager les autres, 
D'ailleurs, vu le nombre considérable des candidats, le classes 
ment serait bien difficile, sinon impossible. 

Brevet élémentaire: épreuves écrites. — Ces épreuves sont ren- 
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dues plus simples, plus pratiques et l'examen devient, si l’on 
peut ainsi dire, plus primaire. 

En écriture, on accordera plus d'importance à la cursive. 
Pour la dictée, il est expressément recommandé de ne choisir 
qu’une page prise dans un auteur classique et, par conséquent, 
exempte des difficultés grammaticales qu’on se plaisait jadis 
à y entasser. L'exercice de style prend le nom plus modeste de 
composition française ; il portera toujours sur un sujet simple : 
lettre, récit, etc. En arithmétique enfin, on ne donnera pas 
de question de théorie, mais seulement deux problèmes. Pour 
ces deux dernières épreuves, on accordera une heure et demie 
au lieu d’une heure. 

Épreuves orales. — Suppression des épreuves du catéchisme, 
de l’histoire sainte et de la lecture du manuscrit. Quant à 
l'épreuve de la lecture proprement dite, elle est placée au pre- 
mier rang. Les candidats devront montrer qu’ils comprennent 
bien ce qu’ils lisent: les explications qu’ils seront tenus de 
fournir sur le texte permettront d'apprécier’ l'étendue de leurs 
connaissances et leur valeur intellectuelle, Ils féront, en 
outre, l'analyse d’une phrase au tableau noir. On s’assurera 
qu'ils connaissent non les subtilités grammaticales de notre langue, 
mais les lois générales qui régissent la construction de la phrase 
et les règles les plus certaines de la syntaxe. 

L'épreuve de couture, pour les aspirantes, ne sera plus éli- 
minatoire au-dessous de la note 5 ; elle n’aura sur le résultat 
final de l'examen que l'influence qu'ont les autres épreuves. 

Brevet supérieur. — Le changement essentiel consiste dans 
ce fait que le brevet doit être obtenu en un seul et même exa- 
men. Ce ne sera plus dansle nombré et la difficulté des épreu- 
ves, mais dans la constatation d'une moyenne générale d’études 
et de connaissances que le jury doit chercher le moyen d’ap- 
précier la valeur des candidats. 

Du jugement des épreuves. — L'appréciation ne se traduira 
plus désormais par un chiffre, mais par les notes: tres bien, 
bien, passable, mal où nul. Il ne s’agit pas, en effet, de classer 
les candidats par ordre de mérite, mais de chercher s'ils sont 
ou non capables d'enseigner. 

Dans la dictée d’ orthographe, les fautes contre la orammaire 
et contre l'usage compteront une faute. Il peut y avoir, dans le 
même mot, une faute contre la grammaire et une contre l'usage ; 
mais dl ne saurait y avoir deux fautes de pre ow deux 

“autes contre l'usage. 
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Les lettres majuscules, les cédilles, les trémas, les traits 
d'union, les guillemets, les parenthèses ne devront pas compter 
pour plus d'un quart de faute , sans que la réunion de toutes 
puisse dépasser une demi-faute pour l’ensemble de la dictée. 
Il en sera de même pour l’ensemble des fautes de ponctuation. 


Toutes ces réformes tendent au mème but: faire appel 
au bon sens et à l'intelligence dù candidat, tenir son 
esprit en éveil. Trop longtemps la mémoire seule a fait 
les frais de l'examen. Avec la nouvelle organisation et le 
nouveau programme, ce seront véritablement les plus 
capables et ceux dont le jigement aura été le mieux exercé 
qui obtiendront le brevet de capacité. 


Analyse du rapport présenté à M. le Ministre par le Vice- Recteur dé 
l'académie de Paris, au nom de la Commission chargée de rechercher 
les moyens d'organiser en faveur des maîtres-adjoints des écoles 
normales des cours analogues à ceux de l'Ecole normale supérieure 
d'institutrices à. Fontenay. 


L'Ecole normale supérieure des institutrices de Fontenay, organisée 
depuis quatre mois à peine, donne déjà d'excellents résultats. IL était 
facile de prévoir qu'un. essai aussi heureux en provoquerait un autre. 
Si l'on ne manquait pas de personnel pour les écoles normales d’institu- 
teurs, ce personnel n'avait pas moins que celui des écoles normales 
d'institutrices le sentiment de son insuffisance, et les candidats aux 
emplois de professeur ou de directeur appelaient de tous leurs vœux les 
conseils et l'appui des hommes compétents et autorisés. 

Depuis le mois d'octobre, il s'est établi en ce sens, entre un grand 
nombre de maîtres-adjoints et les présidents des jurys — M. les inspec- 
teurs généraux Boutan et Gérardin, — des rapports réguliers de corres- 
pondance pédagogique. Des sujets de devoirs sont proposés et les com- 
positions que les aspirants fournissent leur sont renvoyées avec toute 
les observations propres à les éclairer sur leurs erreurs ef même 
temps qu’à les diriger dans leurs travaux. 

M. le Ministre, voulant leur prèter une aide encore plus a a 
chargé une commission de rechercher les moyens d'organiser en leur 
faveur des cours analogues à ceux de Fontenay. 

Cette commission, nommée par arrêté en date du 17 février derrit, 
s'est immédiatement constituée, et M. Gréard a présenté un rapport à 
M. le Ministre le 6 mars 1881. - 

D'après les termes de ce rapport, la commission contlut à l'établisse- 
ment d'un cours spécial, qui commencerait dès le 1°" avril de cette 
année, et durerait Le mois. Si, comme tout le fait espérer, cette 
première expérience réussissait, l'institution deviendrait définitive et 
receyrait tout son développement. 


a k ? 
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Dès à présent, ce Cours aura pour objet de préparer à l'examen du 
certificat d'aptitude à l'enseignement dans les “écoles normales, en don- 
nant toutefois à cette préparation le caractère d'éducation générale 
dont Fontenay a créé le type. 

Trente maîtres-adjoints, choisis parmi ceux qui se sont le plus dis- 
tingués dans les travaux dont il a été parlé plus haut, y seront appelés : 
15 de l’ordre des lettres, 15 de l'ordre des sciences. 

Les cours auront lieu à l’intérieur de l’école. Pour certains enseigne- 
ments, les élèves suivront, en outre, au dehors, les conférences ou les 
exercices reconnus utiles, et pourront fréquenter les grands établisse- 
ments scientifiques, tels que le Muséum. 

Le siège de l’école sera à Paris ou dans quelque localité voisine. 

Les programmes de l'enseignement seront fixés de la manièresuivante : 

I. Enseignement commun aux deux sections littéraire et scientifique: 
Morale, Méthodologie, Composition française et lecture des chefs-d’œuvre 
de la littérature nationale. 

IL. Enseignement particulier à la section littéraire: Langue française, 
Histoire de France et grands faits de l’histoire moderne, Znstruction 
civique, Géographie de la France et de l'Europe. 

IL. Enseignement particulier à la section des sciences : Mathématiques. 
Physique, Chimie, Sciences naturelles (zoologie, botanique, géologié). 
En dehors de ces exercices, deux jeudis seront consacrés à des excur- 
sions botaniques et géologiques. 

Conformément aux conclusions de ce Rapport, M. le Ministre a pris 
un arrêté en date du 9 mars 1881, instituant les cours dans les condi- 
tions proposées par la Commission, et a choisi pour les organiser 
M. Bertrand, ancien inspecteur d'académie, dont la compétence pédago- 
gique est bien connue. 

Une circulaire ministérielle, en date du 10 mars, a chargé MM. les 
Recteurs de désigner, dans chaque académie, deux maîtres-adjoints ou 
délégués, un pour les lettres et un pour les sciences, qu’il y aurait lieu 
d'admettre dans les cours préparatoires à partir du 1°: avril 1881. 


Liste des sujets à traiter pour le mois d'avril par les candidais au 
certificats d'aptitude à l'enseignement dans les écoles normales. 


SUJETS DE PÉDAGOGIE 


1° Dela mémoire chez les enfants. — Services rendus par cette fa< 
culté. — Ecueils à éviter dans son développement, — Dites comment 
vous vous y prenez pour la former et la diriger “he les enfants con- 
fiés à vos soins. 

2 Quelles sont, dans l’état denotre législation ele attributions 
du recteuren matière d'instruction primaire ? 

SUJETS DE LETTRES 

1° Analysez et appréciez le Chapitre XXXII du Siècle de Louis XIV 
de Voltaire. 

° Dans quelle mesure doit-on joindre, dans une même leçon, l’en- 
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seignement de la géographie à celui de l'histoire? — Prendre pour 
exemple le sujet suivant: Découvertes de Colomb et de Magellan. 


SUJETS DE SCIENCES 


1° Division des nombres décimaux. — Recherche du quotient de la 
division de deux nombres entiers ou décimaux, avec une approxima- 
tion décimale donnée. 
(Leçon aux élèves de 1'° année d'une école normale. 
2e Quels sont les principaux faits empruntés à la physique et à la 
chimie, qui permettent de comprendre et d'expliquer la fonction respi- 
ratoire chez les animaux? 





Certificat d'aptitude à l'enseignement de la coupe et de l'assémblage. 
Session d'examen du 2 avril 4881. 


L'examen consiste dans la confection de deux vêtements de femme et 
d’enfant : le corsage à basques pour grande personne et la robe princesse 
pour petite fille. 

Ces deux compositions sont tirées au sort. 

Les aspirantes sont classées par ordre alphabétique, abstraction faite 
de la méthode d’après laquelle elles se sont préparées. 

Les épreuves, les unes théoriques, les autres pratiques, sont au nom- 
bre de quatre, savoir : 

1° Chaque aspirante prend les mesures sur le mannequin qui lui a été 
désigné et dessine, d’après ces mesures, le patron du vêtement qu'elle 
aura ensuite à confectionner. 

2° Les aspirantes sont appelées l’une après l’autre, et d’après leur 
ordre de classement, à faire, devant le jury, une leçon au tableau noir 
d’après la méthode qu'elles ont étudiée. Elles, auront à à répondre à des 
questions théoriques sur l’enseignement méthodique de la coupe et des 
travaux d'aiguille en général. 

3° Coupe et assemblage du vêtement d'apri ès le tracé du patron qui 
aura fait l’objet de la première épreuve. 

4° Premier essayage sur les mannequins qui ont servi à prendre lés 
mesures ; rectifications, s’il y a lieu, en expliquant pourquoi on les fait 
ét d'après quel principe; couture d'une partie du corsage, façon d'uné 
boutonnière, essayage définitif. 

La durée totale de l'examen comporte deux jours et quatre séances. 
La première séance, de 8 h. 1/2 à 11 h. 1/2,est consacrée au tracé des 


patrons. A midi 4/2 la commission rentre en séance, examine les des= 


sins et donne les notes. 

A deux heures et demie, rentrée des aspirantes, qui reprennent 
leurs places du matin, où elles retrouvent leurs dessins, l'étoffe et les 
fournitures nécessaires pour l'épreuve pratique, 

La commission se subdivise en däeux sous-commissions, qui ne 
peuvent être chacune de moins de trois membres. — L'une de ces 
sous-commissions se réunit dans une salle à part et procède à l’exa- 
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les notes. à ; 

Les deux épreures pratiques et l'épreuve Fe PR en trois 
séances, durent huit heures, sur lesquelles il est attribué quinze mi-. 
nuies à à l'épreuve orale et de vingt à trente minutes à l'essayage et aux ù 
rectifications. 


Nora. — L'écart de 10 minutes est au profit de l’aspirante. Il a pour | k. 
but de rétablir l'égalité en faveur de celles qui sont moins bien douées … 
sôus le rapport de l'habileté manuelle. 

Les points se comptent de un à vingt. La deuxième et la quatrième 
épreuves étant les épreuves d”° aptitude pédagogique par excellence, 
l'aspirante qui n'aurait pas atteint la moyenne sur l’une ou l’autre de A 
ces épreuves serait, par cela même, ajournée. ‘140 

Les frais de déplacement et de séjour des maïtresses adjointes d'é-. ; 
coles normales qui se présenteront à la session du 20 avril seront 
acquittés par le Ministère de l'instruction publique. Les frais de dé- 4 

| 
: 


‘ placement et de séjour des institutrices Ne province incomberont à la 


commune ou au département, 


Revue des Bulletins départementaux. 


AIN. — Dans le numéro de décembre 1880 du Bulletin de ce dépné- 
tement, on lit un remarquable travail de M. Jacquet, inspecteur d’acädé- 
nie, sous ce litre: Situation de dix bibliothèques pédagogiques canto- 1 
nales. et de trente-six bibliothèques scolaires. On y constate avec plaisir 
là situation de ces établissements qui, avec de modestes ressources, 
ont pu cependant s'enrichir d'une collection totale de 8,753 volumes. 


AISNE. — Grâce à l'initiative de M. l'inspecteur d'académie et des 
instituteurs du département, quatorze sociétés protectrices des animaux 
viennent d’être fondées. . À 

Dans le dernier numéro du Bulletin on trouve une intéressante lettre 
de M. Gobert, instituteur à Vervins. Il rend compte d'une visite qu'il 
a faite au Musée pédagogique de Paris. J 


Ares (Basses-). — M. l'inspecteur d'académie Hubert a eu l'heu- “ 
reuse idée de créer, pour 1881, dans chaque chef-lieu d'arrondissement 
un concours annuel de lecture entre tous les enfants des écoles pri- 
maires. Les concurrents devront lire un passage en prose et un pas- 
sage en vers et fournir des explications sur le texte. 

Quatre prix seront décernés. 


Deux-SÈvres. — On s'occupe activement dans ce département.de la 
propagation des musées scolaires et de l’organisation déhniniye des 
conférences pédagogiques, 


LtÈ Re. 


 DroME. — Une cireulaire de M. l'inspecteur primaire de Montélimar 
donne d'excellents conseils en vue de l'ANPE des musées sc. 
laires dans cette circonscription. | d 

Il faudrait pouvoir reproduire en entier uné conférence de Mine Ker- 
gomard, déléguée générale, aux directrices des salles # ss de l'aca- 
démie de Grenoble. pir<é 
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CARONNE (HaurE-). — Le Bulletin contient des notes mensuelles sur 


les principaux faits relatifs à l’enseignement primaire et une liste des. 


résolutions adoptées par les conférences pédagogiques cantonales qui 
viennent d’être régulièrement organisées, 


LOIRE-INFÉRIEURE. — “L'inspecteur d'académie, M. Métivier. citant 


l'exemple d'un instituteur frappé pour avoit manqué au devoir de neu- 
tralité dans les luttes électorales, rappelle aux instituteurs que « ‘le 
gouvernement de la République — et c'est son honneur — veut des 
élections libres; il le veut sineèrement. C’est du gouvernement que les 
instituteurs tiennent leurs fonctions; ils lui doivent obéissance et à 
lui seul. J'aime à espérer que nul instituteur, nulle institutrice des 
écoles communales, laïques ou congréganistes, nel’oubliera. » 
Mayenne. — Les conférences pédagogiques sont en voie de prospérité 
dans ce- département. Le dernier Bulletin publie le programme des 
questions qui devront être traitées par écrit. Bonne mesure qui devrait 
être appliquée partout. ; 
Pas-DE-CaLais. — Le numéro de mars 1881 renferme un très bon 
rapport de M. Carpentier, instituteur à Agny, sur la conférence pédago- 
gique, tenue à Arras sous la présidence de M. l'inspecteur d'académie. 


SAONE (Haurg-). — Il est institué, dans chaque canton, un concours 
de lecture entre les candidats au certificat d'études, n’a yant pas plug de 
15 ans. 

SAVOTE (HAUTE-)., — Des conférences ont lieu régulièrement dans ce 


département, et M. le Recteur félicite M. l’Inspecteur d'académie de la 
façon remarquable dont elles sont dirigées. 

M. Brédif, dans la même circulaire, ajoute de précieux conseils sur 
l'organisation intérieure et sur les travaux des conférences pédago- 
giques. * 

SEINE-INFÉRIEURE. — L’ TE dette AE Durand, rend compte 
des conférences tenues à Rouen. Enseignement de la géographie, maté- 
riel scolaire, programme à appliquer dans les écoles, méthode élémen- 


1 


taire pour tracer à main levée la carte de France, tels sont les sujets 


qui ont été traités avec une réelle compétence par les instituteurs dy 


département. 
La ville du Havre, qui a déjà tant fait pour V'instruotion publique à 


tous les degrés, vient d'inaugurer un enseignement seras par les 


projections pour les écoles primaires. 
Le n° de mars 1881 contient un remarquable article de M. Hé 


professeur au lÿcée Corneille, qui trace le plan d'une première leçon de | 
chimie et,en général, de l'enseignement des sciences PAYSIQUOE et natu- 


relles à de tout jeunes enfants. 


YONNE. — Des concours de lecture sont institués entre les élèves. des 
écoles primaires. Des prix viennent d’être distribués en grand nombre. 
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CONGRÈS PÉDAGOGIQUE DE 188. . 


Au moment où paraîtront ces lignes, le Congrès pédago- 
gique de Paris aura commencé ses travaux. C'est là un 
événement digne d'attirer l’attention de tous les hommes 
qui ont à cœur le développement et les progrès de notre 
enseignement national. ( 

Outre l'intérêt particulier qui s'attache à de telles assem- 
blées et aux questions spéciales mises à l’ordre du jour, 
on y pourra constater les premiers résultats d’une 
organisation nouvelle dont on attend avec raison les plus 
grands bienfaits. C’est la première fois, en effet, que, dans 
des assises aussi solennelles, les instituteurs.et les insti- 
tutrices sont appelés à prendre la parole et à défendre eux- 
inêmes leur opinion sur les matières qui les touchent le 
plus et qu’ils connaissent le mieux. | 

En 1867 et en 1878, les délégués des départements, 
réunis à Paris, avaient assisté à des conférences, mais n'y 
avaient point fait entendre leur voix. Redevenüs écoliers 


pour quelques jours, ils avaient écouté avec intelligence 


et profit les leçons des maîtres de la science pédagogique. 
Cette fois, ils vont quitter ce rôle muet d’auditeurs; 
ils vont exprimer leurs idées personnelles et mettre en 
commun le fruit de leurs réflexions et de leur expérience, 
Une pareille innovation ne s’improvise pas. Le Congrès 
n'est que le couronnement d’une série de mesures qui 
ont partout établi et rendu obligatoires les conférences 
cantonales et régionales. Nos délégués de 1881 arri- 
vent armés de toute pièce et admirablement préparés 
à la lutte féconde et pacifique qu'ils vont soutenir pour le 
plus grand bien des écoles et de l’enseignement public. 
Nous n'avons pas besoin de dire avec quel intérêt et 
quelle sympathie nous suivrons les travaux du Congrès. 
Nous nous appliquerons à les faire connaître à nos lecteurs, 
non par un froid compte rendu, mais en conservant, 
autant que possible, aux séances leur caractère et leur 
physionomie. E. P 
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Allemagne. — Par suite de la démission du comte 
Eulenburg, M. de Puttkamer, ministre des cultes et de 
l'instruction publique du royaume de Prusse, a été chargé 
provisoirement du ministère de l’intérieur. 


— L'Allgemeine Schul-Zeitung d'Iéna, rédigée par le 
D' Stoy, écrit ce qui suit au sujet de la fréquentation des 
écoles dans la Silésie prussienne : 

« Dans le pays des casernes et des écoles, l'instruction 
primaire se trouve en plus d’un endroit dans une bien 
triste situation: il suffit, pour s’en faire une idée, de jeter 
les yeux sur le rapport officiel de l'inspecteur d’arrondis- 
sement Porske. Ge rapport nous apprend que dansl'arrondis- 
sement de Cosel, plus de 2,000 enfants, appartenant à une 
quarantaine de communes différentes, ont reçu des secours 
alimentaires ou des vêtements pour leur permettre de venir 
à l’école. Mais le résultat n’a pas été celui qu’on attendait. 
Dès que les distributions gratuites d'aliments ont été sus- 
pendues, une centaine d'enfants ont complètement cessé 
de fréquenter l’école, et un millier d’entre eux ne sont 
plus venus que très irrégulièrement. L’inspecteur croit 
que les causes de ce regrettable état de choses ne doivent 
pas être cherchées seulement dans la misère de la 
population rurale. En effet, un parti qui s’est toujours 
montré hostile au développement de l’école populaire a 
imaginé de publier dans ses journaux un ancien règlement 
scolaire datant de 1801, et a attiré l'attention de la popula- 
tion sur une disposition de ce règlement, qui porte qu’une 
semaine d'absence sera punie d'une amende de 5 silber- 
. groschen (62 centimes); d’où il résulte, ont ajouté ces 
journaux, qu'il suffit à un enfant de porter présence à 
l’école un seul jour par semaine pour éviter l'amende. 
Dans l'arrondissement de Ratibor, il s'est présenté plus de 
200 cas où le juge a dû prononcer qu'il n’y avait pas lieu 
à condamnation pour fréquentation irrégulière, les parents 
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ayant prouvé que leurs enfants s'étaient rendus à Pécole 
un jour par semaine ! » 


— Un journal allemand publie la statistique suivante 
des livres classiques actuellement autorisés en Prusse : on 
compte 160 livres pour l’enseignement religieux évangé- 
lique ; 56 livres pour l’enseignement de la langue alleman— 
de ; 70 livres de lecture ou recueils de poésie; 19 manuels 
de littérature et de pédagogie; 87 grammaires latines, et 
95 livres d'exercices latins ; 23 grammaires françaises et 85 

‘livres d’exercices; 35 grammaires grecques et 53 livres 
d'exercices ; 409 manuels d'histoire, 70 de géographie, 65 
d'histoire naturelle, 34 de physique, 28 de chimie, 191 
ouvrages d'arithmétique ou de mathématiques, et 204 
ouvrages destinés à l’enseignement du chant. 


— À Düben et à Eilenburg, deux communes de la Saxe 
prussienne, plusieurs chefs de famille ont embrassé le 
catholicisme à ‘la suite de condamnations qu'ils avaient 
encourues parce que leurs enfants avaient manqué l’école ; 
divers autres inculpés, ayant menacé de suivre cet exem- 
ple, ont été renvoyés indemnes par le juge. Il paraît que, 
dans les écoles catholiques de ces communes, les absences 
ne sont pas notées avec autant de ponctualité que dans les 


écoles protestantes. (Preussische Lehrerzeitung). 


Angleterre. — On se souvient qu’une pétition du Comité 
exécutif de l'Union nationale des instituteurs primaires 
avait invité, en novembre dernier, le School Board de 
. Londres à abroger une disposition de l’article 126 du règle- 
ment des écoles, relative aux châtiments corporels. Les 
instituteurs réclamaient la liberté d’user de la verge sans 
être obligés d'attendre que la classe fût finie ni d'inscrire 
le nom de l'élève puni (voir le Courrier de l'extérieur de 
décembre). La pétition avait été renvoyée à l'examen du 
Comité d'administration scolaire. Nous apprenons avec 
plaisir que, dans sa séance du 8 mars, le School Board a 
repoussé la demande des pétitionnaires par la question 
préalable, qui a été votée par 21 voix contre 15. : 


Vi, en 
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| ae Les partisans de l'admission des femmes aux hautes 
“études viennent de remporter un nouveau succès. Le sénatde 
W'université de Cambridge a décidé, par 398 voix contre 32, 
que dorénavant les femmés seraient admises à participer 
aux divers concours (tripos) qui ont lieu chaque année à 
cette université ; les honneurs accordés aux vainqueurs de 
ces joutes scientifiques et littéraires pourront désormais 
être décernés à des concurrents féminins, et l’on verra 
bientôt plus d'une jeune miss, sans doute, se parer du 
titre si envié en Angleterre de senior wrangler. En outre, 
lé sénat de Cambridge s’est déclaré disposé à demander 
au Parlement le droit pour les femmes de se faire imma- 
_triculerà l’université et de subir tous les examens quicon- 
 duisent à la licence et au doctorat. 


— Une récente décision de la - cour d'appel (High Court 
of Justice) vient d'introduire en Angleterreune]jurisprudence 
qui jette les School Boards dans un grand embarras. 
| Le paiementdelarétributionscolairea lieu chaque semaine 
dansles écoles anglaises, etestgénéralement exigé d'avance. 
Or, le School Board de Belgrave ayant intenté des pour- 
suites à un père qui n’envoyait pas son enfant à l’école, 
celui-ci allégua que l’enfants’était présenté en classe, mais 
que, comme il n'était pas porteur de la somme due pour 
Jarétribution, l'instituteur l'avait renvoyé. Lejuge condamna 
le père à l'amende, estimant que se présenter en classe 
sans payer la rétribution équivalait à ne pas s’y présenter 
du tout. Sile père, a-t-il ajouté, se trouvait hors d’état de 
payer la rétribution, il devait demander d’en être dispensé, 
‘faveur que le School Board luiaurait accordée, ou s'adresser 
au bureau de bienfaisance (Guardians), qui aurait payé 
pour lui. Maïs le condamné ayant appelé de cette sentence, 
la cour d'appel fut d’un autre avis: la loi, selon elle, pres- 
crit simplement au père d'envoyer son enfant à l’école, 
elle ne stipule rien relativement au paiement de la rétri- 
bution. « Il est vrai, a dit le juge Lindley, que si le père 
est un homme obstiné, l'autorité scolaire aura quelque 
difficulté à obtenir de lui, soit le paiement de la rétribu- 
tion, soit même la demande d’une dispense.ou celle d'un 
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secours; mais nous n’y pouvons rien; si Ja loi offre une. 
lacune, c'est au Parlement de la combler, » | 

Après une semblable décision de la plus haute autorité 
judiciaire, on se demande, en Angleterre, comment 1l sera 
possible d'obtenir une sanction légale à l'obligation, soit 
du paiement de la rétribution scolaire, soit d’une fréquen- 
tation régulière de l’école. Pour s'affranchir de toute espèces 
de poursuite relativement à la non-fréquentation, 1l suffit 
désormais à un père de famille de ne pas payer la rétribu- 
tion, tout en se déclarant disposé à envoyer son fils à 
l’école où le School Board refuse de l’accepter. On annonce « 
que M. Mundella se propose de présenter un bill au Par- 
lement pour régler cette difficulté. IL y aurait une solution « 
très simple, mais à laquelle on ne songera probablement 
pas : ce serait la gratuité, qui ne laisserait plus de prétexte . 
aux récalcitrants. : 

— Le School Board de Londres s’est occupé de nouveau, 
dans sa séance du 10 mars, de la question de l'admission 
des femmes aux fonctions d’inspecteur. | 

Une proposition de M. Mark Wilks, d'ajouter, lors de 
la mise au concours d’un septième poste d’inspecteur, ces 
mots : « Une femme pourra être élue », a été rejetée par 
21 voix contre 17. ( 

Une autre proposition, du Révérend John Coxhead, d’a- 
jouter ces mots : « Si c’est une dame qui est choisie, ses 
appointements seront de 200 livres sterling par an (au lieu 
de 300, chiffre réglementaire), et elle aura l’inspection des 
écoles enfantines et des écoles de filles », a été également 
rejetée à une grande majorité. 

Enfin, le Board a accepté, par 21 voix contre 19, une 
proposition du Révérend G. Murphy, ainsi conçue : 
« Avant la mise au concours du nouveau poste d’inspec- 
teur, une commission spéciale, composée des présidents 
des comités et des sous-comités, fera une enquête sur la 
meilleure RU d'organiser l'inspection des écoles du 
School Board. 

La question n’a donc pas encore reçu de solution défi- 
nitive. 
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— Le School Board de la petite ville de Bradford, près 
de Manchester, vient d’être l’objet d’une mesure derigueur 
de la part du Département d'éducation. Sur le rapport de 
l'inspecteur royal, qui a trouvé les registres de l’école 
publique de Bradford mal tenus, le Département a décidé 
que les deux dixièmes de l'allocation parlementaire gagnée 
par cette école seraient retenus à titre d'amende. Cette 
mesure a jeté une grande consternation parmi les mem- 
_bres du School Board, car la somme ainsi retenue s’élève 
à 80 livres sterling environ, et pour couvrir cette perte 
_ il! faudra imposer aux contribuables de Bradford une taxe 
de trois farthings par livre sterling. Une députation s’est 
rendue à Londres auprès de M. Mundella pour essayer de 
le fléchir; mais elle n’a reçu de lui qu’une sévère répri- 
mande. « Vous savez, leur a dit le vice-président du 
Comité du Conseil privé, que, d’après le code scolaire, 
une réduction variant d’un dixième à une moitié de l'allo- 
cation peut être prononcée dans certains cas, sur le rapport 
de l’inspecteur. Or, la réduction qui vous a été imposée 
n’est que de deux dixièmes, tandis qu’elle aurait pu être 
de cinq dixièmes. Je dois vous déclarer que la quotité de 
cette amende ne me paraît en aucune façon excessive. 
Vous avez apporté avec vous, pour votre justification, les 
registres de l’école; et bien loin d'en recevoir une impres- 
sion favorable, je les trouve beaucoup plus détectueux encore 
que je ne m y attendais. Je n’ai jamais vu de registres si 
mal tenus. J’espère que vous efforcerez de mettre fin à un 
état de choses qui ne peut que jeter du discrédit sur 
vous. » La députation s’est retirée l’oreille basse. 


— Le président du School! Board de Londres, sir Charles 
Reed, est mort le 26° mars dernier, emporté à l’âge de 
soixante-deux ans par une pleurésie. La perte de cet 
homme de bien a été un deuil pour tous les amis de 
l'éducation en Angleterre. Né en 1819, Charles Reed était 
le fils d’un ministre indépendant bien connu, le D' Andrew 
Reed, fondateur de divers hospices pour les orphelins, les 
idiots et les incurables. Destiné à la carrière industrielle, 
M. Reed dirigea pendant de longues années une impri- 
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merie à Londres, puis devint propriétaire d'une bdério de - 
caractères. Membre actif de l'Eglise congrégationaliste, il 
se consacra avec zèle à l'œuvre des écoles du dimanéhe (4): 
il était président de la Société des écoles du dimanche, 
et membre du comité de la Société des traités religieux, 
Elu membre de la Chambre des Communes en 1868 par 
le collège de Hackney (Londres), il prit part à la discus- 
sion de l'Education Act de 1870, et fit partie dès l’origine 
du School Board de Londres. À la mort du premier pré- 
sident de ce corps, lord Lawrence, en 1874, il fut porté . 
à la présidence ; et c’est dans ces difficiles fonctions qu’il 
a rendu à la ville de Londres et à l’Angleterre entière des 
services qui feront vivre sa mémoire. La reine lui avait 
décerné le titre de chevalier peu après sa nomination à 
la présidence du School Board; en 18%5, il fut envoyé 
comme commissaire à l'exposition de Philadelphie, et « 
en 1878 à celle de Paris. Ayant donné sa démission de 
membre du Parlement en 1874, il fut réélu en 1880. Le 
40 mars, il présidait encore la séance du School Board 
où a été discutée la question de l’admission des femmes « 
à l’inspectorat. Ses funérailles ont eu lieu le 28 mars, au « 
milieu d’une affluence considérable d'amis et de personnes 
sympathiques : M. Mundella et lord Sandon y représentaient 
l'un le ministère libéral, auquel sir Charles Reed se ratta- 
chait par ses tendances politiques, l'autre le ministère 
conservateur tombé du pouvoir l'an dernier, 

« Il avait été élu à l'unanimité président du School Board 
de Londres il y à huit ans, ‘dit le Standard, non comme 
le plus capable, mais comme le plus acceptable pour tous 
les partis, Il pouvait s'entendre à la fois avec le non-con- « 
formiste le plus extrême, et avec les représentants de 
l'Eglise d'Angleterre, Il serait injuste de le comparer, pour 
les talents, à des hommes comme lord Sandon, le professeur 
Huxley, M. W.-H. Smith, et quelques autres membres du 
premier School! Board. Mais il avait une grande expérience, 
et il a donné de nombreuses preuves de sa capacité 


CS OS 
(1) On se rappelle qu'il était hostile à l'ouverture des musées le 
dimanche, demandée par la plupart des 1PrAUE anglais. 
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spéciale dans l’organisation pédagogique des écoles primaires. 
Il était plus au courant de tous les détails pratiques de 
l’œuvre que le School Boardétait chargé de mener à bonne 
fin, que n'importe quel autre de ses collègues. » 


Auliriche. — Après de longs débats, 1a Chambre des 
députés a adopté à une: faible majorité la proposition 
Lienbacher, qui petmet aux Landtags provinciaux de 
réduire à six années (au lieu de huit, chiffre prescrit paï 
la loi sur l'instruction publique) la durée de la iréquenta- 
tion obligatoire de l’école primaire. Le gouvernement n’a 
pas fait d'opposition à cette mesure; le Pninistté de l’ins- 
truction publique, le baron Conrad, a cherché à rassurer 
l'opinion en affirmant que l’école n’est point menacée et 
_ne court aucun danger. 
La Chambre des seigneurs, qui est plus libérale que la 
_ Chambre des députés actuelle, ne paraît pas devoir faire 
à la proposition Lienbacher un accueil aussi favorable. La 
commission à laquelle la question a été renvoyée s’est déjà 
prononcée contre le projet par 9 voix contre 3. 


— Le conflit entre le D" Dittes, directeurdu Pædagogium, 
et le Conseil municipal de Vienne, paraît avoir reçu une 
solution satisfaisante. Un des principaux! griefs du D* Dittes 
était que, malgré l’état de sa santé, l'autorité scolaire lui 
avait refusé un congé qu'il avait demandé. Le Conseil 
municipal a fini par reconnaître la légitimité de cette 
demande, et a accordé au laborieux et dévoué professeur 
un congé de six mois qu’il ira passer en Suisse. À Fexpi- 
ration de ce congé, on espère que le D" Dittes consentira 
à reprendre la chairé de pédagogie qu’il à abandonnée. 


— À Brünn, en Moravie, le parti tchèque avait demandé 
qu’à côté des classes allemandes des classes parallèles où 
l'enseignement serait donné en langue tchèque fussent 
! ouvertes dans les écoles primaires: Il a été fait droit à cette 
demande. Mais, le jour de l'ouverture des nouvelles classes; 
il ne s’est pas présenté un seul élève pour y entrer. H 
semblerait donc qu’à Brünn du moins l'agitation tchèque 
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contre les écoles allemandes est un mouvement quelque 
peu factice. ; 


— Un article de M. Lapajne, dans le Pædagogium de 
Vienne, fait connaître la situation de l’enseignement pri- 
maire dans les populations slovènes de Styrie, de Carinthie, 
de Carniole et du comté de Goritz et Gradiska. Les Slovènes, 
qu'il ne faut pas confondre avec les Esclavons et les Serbes 
de Croatie et de Dalmatie, forment parmi les Slaves de l’em- 
pire autrichien un groupe d'environ un million et demi 
d'habitants. Grâce à la nouvelle législation scolaire, les 
écoles slovènes ont pu, depuis quelques années, prendre 
un certain développement. Avant 1848, on ne comptait 
guère, sur cette partie du territoire autrichien, que 
200 écoles; l’enseignement s’y donnait exclusivement en 
langue allemande, et l’on doit évaluer à 100,000 au moins 
le nombre des enfants de nationalité slovène qui ne 
recevaient aucune instruction. Aujourd'hui l'on compte 
environ à00 écoles où l’enseignement se donne en langue 
slovène, et 200 écoles où il se donne à la fois en slovène 
et en allemand. Mais il reste encore beaucoup à faire: 
l'auteur de l’article auquel nous empruntons ces rensei- 
gnements estime que, dans certains districts, 80 à 40 0/0 
de la population enfantine d'âge scolaire restent privés de 
toute instruction régulière. « Les résultats obtenus par 
les écoles allemandes et tchèques dépassent de beaucoup 
ceux de nos écoles slovènes, dit-il; mais, d'autre part, nous 
obtenons plus de succès que n'en obtiennent les écoles 
croates en Dalmatie, et les écoles polonaises, ruthènes et 
roumaines en Galicie et en Bukowine. Parmi les obstacles 
au progrès, il faut mentionner le défaut de locaux scolaires 
convenables, le manque de bons livres classiques, et 
la difficulté créée par l’enseignement obligatoire de deux 
langues, ce qui fait perdre un temps considérable au détri- 
ment des autres branches d’études. » 


Belgique. — A l'occasion du vote du budget de linstruc- 
tion publique, la section centrale de la Chambre des 
représentants, — c'est-à-dire la commission du budget, — 
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s’est prononcée à l’unanimité en faveur de la gratuité de 
l’enseignement primaire; mais elle pense que cette réforme 
serait pour le moment « inopportune », et elle se borne 
à en souhaiter Ja réalisation « dès que les circonstances le 
permettront. » 

Voiei quelques passages du rapport présenté sur cette 
question par M. Olin : 

« La plupart de nos écoles communales rérifévinent 
aujourd’hui deux catégories d'élèves, ceux qui paient et 
ceux qui ne paient point. 

» Ceux-ci appartiennent à des familles qui sont réputées 
être dans l’indigence. Voilà donc des enfants déjà marqués 
et classés, au seuil de leur existence, et alors qu'on leur 
inculque la notion de l'égalité des citoyens devant la loi 
et de l'égalité des hommes devant le droit, se heurtant, 
dès leurs premiers pas dans la vie, contre la plus désolante 
des inégalités, celle que crée la misère et que maintient le 
besoin ! 

« S'il est un terrain cependant où toutes les conditions 
devraient être confondues, c’est le terrain de l’école pri- 
maire, à l’âge des amitiés sans calcul et des fraternelles 
étreintes. Elle arrivera assez tôt l’époque où séviront les 
démarcations sociales, et ce n’est point faire œuvre de pru- 
dence que de jeter prématurément dans l’âme de l'enfance 
ces germes de division entre le riche et le pauvre ; qu’ha- 
bituer les uns à l’effacement et à l'humilité, et inspirer aux 
autres de vaines idées de supériorité et de grandeur. 

» On objecte, à la vérité, qu’il n’y à rien d’inique à 
réclamer une rétribution de ceux qui sont en état de l’ac- 
quitter; qu'il n’est.pas juste;au contraire, de forcer la 
généralité des citoyens à contribuer aux frais d'éducation 
de ceux que la fortune a favorisés. 

» S'il fallait se placer au point de vue de la justice abso- 
sue, notre système actuel serait-il à l’abri de toute critique? 
N'impose-t-il point un sacrifice identique à tous les 
élèves payants, sans avoir égard au degré d’aisance des fa- 
milles, sans comprendre que tel versement constituera une 
charge pour les personnes dont l’état est voisin de la mé- 
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diocrité, tandis que pour d’autres il sera entièrement indif- 
férent? Pour arriver à une solution équitable, il y aurait 


donc lieu d’écarter la fixité de la rétribution scolaire et de 


la proportionner à la fortune des parents. 

» La thèse de la gratuité absolue n’a rien d’injuste ni 
d’anormal. 

» Si l’enseignement constitue un service public, il n'est 
pas plus étrange d'admettre le public en masse à en pro- 
fiter, que de tenir nos grand'routes à la disposition du riche 
comme du pauvre. Les services de ce genre sont alimen- 
tés par le produit des impôts, auquel chacun contribue 
dans la mesure de ses ressources, et, dans le système de 
la gratuité, ce sont encore ceux qui possèdent qui sup- 
portent la plus lourde part des frais. 

. La section centrale ne se dissimule point qu'une 
proposition formelle en faveur de la gratuité passerait en 
ce moment pour inopportune : les sacrifices de tout genre 
commandés par la réorganisation de notre enseignement 
à tous les degrés sont assez considérables pour ne pas les 
aggraver par la suppression d’une recette assurée et im- 
portante. 

» Mais la section est unanime pour émettre le vœu que 
cette Aer se réalise dès que les circonstances le per 
mettront. > 

A fee tour, dit à ce propos le Progrès de Bruxelles, 
nous nous permettrons de formuler un vœu: c’est que 
le pouvoir émette moins de vœux et fasse passer les ré— 
formes du domaine de la théorie dans celui de la pratique; 
qu’il applique le remède au lieu de se borner à constater 


le mal. 


Canada. — Le Bas-Canada est, croyons-nous, avec l'Es- 
pagne, le seul pays’ du monde qui vive encore sous le ré- 
gime de la lettre d’obédience. 

Si nous en jugeons d’après les deux journaux canadiens 


qui nous parviennent, le Journal de l'instruction publique: 


de Montréal et l'Enseignement primaire de Québec, on 
s'occupe beaucoup plus, dans les écoles de ce pays, d’incul- 
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quer aux élèves les commandements de l'Église et de 
diriger leur imagination vers des rêveries mystiques, que 
de leur donner de saines notions des choses réelles. 

Nous voyons, par exemple, que dans son numéro du 4°° 
mars dernier, l'Enseignement primaire publie, évidemment 
comme modèle à imiter, une composition intitulée Mes 
souvenirs, rédigée par une élève du couvent de Saint- 
François, Rivière du Sud (1), et dans laquelle on lit des 
passages du genre de celui-e1 : 

« Nous voyions arriver avec bonheur le grand jour de 
Noël. Que notre allégresse fut vive, lorsque nous allâmes, 
avec enthousiasme, déposer nos cœurs et nos vœux au 
pied de la crèche du Roi des rois! 

» Pendant que nous chômions ce doux anniversaire de 
la naissance du Sauveur, d’autres jours de bénédictions 
approchaient ; déjà nous priions avec ardeur, afin qu'ils 
ne passassent pas sans faire ressentir leur douce influence. 
Ces jours de retraite, que notre bon curé a daigné nous 
accorder, nous ont été bien salutaires. Ils se sont écoulés 
bien vite ces moments de recueillement, mais leur courte 
durée a procuré à nos âmes une paix inaltérable dont nous 
rendrons à Dieu d’éternelles actions de grâce. 

» Un mois rempli de charmes brilla bientôt, un mois 
riche en faveurs, en bénédictions, en grâces signalées : le 
moiîs de mars, consacré à saint Joseph, époux virginal de 
Marie dont la puissante protection nous a préservées de 
tant de périls, de tant de dangers. Essaierais-je de rappeler 
les bienfaits de ce puissant tutélaire des mortels (sic)? Non, 
non, le faible tableau que j'en pourrais faire serait trop 
au-dessous de la vérité. 

» Aussi laisserai-je à d’autres plumes que la mienne 
le soin de proclamer la gloire de ce grand saint. » 

Des travaux de la classe, des progrès des études de ces 
jeunes filles destinées à devenir soit des institutrices, soit 
des mères de famille, pas un mot! 





* (1) Cette composition a été transmise au journal en question par un 
inspecteur de l'instruction publique, | 
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La composition se termine par un morceau de poésie 
dédié au « bon curé ». Nous le reproduisons dans toute 
son affligeante naïveté : à 

Si ton humilité, 6 tendre Père, 
Cache tes vertus sous un voile sombre, 


Notre reconnaissance, je l'espère, 
Ne demeurera pas ainsi dans l'ombre. 


Merei, oui, merci, vénéré Pasteur, 

De ton noble et sublime dévouement. 
Jci-bas, tu cherches notre bonheur, 
Toujours nos cœurs seront reconnaissants. 


Espagne. — Le nouveau ministre de l'instruction pu- 
blique, M. Albareda, a publié, en date du 3 mars dernier, 
une importante circulaire réformant le régime auquel les 
universités espagnoles se trouvaient soumises depuis 1875. 

Un des premiers actes du gouvernement de M, Cänovas 
del Castillo, après la restauration de la dynastie bourbon- 
nienne, avait été de proscrire la liberté d'enseignement 
et de modifier les programmes universitaires. La circu- 
laire ministérielle du 26 février 1875, exposant les vues 
du gouvernement en matière d'instruction publique, s’ex- 
primait ainsi: « Une ère nouvelle commence aujourd’hui 
pour la nation espagnole... La majorité et presque la to- 
talité des Espagnols sont catholiques, l'État lui-même est 
catholique; l’enseignement officiel doit donc se conformer 
à ce principe, et Jui obéir dans toutes ses conséquences. 
Partant de cette base, le gouvernement ne peut consentir 
à ce que dans les chaires entretenues par l'Etat on enseigne 
rien de contraire à un dogme qui est la vérité sociale de 
notre patrie... Au principe religieux a toujours été étroi- 
tement allié en Espagne le principe monarchique, et c’est 
à ces deux principes unis que nous devons les pages les 
plus glorieuses de notre histoire. Si le gouvernement 
d’une nation catholique ne peut abandonner les intérêts 
religieux du pays dont il dirige les destinées, le gouver- 


nement d’une monarchie constitutionnelle doit veiller avec. 


un soin particulier à faire respecter le principe politique 
établi, base et fondement de tout notre système social... 
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Les observations du ministre soussigné se résument en 
trois points'essentiels : éviter que dans les établissements 
entretenus par l'État on enseigne d’autres doctrines reli- 
gieuses que celles que l’État professe ; ne pas tolérer qu’il 
y soit tenu un langage de nature à porter atteinte à la 
personne du roi ou au régime monarchique constitution. 
nel; faire rétablir enfin dans toute leur vigueur la disci- 
pline et l’ordre dans l’enseignement. » | 

A la suite de cette circulaire intolérante et comminatoire, 
un certain nombre de professeurs avaient donné sponta- 
nément leur démission, d’autres avaient été destitués. 

M. Albareda, et nous l’en félicitons, inaugure son admi- 
nistration en annulant la circulaire du 26 février 1875, 
et en annonçant qu ‘il va demander aux Cortès l’abrogation 
du décret du même jour relatif aux programmes. | 

« L'expérience a démontré, dit-il dans sa circulaire du 
3 mars, que si dans l’enseignement officiel prévaut un 
point de vue systématique et passionné, qui veut s'imposer 
à la jeunesse en contradiction avec l'esprit progressif de 
‘époque, les résultats qui se manifestent sont précisément 
le contraire de ceux qu’on avait prétendu obtenir, parce 
que de semblables restrictions provoquent dans les âmes 
des protestations inconscientes contre la science officielle... 
Le gouvernement croit donc indispensable de faire dispa- 
raitre les limitations qui pèsent sur l’enseignement et qui 
avaient pris naissance dans des circonstances aujourd’hui 
heureusement disparues. LA 

» En conséquence de cette détermination, ajoute le 
ministre, les professeurs destitués, suspendus ou démission 
naires à la suite du décret et de la circulaire du 26 fé- 
vrier 1875, reprendront dans le corps enseignant les places 
qu'ils occupaient et qui leur appartiennent légitimement; 
ils seront en outre rétablis dans tous leurs droits, sans 
aucune exception, et sans qu'il puisse leur être causé 
aucun préjudice de quelque genre que ce soit. » | 

Parmi les professeurs qui vont profiter de cet acte de 
ustice, on cite, pour l’Université de Malrid, M. Figuerola,. 
jui reprend possession de sa chaire de droit politique com-. 


31-32, 
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paré; M. Castelar, qui remonte dans celle d'histoire de 


l'Espagne; M. Moret, dans celle d'économie politique ; 


M. Francesco Giner, dans celle de philosophie du droit ; 
M. Salmeron, dans celle de métaphysique,.etc. 


La presse conservatrice à accueilli par des clameurs in-: 


dignées la mesure réparatrice et libérale du nouveau 
ministre : le Magisterio español entre autres, rédigé par 
M. Ruiz de Salazar, proteste de toutes ses forces contre cet 
acte « déplorable ». Le marquis de Pidal a remis au pré- 
sident du Conseil des ministres une protestation émanant 
de l'Union catholique et signée de l’archevêque de Tolède 
et de plusieurs autres prélats. Enfin le nonce a adressé 
au gouvernement une note dans laquelle il prétend que la 
circulaire du 3 mars viole le Concordat. Le Conseil des 
ministres a répondu au nonce que le Concordat n'était 
point violé, et a ordonné l’envoi pur et simple aux archives 
de la protestation de l’Union catholique. 

Espérons que M. Albareda s’occupera bientôt des ré- 
formes qu’attend depuis si longtemps l’enseignement 
primaire, | 


États-Unis. — La réunion annuelle de l'Association des 
surintendants (formant une section de la National Edu- 
cational Association) a eu lieu les 8, 9 et 10 février, à 
New-York. À cette réunion étaient présents entre autres 
le général Eaton, commissaire fédéral de l'éducation ; 
MM. Henry Barnard et Northrop, du Connecticut; Wickers- 
ham, de la Pensylvanie, Philbrick et Bicknell, de Boston; 
et de nombreux représentants des Etats de l'Ouest. 

Au nombre des questions discutées se trouvait celle de 
la statistique scolaire. M. Macmillan, surintendant des 
écoles d'Utica (New-York), a lu un rapport concluant à 
« lunification de la statistique ». Il a montré à quel 


point cette uniformité fait actuellement défaut et a signa- . 


lé les inconvénients qui en résultent; non seulement 
beaucoup de renseignements statistiques restent inutiles, 


parce qu'ils n'ont pas été recueillis sous une forme qui 


permette de les mettre en œuvre; mais de graves erreurs 
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peuvent être ainsi commises quant à la situation comparée 
des écoles dans les divers Etats de l'Union. 

L'Association à élu un comité de cinq membres, qu'elle 
a chargé de faire des démarches auprès du Congrès, afin 
d'obtenir qu'une question si importante reçoive, par 
l'intervention du pouvoir législatif fédéral, une solution 
satisfaisante. 

M. Wickersham a lu un intéressant rapport sur ce sujet: 
« Les points faibles de notre système d'instruction pu- 
blique ». Voici les principaux passages de son discours : 

« De plusieurs côtés on a critiqué notre système sco- 
laire. Miss Gail Hamilton lui a adressé le reproche d’avoir 
trop le caractère d’une organisation, d’une machine. Mais 
sa critique n’est pas fondée. Elle aurait dû se souvenir 
que l’organisation peut avoir une vertu éducative. La ma- 
chine scolaire est peut-être lourde et compliquée; mais il 
faut une machine en éducation, comme en toute chose, 
même en politique. Le livre de Miss Hamilton est faible ; 
on le dirait écrit par une personne qui a échoué à l'examen 
du brevet de capacité. Nous avons un autre critique encore, 
M. Richard Grant White. Qui est-il? A:t-il fait une étude 
attentive du sujet chez nous et à l’étranger? Il est connu 
par quelques bons travaux de philologie; mais quelle 
expérience possède-t-1l en matière d'instruction publique ? 
Si le livre de Miss Gail Hamilton est faible, je n'hésite pas 
à dire que l’article de M. White dans la North American 
Review est indigne à la fois de l’auteur qui l’a signé et de 
la revue qui l’a publié (4). | 

» Mais il y à néanmoins des points faibles dans notre 
système. D’abord, les membres de nos School Boards et de 
nos comités ne possèdent pas à un degré suffisant, selon 
moi, les connaissances spéciales qu’exige l’administration 
des écoles. Ils sont pris dans toutes les professions, et ce 
sont en général des hommes intelligents; mais ils ne con- 
naissent pas les questions scolaires. C’est là une cause de 
faiblesse, Nous savons tout ce qR il faut d’études pour 





t ) il a été question de tet artièle dans le Cobkrice de l'extérieur de 
notre numéro de février, L 
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arriver à faire construire convenablement une: maison . 


d'école : il ne s’agit pas simplement de faire empiler des 
briques et du mortier, sans se préoccuper d'aucun prin- 
cipe scientifique. Et pourtant on bâtit des maisons d'école 
sur toute la surface du territoire; on achète au hasard du 
mobilier scolaire et des livres classiques : les hommes 
chargés de ces achats s’y entendent à peu près comme ils 
s’entendraient à acheter les instruments nécessaires à un 
dentiste. Ils sônt de plus chargés d'élaborer les plans 
d’études, l’une des choses les plus importantes et les plus 
difficiles qu’on puisse imaginer. 

» Un autre point faible, c'est le manque d’un plus grand 
nombre d'hommes compétents, aptes à exercer une inspec- 
tion attentive. Nous avons besoin d’un personnel plus 
nombreux disposé à se vouer à la carrière de l’inspectorat 
scolaire. En Pensylvanie, nous avons 92 surintendants, 
et ce n’est pas encore assez. Il y a des lacunes dans l'Ohio 
sur ce point, et également dans le Massachusetts. Une 
direction et une inspection compétente est le bras droit 
du système scolaire. | 

:» Enfin l’état du personnel enseignant n’est pas très 
satisfaisant, C’est un art difficile que celui d’élever l'enfance, 
plus difficile peut-être que celui de peindre un tableau ou 
de sculpter une statue. Et combien imparfaite est la pré- 
paration que nos instituteurs et nos institutrices reçoivent 
pour cette grande œuvre ! combien ils sont jeunes! com- 
bien leur situation est instable! combien fréquents sont 
les changements, et combien minimes les salaires ! Il fau- 
drait arriver à élever le niveau du corps enseignant. Il fau- 
-drait multiplier les écoles normales, et augmenter le.chiffre 
des traitements afin de pouvoir obtenir un meilleur per- 
sonnel. » 


Ces observations ont reçu l'approbation générale de 


l'assistance. 
— Le dernier rapport de M. Dickinson, sccrétaire du. 


State Board of Education du Massachussets, donne les 


renseignements ci-dessous sur les écoles de cet État, celui 


de l’Union où l'instruction publique est Je plus florissante: . 


%. 
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Le nombre des écoles publiques, en 1880, était de 
5510, avec 8595 instituteurs et institutrices, et 806,777 
élèves (chiffre de la fréquentation moyenne, 233 A9) : : 
dans ce nombre d'écoles sont comprises 215 high schools, 
avec 494 instituteurs et institutrices et 18,758 elèves. Il 
existe en outre 73 académies avec 10,398 étudiants, et 
350 écoles privées et paroissiales, avec 15,891 élèves. 
Outre les écoles du jour, il y avait 116 écoles du soir 
avec un chiffre moyen de 4503 érèves. La durée moyenne 
de l’année scolaire dans ïes écoles publiques du jour a été 
de 8 mois et 17 jours. 

Les dépenses faites pour les écoles publiques se sont 
élevées à 4,714,721 dollars, dont 4,540,862 formant 
le produit de l'impôt scolaire, et 173,859 provenant 
d’autres ressources. Outre cette somme, il a été dépensé 
pour construction ou RS de bâtiments scolaires 
610,585 dollars. 

La proportion des ilettrés âgés de plus de 21 ans est 
de 0.4 0/0, en ce qui concerne la population née dans 
l'État. On ne peut pas faire entrer dans le calcul les 
immigrants, parce que leur jeunesse s’est écoulée dans 
d’autres pays et que les écoles du Massachusetts ne sau- 
raient être rendues responsables de leur défaut d’instruc- 


tion. 


— L'éducation a fait de grands progrès dans le Tennessée 
depuis quelques années. “En 1872, on rencontrait dans 
cet État plusieurs comtés où il n’y avait pas une seule 
école, soit publique, soit privée. En 1875, le Tennessée 
possédait un total de 3,942 écoles; en 1880, ce chiffre 
s'était élevé à 5,522. En 1875, le chiffre de la fréquen- 
tation moyenne était de 136,805 élèves ; en 1880, il a été 
de 191,461 élèves. 


Hollande. — Une ordonnance royale du 3 février 1881 
a fixé le nouveau programme de l'examen du brevet de 
capacité pour l’enseignement primaire. 
Les capacités requises sont les suivantes : 
| 4o Lecture correcte et naturelle, bonne prononciation. 


| 
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Les candidats devront donner la preuve qu'ils ont com 
pris ce qu'ils ont lu. 

2 Belle écriture, en gros, en moyen, et en fin. Il sera 
tenu compte, en outre, de l’écriture de la composition 
écrite. 

3° Connaissance suffisante des parties du discours, de 
la formation des mots et de leurs modifications ; de l’ana- 
lyse grammaticale et logique ; des règles de la ponctuation 
et de l'orthographe. 

4° Facilité à s'exprimer convenablement dans le langage 
écrit et parlé, Elle sera appréciée : 

(a) Par la manière dont le candidat aura répondu aux 
questions qui lui sont posées au cours de l’examen ; 

(b) Par une composition écrite. 

ÿ Connaissance, autant qu'elle peut être acquise par 
l'intuition, des solides géométriques les plus simples, des 
figures rectilignes et du cercle. 

6° Connaissance approfondie des quatre règles de l’arith- 
métique, et des fractions ordinaires et décimales; facilité 
dans l’emploi des quatre règles pour la solution par écrit 
des problèmes et pour le calcul de tête; connaissance du 
système hollandais de poids et mesures. Les candidats doi- 
vent connaître aussi la théorie des proportions, et être en 
état de résoudre avec facilité des problèmes simples fondés 
sur cette théorie. 

7° Connaissance générale de la surface du globe et de 
la géographie politique et physique de l’Europe ; connais- 
sance détaillée de la géographie des Pays-Bas et de leurs 
colonies. ; 

8° Connaissance des faits de l’histoire nationale et des 
institutions politiques depuis la seconde moitié du xvr° siè- 
cle. 

90 Quelques connaissances relatives à la faune et à la 
flore des Pays-Bas, et aux propriétés naturelles des corps. 

10° Connaissance de la notation musicale, de la mesure 
et de la gamme, autant qu'elle peut être nécessaire pour 
l'enseignement du chant à l’école. 

44° Les candidats devront connaître en outre : 
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a) Les principes de la pédagogie scolaire ; 

_b) Les méthodes les plus usitées pour l’enseignement 
des branches mentionnées aux lettres a, b et c de l’article 
2 de la Loi (1); 

c) Les moyens convenables pour le maintien de l'ordre 
et de la discipline dans l’école ; 

d) L'organisation actuelle de l’enseignement: primaire 
dans les Pays-Bas. 

12° Les institutrices devront en outre avoir des idées 
justes sur la manière d'enseigner les travaux manuels utiles, 
et savoir tricoter, ravauder, coudre et tailler. 


Italie. — Au commencement de mars a été inaugurée à 
Rome une école normale pour les institutrices des jardins 
d'enfants. Le discours d’inauguration a été prononcé par 
le professeur Vincent De Castro, qui s’est fait en Italie 
l’apôtre des doctrines de Fræbel. 


— On sait que beaucoup de membres de l'enseignement 
demandent que les écoles primaires cessent d’être une ins- 
titution communale, et qu’elles passent entre les mains de 
l’État. Le nouveau ministre propose, dit-on, un moyen terme, 
qui serait le passage des écoles à la province. 


— Une réforme radicale vient d’être faite dans l’ organi- 
sation et dans le personnel du ministère de l'instruction 
publique. M. Bacelli a voulu en finir avec une bureaucratie 
qui, sous ses prédécesseurs, avait paralysé toute tentative 
sérieuse de réforme. 

Jusqu'à présent l’administration centrale du ministère de 
l'instruction publique comprenait neuf divisions, savoir : 
une direction générale des fouilles et musées d’antiquités ; 
trois provéditorats centraux, l’un pour les beaux-arts, les 
musées et les bibliothèques, le second pour l’enseignement 
secondaire classique, le troisième pour l’enseignement pri- 
maire ; deux divisions pour les universités et pour les ins- 
tituts supérieurs ; une autre pour l’enseignement technique 





(1) C'est-à-dire la lecture, l'écriture et le calcul, 
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du premier et-du second degré; une division administra- : 


tive, et une division de comptabilité, 

Le ministre a supprimé les trois provéditorats, la divi- 
sion administrative, et a réuni en une seule les divisions 
des universités et des instituts supérieurs. La nouvelle 
administration centrale ne comprend plus que six divisions, 
qui sont : 

4° Direction générale des fouilles et musées d’antiquités, 
à laquelle a été attribuée en outre celle des musées du 
moyen âge et des beaux-arts ; 

2° Division de l’enseignement supérieur, comprenant les 
deux anciennes divisions des universités et des instituts 
supérieurs, ainsi que les bibliothèques et les académies 
scientifiques qui relevaient auparavant du provéditorat 
des beaux-arts ; 

.3° Division de l’enseignement secondaire classique ; 

4 Division de l’enseignement technique ; 

9° Division de l’enseignement primaire ; 

6° Division de la comptabilité. 

” Les divers services de l’ancienne division administrative 
ont été répartis entre les différentes divisions, suivant la 
nature des affaires. 

De tout l’ancien personnel, le ministre n’a conservé que 
M. Fiorelli, maintenu à la tête de la direction des fouil- 
les et musées d’antiquités, et M. Padoa, devenu directeur 
de l’enseignement supérieur. M. Aristide Gabelli a été 
nommé directeur de l’enseignement primaire. 

Ces changements ont été accueillis avec satisfaction. On 
attend maintenant la nouvelle administration à l’œuvre ; 
et un journal italien rappelle à ce propos le mot de Cathe- 
rine de Médicis à Henri INT : « Bien taillé, mon fils; main- 
tenant il faut coudre. » 





L'Éditeur-Gérant : CH. DELAGRAVE. ; 
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CONGRÈS PÉDAGOGIQUE DES INSTITUTEURS 
DE FRANCE 


Le dimanche 24 avril 1881 sera une date mémorable 
dans les annales de l’enseignement primaire. Ce jour-là, 
le ministre de l'instruction publique qui, le premier en 
France, a eu l'honneur de présider les conseils du gouver- 
nement, a présidé la séance de clôture du premier Con- 
grès pédagogique des instituteurs et des institutrices de 
France. Ces deux faits, d'ordre si différent en apparence, 
sont loin cependant d’être indépendants l’un de l’autre, et 
ce rapprocheïnent n’est pas dû simplement à une coïnei-- 
dence fortuite. Ce sont les mêmes préoccupations générales 
de l’opinion publique qui ont amené M. Jules Ferry à la 
présidence du Conseil des ministres, et qui ont porté 
M. Jules Ferry et M. Buisson à convoquer les grandes 
assises de l’enseignement primaire. 

Dès le lendemain de nos désastres on put constater les 
premiers signes d’un mouvement général des esprits vers 
les choses d’enseignement; lorsque la France a été rendue 
à elle-même, lorsque, maitresse de ses destinées; 
elle a songé sérieusement à réparer toutes ses ruines mo- 
rales, il s’est produit dans tout le pays comme une grande 
agitation en faveur de l'instruction populaire. Alors sont 
apparus quelques hommes, désignés les premiers, pour 
aborder la solution de ce grand problème, et pour com- 
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mencer la réalisation du grand œuvre. De à des situations 
nouvelles, de là des réformes sans précédent. | 

L'idée du Congrès pédagogique n'est pas la seule qui 
soit sortie des méditations du directeur de l’enseignement 
primaire. Plusieurs, et des plus fécondes, ont surpris par 


leur nouveauté et par leur hardiesse ; maïs la convoca: . 


tion des états généraux de l’enseignement primaire à eu 
particulièrement le privilège de frapper les esprits et d’ex- 


citer les sentiments les plus divers de défiance ou de joie, 


d'appréhension ou de reconnaissance. Il semblaït aux gens 
timorés qu'il eût fallu au moins réunir les trois ordres, et 


ne pas abandonner le tiers état à ses seules inspirations. 


et à ses entrainements. Or le premier ordre, si l’on veut, 
pour continuer l’image, avait été réuni l’année dernière 
en la personne des inspecteurs primaires et des direc- 
teurs d'école normale, — L'année prochaine, les maîtres 
adjoints des écoles normales viendront probablement à leur 
tour exprimer leurs vœux et leurs espérances. Cette année 
c'était le peuple enseignant, le peuple tout seul qui pre- 
nait part aux délibérations solennelles auxquelles il était 
convié. 

Ce ne serait rien apprendre aux lecteurs de la Revue 
pédagogique que de leur exposer le système électoral qui 
a été adopté pour permettre aux cent, mille instituteurs 
de France de se faire représenter au Congrès par leurs 
délégués. Les documents officiels répandus dans le monde 
enseignant les ont suffisamment édifiés sur ce point. Mais 
en dehors de l’Université, il est très peu de personnes qui 
se soient fait une idée exacte de ce mécanisme nouveau, 
aussi siinple qu'ingénieux. La presse scolaire a fait son 
devoir ; mais la presse politique a peut-être trop négligé 
ces humbles questions de pédagogie; et la masse de ses 
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lecteurs est loin de soupçonner la composition, l'objet et 
les conséquences de cette assemblée nationale d’un nou- 
veau genre. R 
Il serait bon cependant que partout, en France, on 
apprit que deux questions avaient été proposées depuis 
six mois aux méditations et aux études de tous les institu- 
teurs de France; que tous ces instituteurs se sont réunis 
en conlérences pédagogiques aux chefs-lieux des deux ou 
trois mille cantons de France, sous la présidence de leurs 
inspecteurs primaires ; que des milliers de rapports ont été 
déposés et lus dans ces conférences ; que des discussions 
s’y sont ouvertes partout sur les deux questions proposées ; 
que des résolutions ont été votées ; que chaque conférence 
a désigné un délégué pour la représenter à une autre con- 
férence départementale ; que ces délégués se sontréunis aux 
chefs-lieux des départements, sous la présidence des ins- 
pecteurs d'académie ; que dans chaque département ils 
ont nommé deux ou trois représentants du deuxième 


degré pour rédiger leurs résolutions et les soumettre au 


Congrès de Paris; qu’à Paris, enfin, les discussions par- 


telles dans les sections et la discussion générale en assem- 


blée plénière ont été livrées à l’absolue discrétion des 
délégués, et que la liberté la plus entière a présidé à leurs 
délibérations, comme elle avait présidé à leur élection 
dans ces nouveaux comices électoraux à deux degrés. 

Il serait bon aussi que toute la France apprit avec quel 
calme, quelle modération, quelle compétence et quel bon 
sens pratique ces deux cents représentants des intérêts 
scolaires du pays ont abordé, conduit et terminé la dis- 
cussion des nombreuses propositions extraites des Cahiers 
de leurs commettants. Il ‘est juste de dire que la haute 


‘expérience et l’autorité acceptée du président du Congrès 
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ont singulièrement contribué à discipliner tous ces esprits 
ardents, convaincus, que la contradiction étonne toujours 


et passionne quelquefois. Il ne faut pas oublier que 


dans cette salle de la Sorbonne se trouvaient réunis 
côte à côte les types les plus authentiques de toutes les 
races qui se partagent notre France. Dans nos assemblées 
politiques, on se plaît à signaler les contrastes qui naïis- 
sent de la constitution physique, de la physionomie, 
du langage, de l'accent et parlois du costume des députés 
ou sénateurs bretons, flamands, bourguignons, marseil- 
lais ou gascons. Et cependant les neuf dixièmes au moins 


de ces députés ou de ces sénateurs ont fait leurs études 


ou ont passé leur jeunesse à Paris, et y ont pris ce vernis - 


uniforme qui recouvre ces masques primitivement si di- 
vers. L'instituteur au contraire naît, vit, s’instruit, prend 
ses brevets, enseigne et meurt en général dans le même 
département. Il appartient en outre aux couches les plus 
inaltérées des races primitives. Îl représente essentielle- 
ment l’indigène, avec toutes ses habitudes locales et toute 
sa naïve admiration pour son soleil et pour sa terre na- 
tale. C’est dans une telle assemblée, même au repos, que l’on 
peut saisir toutes les variétés de la famille française, et 
qu'on fait, avec un charme indéfinissable, la synthèse des 
mille impressions qu'on a ressenties en parcourant la 
France; mais que la séance s'ouvre, que la discussion 
s'engage, et aussitôt les yeux s’animent, les physionomies 
s’éclairent, toutes les impressions se peignent sur les vi- 
sages, ou se traduisent par des mouvements instinctifs du 
corps, de la tête, des bras, des épaules, quelquefois par 
des marques d'approbation où d’improbation, lorsque. le 
président le permet ; c'est alors que l’on reconnaît sila 
gauche de l'assemblée est occupée par les Moutagnards… 
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des Cévennes ou des Pyrénées, et si la droite ou le centre 
a donné place aux habitants de la Plaine. 

Nous n’exposerons pas en détail les travaux du Congre 
On en trouvera les résultats dans les résolutions mêmes 
qui ont été lues dans la séance de clôture et qui ont été 
résumées et commentées avec tant de netteté par M. Gréard. 

Toutes ces résolutions se rattachent directement ou 
indirectement, de près ou de loin, aux deux questions 
proposées, et grâce au choix de ces deux questions, « qui 
touchent l’une aux intérêts les plus graves de notre éco- 
nomie sociale, et l’autre aux difficultés les plus délicates 
de notre organisation scolaire », on peut dire que ces 
résolutions renferment tous les vœux du corps enseignant 
primaire ; elles peuvent être considérées comme le code 
désiré, la charte enviée de leurs droits et de leurs devoirs. 

Toutes ces résolutions ont été également discutées et 


votées librement, souvent à l’unanimité, toujours à une. 


grande majorité. Cependant il est permis de croire que 
toutes n’ont pas aux yeux des délégués la mêmeimportance, 
la même valeur pratique, et ne s'imposent pas avec le 
même caractère de nécessité ou d'urgence aux délibérations 
des pouvoirs publics. Les unes portent sur des points de 
législation qui demandent l'intervention du parlement, et 
chacun sait si le ministre de l'instruction publique se 
ménage pour soutenir précisément les lois qui visent les 
vœux des délégués. D’autres soulèvent des questions finan- 
cières dont la portée dépasse peut-être les prévisions des 
membres du Congrès qui les ont proposées et de l’assem- 
biée plénière qui les a votées. Mais la plupart entrent dans 
les vues de l'administration, et une satisfaction prochaine 
semble pouvoir être donnée à l'opinion publique sur plu- 
sieurs d’entre elles. 
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; Les délégués ont donc pu rentrer dans leurs provinces 
et reprendre leurs occupations avec le sentiment on ge 
voir accompli et la joie de la victoire gagnée. 

Mais ce qui vaut mieux encore pour eux, ce qui laissera 
dans leurs esprits des traces profondes, c’est le souvenir 
de cette semaine passée à Paris, de ces laboricuses et 
fécondes journées, de ces amitiés nouvelles formées entre 
frères inconnus et désormais unis pour toujours à travers 
l'espace, enfin et surtout de cette dernière séance où M. le 
ministre de l'instruction publique a inarqué, en traits 
ineffaçables, pour eux, pour tous leurs confrères et pour la 
France entière, le rôle social de l'instituteur laïque. On se 
rappellera longtemps dans les campagnes et on se répètera 
ces leçons de morale, de tolérance, de conduite privée, 
professionnelle et publique, si vivement applaudies par 
un auditoire ému. On n’oubliera pas les deux théories, 
destinées à devenir proverbiales, sur les bonnes frontières 
et sur les deux fanatismes, et la réponse à faire aux ten- 
taiteurs, pendant les périodes électorales : Noire ministre 
ne le veut pas! 

P. LEYSSENKNE, 
Déléqué à l'inspection générale de l’enseignement primaire. 


LES ÉCOLES ARABES-FRANÇAISES EN KABILIE 


9 





Depuis le décret de 1850, qui avait posé les bases de 
l’enseignement primaire destiné aux indigènes, l'opinion 
n’a pas varié sur la nécessité de vulgariser parmi les po- 
pulations musulmanes la connaissance de Îa langue fran- 
çaise. Il faut en effet que nous donnions un grand déve- 
loppement à cette œuvre, qui, conduite avec suite et 
intelligence, ne peut que consolider notre domination. 
Jusqu'en 1868, de grands efforts avaient été tentés dans 
ce sens, et l’on pouvait s'attendre à en recueillir les fruits : 
mais bientôt, par suite de la transformation survenue dans 
une partie du systèuie financier algérien, l’œuvre qui 
aurait pu être menée à bonne fin demeura stationnaire. 

En effet, le décret du 14 juillet 1830 avait mis les dé- : 
penses, devant résulter de l'établissement des écoles 
arabes-françaises à la charge du budget départemental 
ou du budget local et municipal, suivant le territoire, 
Cet état de choses fonctionna jusqu’au moment de la 
suppression du fonds commun provincial et de la liquida- 
tion du budget local et municipal. Dès lors, les dépenses 
retombaient à la charge exclusive des communes des deux 
territoires (1). En territoire civil, les communes, dont les 
budgets se trouvaient déjà grevés par les dépenses obliga- 
toires de l'instruction française, ne montrèrent que peu 
d’ardeur à entretenir les écoles arabes-françaises ; aussi 


leur nombre ne tarda-t-il pas à décroître d’une manière 





“ 


(1) Le territoire civil et le territoire militaire ou de commande: 


“ment, 
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sensible. En territoire militaire, ces écoles qui étaient, 
depuis 1868, entretenues au moyen des centimes addi-— 
tionnels à l'impôt arabe, se trouvaient dans de meilleures 
conditions d'existence; mais les diverses transformations 
que cette partie de la colonie a subies, et surtout la dimi- 
nution des ressources financières des communes ont eu 
pour effet d'arrêter la marche des établissements d’ins- 
truction et d’en diminuer considérablement le nombre. 
Préoccupée de cet état de choses, l'administration algé- 
rienne avait saisi, en 1878, le conseil supérieur du gou- 
vernement d’un projet de loi relatif à la constitution de 
l'instruction primaire chez les indigènes et à la création 
de ressources pour assurer le fonctionnement des écoles 
arabes-françaises. Ge projet de loi a été examiné et dis- 
cuté, puis transmis au ministère de l'instruction publique. 
Nous ne pouvons que désirer qu’il reçoive bientôt son 
application sur toute l'étendue du territoire algérien. 
L’élude de cette idée a eu cependant un ‘résultat favorable 
pour la colonie, celui d’intéresser le ministre à une ques- 
tion dont l'importance ne lui a pas échappé; aussi, après 
avoir envoyé en Algérie deux délégués, afin d’être rensei- 
gné sur la situation actuelle de l'instruction primaire chez 
les indigènes, a-t-il pris pour champ de ses expériences 
le territoire kabile (1). On sent que cette intention réside 
dans la certitude que la tentative ne demeurera pas sté- 
rile ; car, dans sa lettre au gouvernement général, le chef 
de l'Université reconnait « que de toutes les parties de la 





(1) Au' commencement de l’année 1880, M. Stanislas, Lebourgeois, 
chef du 4° bureau de la direction de l'enseignement primaire a été 
chargé d’une mission en Algérie par le Minisire de l'Instruction pu- 
blique. La même année. M, Henri Le Bourgeois, inspecteur général, à 
visité la colonie, 
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colonie la Kabilie est la mieux préparée à l'assimilation 
par le caractère, les mœurs et les coutumes de ses habi- 
tants. » et 

Le Kabile, en effet, aime sa patrie, ses montagnes; ar- 
dent au travail, dur à la fatigue, il reste attaché 3 son 
sol, qui le récompense à peine de son labeur incessant. 
Sérieux et positif, il a l'esprit de famille très développé ; 
chez lui, la femme ne vit pas, comme chez l’Arabe, 
dans un état d’infériorité : elle jouit au contraire d’une 
grande considération, et on la voit prendre en main les 
intérêts de la maison. Dans de pareilles conditions socia- 
les, le Kabile est apte à recevoir les bienfaits de l’ins- 
truetion ; il en comprend l'utilité et saura en goûter les 
avantages : il prévoit qu’il trouvera dans ses relations avec 
les Français un moyen d’améliorer son sort. Aussi l’ou 
se rappelle que, dès que nos établissements d'instruction 
secondaire furent ouvertsaux indigènes, l’élémentberbère(1) 
domina et se fit remarquer en peu de temps par son ap- 
titude pour l'étude de notre langue, qu'il s'assimile rapi- 
dement et qu’il parle sans aucun accent. Au bout de 
quelques années des sujets distingués sortirent de ces 
établissements ; ils occupent aujourd'hui des positions 
honorables : les uns sont dans l’armée ; d’autres sont 
devenus interprètes judiciaires ; plusieurs sont assesseurs 
à la Cour d'appel ou dans nos tribunaux. Quelques-uns 
représentent les intérêts de leurs coreligionnaires au sein 
des, conseils généraux. 

Mais revenons à l’enseignement primaire, dont un pre- 
 mier esssai avait été fait par l'autorité militaire en plein 





(1) La raçe berbère, qui occupe en grande partie le territoire de 
l'Algérie, se divise en trois fractions : les Kabiles du Jurjura, les 
Chaoulas de l'Aurès et les Mozshites dans le Sahara, 
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pays kabyie. Avant 1870, l'école de Tizi-Ouzou (), installée 
au centre du village berbère, était assidûment fréquentée : 
plus d’un enfant y puisa l'instruction nécessaire pour 
entrer dans les classes élémentaires du lycée d'Alger. On 
ne peut que regretter que cette école, naguère si floris- 
sante, soit complètement délaissée par les jeunes indi- 
gènes. | 
D'autre part, les écoles libres que les jésuites et les mis- 
sionnaires d'Afrique ont établies, depuis quelques années, 
dans le cercle de Fort-National (Beni-lraten), qui s’étend 
du ,sud jusqu'au dJurjura, Mons Ferratus, ont produit 
les résultats que M. Henri Le Bourgeois s’est plu à si- 


gnaler dans son rapport sur la situation de l'enseigne- : 


ment primaire en Algérie. Ce haut fonctionnaire a constaté 
en même temps qu'il y a urgence à répondre aux vœux 
des indigènes, et à seconder le mouvement d’assimilation 
qui s’acceniue parmi eux. : 

Le ministre de l’instruction publique se propose de dé- 
butér en Kabilie par là création de 15 écoles, soit une 
école pour chacune des sections de Fort-National. Sans 
rechercher s’il convient de grouper ces institutions sur un 
seul point ou bien s’il ne serait pas préférable d'en établir 
un certain nombre dans le département de Constantine, 
où la race berbère est répandue de l’Oued-Sahel à la Sey-- 
bouse, il faut examiner par quels moyens on pourvoira au 
fonctionnement régulier des écoles qu'il s'agit de créer, 
afin d’en assurer la vitalité. Après avoir complété l’instal- 
lation matérielle, on devra apporter la plus grande atten- 


(1) Depuis 1870, le village de Tizi-Ouzou à pris une grande im- 
portance et est devenu le siège d'une sous-préfecture, Il est situé duns 
un défilé qui n’a pas moins de 3 kilomètres, Les Romains y avaient 
laissé les ruines d’un poste militaire qui fut relevé par les Türés. 









K 4 sr: v * AUS 





EN 7 : 


= 


tion dans le choix des maîtres et prendre de préféfence 
ceux qui sont au courant des préjugés des mahométlans. La 
question dé l’enseignement religieux a aussi une grande 
Importance ; 11 conviendra de ne pas la négliger. Les Ka- 
\ biles sont animés d’un certain esprit de tolérance. Ce qui 
tendrait à le prouver, c’est leur empressement à recevoir 
les leçons de français, de calcul et d'écriture professées par 
lés congréganistes. Cependant, ce ne serait pas sans appré- 
hension qu'ils verraient l’enseignementdu Koran (1) banni 
des écoles entretenues aux frais du gouvernement. Du reste, 
cette observation se trouve consignée dans le rapport sus- 
mentionné (voir le chapitre Opinion des indigènes sur la 
Question des écoles.) Chaque école devra donc être pour- 
vue d’un adjoint musulman, choisi parmi les étudiants 
les plus considérés et à qui l’on fera une position hono- 
rable. 


Nous n’insisterons pas sur les avantages de l’enseigne- 


ment de là gymnastique dans ces maisons. Il ne serait 
pas non plus sans utilité de donner à ces jeunes élèves 
des notions d'agriculture et de les façonner aux arts ma- 
nuels. L’habileté que montrent les Kabiles dans les pro- 
fessions industrielles, est une garantie certaine que les 
dépenses : engagées pour cet objet seraient largement 
compensées par les services que rendraient aux colons des 
auxiliaires formés à nos méthodes de culture et habitués 
à manier nos instrument{s de\travail. Le présent est plein 
de promesses. L'avenir nous montrera que les sacrifices 
faits en faveur de la race conquise n'auront pas été perdus 
pour la grande œuvre de Ia civilisation. 


nt 


(1) Chez les musulmans, l'idée d'instruction implique la connaissance 
du Livre sacré, 


\ 
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Que de fois il nous est arrivé dé traiter ce sujet avec les 
notables de la montagne ! Nous leur faisions entendre que 
l'instruction demande du temps, que l’indigène qui voudrait 
seulement apprendre la langue française aurait besoin de 
plusieurs années, enfin qu'une telle entreprise pourrait 
arrêter les efforts des plus persévérants. L’un d'eux nommé 
Si-Moula, qui passe pour l’oracle des Beni-fraten, nous cita 
en manière de réponse l’apologue suivant : « Un chien 
ramassa nn os et se mit à le ronger. L'os lui dit : Je suis 
bien dur. Le chien, sans lâcher prise, répondit : Oh ! j'aile 
temps. » | 

Auguste CHERBONNEAU. 


LES DIRECTRICES D'ÉCOLES NORMALES 


Comment on se prépare à l’examen spécial du certificat 
d'aptitude. 


Depuis l’époque où se sont terminés les examens d’apti- 
tude aux fonctions de directrice d'école normale, celles 
qui ont réussi reçoivent de tous les coins de la France 
des lettres leur adressant invariablement les mèmes ques- 
tions : « Comment se préparer à cet examen? Comment 
apprendre la pédagogie ? » J'ai donc pensé que satisfaire 
à ces deux demandes pourrait être à la fois utile et agréable, 
et j'adresse ces lignes aux aspirantes du prochain con- 
Cours. 

Il faut d’abord poser ce principe: La pédagogie étant 
une science toute d’intuition, il s'ensuit qu’il est difficile, 
pour ne pas dire impossible, d’assigner à cette étude des 
règles fixes et invariables. Autant de personnes, autant de 
manières de l’étudier; autant de types d’intelligences, autant 
de façons de comprendre et d'apprendre. De là vient la très 
grande difficulté de se prononcer sur cette. matière. On 
peut ajouter enfin que pour faire de rapides progrès en 
pédagogie, il faut être particulièrement observateur. En 
effet, cette science elle-même a pour base l’observation 
portée à son plus haut degré, et non seulement celle des 
faits ou des choses visibles, mais celle des phénomènes de 
l'esprit et du cœur. Il faut se donner, se faire une intel- 
ligence pratique, judicieuse, observatrice de tout ce qui: 
gravite autour d'elle, qui ne laisse rien échapper à son 
regard investigateur, qui soit essentiellement curieuse et 
jaisonneuss, qui veuille le pourguor de toute chase, et qui, 
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lorsqu'elle à trouvéune idée ingénieuse et juste, en cherche N 
immédiatement l'application. Mais, dira-t-on, ce n'est » 
point là répondre à cette question : Comment se préparer 
à un examen entièrement pédagogique? — C'est, au con- ! 
traire, y répondre d’une manière très directe.Je m'explique. 

Pour passer convenablement un semblable examen, il 
faut avoir recours à deux sortes de préparations : la pre- 
mière que j'appellerai préparalion éloignée, la seconde que 
je nommerai préparation prochaine ou immédiate. 

La première semble d’abord là plus facile, quoique 
pourtant elle soit la plus complexe; elle est, en effet, for- 
mée de divers éléments, tous indispensables. Elle s'appuie: 
4° sur l'influence de Ja réflexion, provoquée par les faits 
extérieurs; 2% sur une étude approfondie de l'enfant; 
3° sur l'étude de soi-même. 

Quelle n’est pas sur une intelligence élevéé et sérieuse 
l'influence de la réflexion! Souvent celle-ci peut tenir lieu 
de l'expérience, que l’on n’acquiert pas aussi vite ni aussi 
facilement qu’on le voudrait parfois. Aussi est-ce faire 
un utile travail de préparation que de raisonner sur diffé- 
rentes questions d'enseignement avec des personnes 
compétentes, que de se tenir au courant de toutes les 
conceptions nouvelles touchant à cet ordre d'idées ; 
que de se créer enfin à soi-même une opinion, bien 
modeste, il est vrai, au début, mais qui ne demande 
qu'à se fortifier par des études directes et de l'habitude. 
C’est là un bon commencement. L'esprit, par suite de ce 
travail de jugement, de raisonnement et de logique, se 
formera pour apprendre et retenir mille autres questions, 
souvent intéressantes et toujours de premier ordre, quoique 
parfoisun peu arides, et qui paraîtraient par trop difficiles, 
si cétte sorte d’assouplissement de l'esprit dans une direc- 
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tion spéciale ne l’avait longuement préparé. Je n'ai pas 
besoin d'ajouter que cela ne peut se faire en quinze jours, én 
‘un mois; il faut toujours un temps relalivement considé- 
rable, mais plus ou moins long, il est vrai, suivant les 
caractères et les habitudes de chaque personne. 

À ce premier travail, source d’une foule d'observations, 
j'en joindrai un deuxième : c’est l'étude de l’enfant, de ses 
‘habitudes, de son caractère, de ses qualités, de ses défauts, 

de sa nature même, en un mot. Voilà la partie la plus déli- 
 cate de l’œuvre. Que de tact! que de sagacité ne faut-il pas 
pour comprendre ce petit être si simple en apparence, si fon- 
cièrement compliqué qu'on appelle l'enfant! pour suivre 
pas à pas le travail de cette jeune âme, pour deviner, 
avant qu'il les exprime, les plus secrets désirs de cette 
intelligence souvent précoce ! IT faut comprendre l’enfant, 
connaitre à fond la langue qu'on doit lui parler, langue 
faite de tendresse, de douceur, de finesse et de simpiicité. 
Certes, c’est là le point capital de cette étude, celui duquel 
dépend la réussite ; celle qui ne connaît pas l’enfance, qui 
ne la sait pas par cœur, ne comprendra jamais les premiers 
et plus élémentaires principes de Ja science de l’éducation. 

Enfin, il faut s’étudier soi-même. Il faut revenir en 

arrière et ne pas craindre de s'interroger au double poimt 
de vue et de la manière d'élever et de la façon d’instruire. On 
reconnaitra alors souvent les fautes pédagogiques que l’on 
aura commises ; on se verra ou impatiente quand il fallait 
ètre douce, ou indalente quand-il fallait être ferme, ou 
négligente dans l'observation des méthodes, ou peu claire 
dansles explications données, ete, On découvrira en soi mille 
choses qui auront besoin d’être améliorées et dont l’amé- 
lioration apportera un bénéfice moral et à l'élève et à la - 
maitresse. 


l 
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De la connaissance de l'enfant, on déduira inévitablement 





ce que l’on doit être soi-même, ét l’on se trouvera tout : 


d'un coup, et sans s'en douter, beaucoup plus avancée en 
pédagogie qu'on ne se croyait. 

Voilà ce que j'appelle la préparation éloignée. SE ne crois 
pas que la préparation 2mmédiate puisse être fructueuse si 
celle-là ne l’a précédée, si l’habitude de la réflexion, le 
désir de connaître pour arriver à bien faire, n’ont déjà 
préparé pour des études théoriques et spéciales. 

Passons à la deuxième préparation. La première a été 
parfaite; on a développé en soi le talent d'observation si 
nécessaire; déjà l’esprit a découvert des points de vue 
nouveaux, des idées dont l'application serait peut-être pro- 
fitable; mais il reste une certaine confusion dans la pensée. 
une certaine difficulté à exprimer clairement ce que l'on 
conçoit; pour tout dire, on manque et de la théorie de la 
science qui mettra de l’ordre dans les idées, et de la langue 
pédagogique, c’est-à-dire du mot, du mot exact qu'il faut 
absolument posséder sous peine de ne faire qu'un travail 
médiocre. Îl faut acquérir ces expressions, ces tournures 
de phrases propres à la science dont on s'occupe et qui, 
plus que toutes autres, aideront à savoir, et surtout à per- 
suader à d’autres que l’on sait. C’est ici que commence le 
rôle du livre. 

Quel sera ce livre ? Faut-il de prime abord étudier ceux 
qui traitent des grandes et hautes questions de la pédagogie? 
— Je ne le crois pas. Ils peuvent avoir beaucoup d’attrait 
pour une forte intelligence ; mais je crois aussi qu'ils ne 
peuvent être que nuisibles aux premières études des intel- 
ligences moyennes ; les excellentes choses qu'ils renfer- 
ment sont (que l'on me pardonne cette comparaison, un peu 
trop matérielle peut-être) comme des mets excellents, cou" 
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fortables et substantiels qui exigent, pour produire des 
résultats salutaires, d'être servis à des tempéraments robustes 
et forts. Sauf pour des organisations exceptionnelles qui, 
d'un seul bond, peuvent franchir plusieurs degrés, il faut 
se conduire avec plus de prudence. D’un livre trop savant, 
peu en harmonie avec la dose de science que l'on possède, 
peut souvent naître le dégoût; et, parce qu'elles ne com- 
prennent pas immédiatement, quelques personnes pour- 
raient déduire qu'elles ne comprendront jamais, ce qui 
est une grave et préjudiciable erreur. Il faut donc se tenir 
en garde contre ce que j’appellerai l’écueil du livre, et, pour 
cela, il faut choisir d’abord un modeste petit traité de 
pédagogie qui en dira juste assez sur les trois éducations, 
sur les facultés du corps et de l'âme, sur les méthodes 
fondamentales, pour préparer à des études plus élevées. 
Je vais plus loin : ce livre présentera peut-être des théories 
très discutables, des appréciations hasardées, un classement 
d'idées un peu erroné. Eh bien, ce sera pour celle qui 
aura subi la préparation éloignée dont je parlais plus 
haut, comme un vaste champ clos ouvert à son intelli- 
gence. Le livre lui a donné le mot, mais elle ne lui 
empruntera pas l’idée ; aidée de son expérience et de la 
réflexion, elle corrigera le livre, pour ainsi dire, et ce sera 
déjà une bonne note qu’elle pourra se donner à elle-même 
que d'y avoir remarqué des défauts, ou de se sentir dis- 
posée à la critique ; car celle-ci ne se présente à la pensée 
que lorsqu'on sait déjà et lorsqu'on est capable de savoir 
encore davantage. Le livre aura meublé la mémoire, habi- 
tué le raisonnement à agir, et il arrivera un jour où celui- 
ci sera le maître, tandis que celle-là ne sera que sa colla- 
boratrice infatigable. | 
Je dirai encore, au sujet du livre, qu’il faudra bien se 


. 
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garder. de retenir un terme sans Je comprendre, et 
que les questions de méthode surtout devront être étudiées 
avec le plus grand soin, sous peine de ne former dans 
l'esprit qu'un amas confus de mots sans ordre, où l'on ne 
saurait plus distinguer le sens de chacun. 

Enfin j'ajouterai, pour en finir avec cette question, qu il ; 
est bon de s’habituer, à mesure qu’on lit, à prendre des 
notes brèves, rapides, qui serviront ensuite pour étudier. 
Le livre fermé, les notes sous les yeux, on revoit dans sa 
mémoire ce que l’on a appris; si la mémoire fait défaut, 
on a de nouveau recours au livre ; on étudie ce qui n’a 
pas été parfaitement compris ; puis, sans livre ni notes, on 
peut rédiger un petit travail très sommaire qui reproduira ( 
en substance tout ce que l’on aura étudié. 

Mais si, comme j'aime à le croire, on a senti, à mesure 
que l’on avançait dans cette étude, un sincère et immense 
désir d'apprendre encore davantage, faudra-t-il pourtant 
s'en tenir 1}? En saura-t-on assez? Pourra:t-on se dire ; 
J'ai lu depuis la préface jusqu’à l’épilogue de cet ouvrage ; 
je n'ai plus rien à apprendre ? — Non certes, et mille 
fois non. Le domaine de l'étude a été souvent et juste- 
ment comparé au panorama que l'on découvre à mesure 
que l’on gravit une montagne : plus on s'élève, plus l’hori- 
zon s'étend. — Cette comparaison sied à merveille à la 
science de l'éducation, c’est-à-dire à la recherche du per- 
fectionnement sous toutes ses formes. Le perfectionnement 
ne pouvant avoir de limites, la science qui s’en occupe 
ne peut en avoir non plus. Voilà pourquoi nous voyons 
les chefs intelligents de l’enseignement en France travailler 
sans relâche, ét chaque jour nous apporter les fruits de 
leurs travaux sous des formes diverses, tantôt en pensées 
généreuses et fécondes, tantôt en ouvrages pédagogiques 
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pleins de renseignements précieux. Donc, pour parfaire 


catives des philosophes français et étrangers, étude de l’or- 


l’œuvre entreprise, rien ne doit être néglisé : lectures des 
grands pédagogues anciens et modernes, théories édu- 


ganisation des écoles en France et chez tous les peuples, 
méthodes étrangères, brochures, journaux, publications 
diverses traitant de cette science, tout doit être lu avec 
avidité, mais aussi sans précipitation : car si c’est ici la 
période d'achèvement, c’est aussi celle qui peut détruire 
une grande partie de l’œuvre en lui donnant un caractère 
superficiel qu’elle ne doit jamais avoir. 

Dans cette nouvelle manière de s’instruire, on trouvera 
un charme inconnu, imprévu; qui fera oublier toutes les 
difficultés d'autrefois, toute l’aridité des débuts ; on sentira 


que l’on approche du but, qu’on le touche de près, et ce 
sera une satisfaction intime, que celle-là seule qui aura 


sérieusement travaillé pourra comprendre et apprécier. 

De plus, l'esprit aura été « forgé », suivant l’heureuse 
expression de Montaigne, par cette éducation qu'on lui 
aura donnée, et sera dès lors susceptible de se plier à des 
travaux plus difficiles encore. En travaillant au perfection- 
nement des autres, on aura travaillé au sien propre; n’est- 
ce pas à un admirable résultat? 

Cependant, il faut bien le dire, même avec des connais- 
sances exactes et étendues en pédagogie, on peut échouer 
à l'examen dont nous nous occupons, parce que l’on 
oublie qué la grande épreuve du concours, l'épreuve mai- 
tresse, décisive, c’est l'épreuve pratique. 


Il n’est pas aussi aisé qu'on pourrait le croire de faire 


une leçon d’une heure sur un sujet quelquefois aride et 


peu attrayant. [l faut, pour subir avec honneur cette 


dernière partie de l'examen pédagogique, des qualités 
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particulières que les livres les plus savants ne sauraient 


donner. Il faut avoir fait autre chose que de la préparation 
à huis clos, comme jadis pour l’examer du brevet; ce 
n’est plus cela: la préparation essentielle, indispensable, 
sans laquelle la réussite me paraît impossible, c’est l’ensei- 
ognement oral, au milieu d’un entourage capable de com- 
prendre et de juger, l'habitude de la parole, en un mot: 
mais de Ja parole soignée et châtiée autrement qu’elle ne 
l’est, hélas ! dans la plupart de nos écoles. Si cet élément de 
succès vient à manquer, il est malheureusement à craindre 


que l’échafaudage laborieusement élevé ne croule.., C’est. 


qu'il faut avoir enseigné Ja pédagogie, non à l’aide du 
livre, mais comme l’indiquent le bon sens, le jugement et 
le savoir véritable joints à la mémoire. 

Il faut avoir interrogé des élèves, leur avoir permis de 
discuter, d'apprécier avec soi les différentes théories que 
l’on a exposées; il faut avoir parlé avec ordre, interrogé 
avec méthode, et s'être parfois sentie en présence d’intelli- 
gences capables de critiquer ce que l’on a pu dire. 

Si l’on a été fidèle à cet exercice, on possédera assuré- 
ment ce qui, d’après le rapport de M. le vice-recteur, a 
manqué, lors du premier examen, à la plupart des candi- 
dats, c'est-à-dire une aisance, un naturel, en même temps 
une originalité de manière d’être, qui feront ressortir le 
savoir que l’on aura acquis, et qui prouveront que l’on a 
su s'approprier et faire siennes les théories que l’on a étu- 
diées. — Voilà la pierre d’achoppement contre laquelle il 
ne faut pas se heurter, voilà le dernier échelon qu'il faut 
franchir ; ajoutons bien vite que, s’il est le plus difficile, il 
est aussi le dernier. 

Je ne mentionne que pour mémoire l'épreuve consistant 
dans la correction d’un devoir, Si l’on a agi comme Je l’ai 
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dit plus haut, nul doute que l’on n’y réussisse. Je ferai 
observer cependant qu'il ne faut pas tomber dans un excès 
de critique tout à fait déplacé; il y a de bons devoirs 
d'élèves, et s'ils ne sont pas exempts de fautes, on peut y 
rencontrer parfois quelques bonnes pensées : il faut rendre 
Justice au mérite d’où qu'il vienne, et surtout ne pasexiger 
d'avance la perfection dans celles que nous sonmes appe- 
lées à instruire. Pourtant, si le devoir était réellement 
défectueux, il ne faudrait pas se contenter seulement de 
signaler la faute, mais il serait indispensable de la corriger : 
la règle n’est rien sans l'exemple. — C'est une épreuve 
fort délicate, dans laquelle on sera tenu de déployer beau- 
coup de tact, d'intelligence et de connaissances pédago- 
viques. 

A ces diverses épreuves on a Joint, lors du dernier 
concours, la lecture et lexplication d’un texte français. 
J'en dirai peu de chose; je ferai remarquer cependant 
qu'il ne suffit pas de voir à l'ouvrage choisi la signature 
d’un auteur célèbre, pour se croire obligée d'en approuver 
toutes les opinions. Quelques livres, jadis remarquables et 
comptés parmi les classiques, sont aujourd'hui vieillis, tant 
par la forme que par le fond; c’est à la lectrice de savoir 
les reconnaitre. 

J'ai achevé la tâche quant à la pédagogie; j'ajouterai 
encore qu'il est indispensable de connaitre certaines ques- 
ions d'administration qui ne sont pas toujours faciles à 
résoudre. Pour cela il serait bon d’étudier avec soin l'ouvrage 
de Pitolet, qu'il est malheureusement difficile de se pro- 
eurer en librairie. On trouvera, dans ce livre, toutes les 
indications relatives à la gestion et à la comptabilité d'une 
école normale. A défaut de celui-ci, celui de Hagendie 
pourra rendre quelques services ; mais ce qu'il y aurait de 
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meilleur serait, si la chose était possible, d'éthdier cette 
partie du programme auprès d’une directrice d'école nor- 
male, et les livres en main. Celles d’entre les aspirantes 
qui sont maîtresses adjointes dans un de ces établissements, 
trouveront près d'elles, dans la personne de leur directrice, le 
meilleur auteur et le plus excellent conseiller. 

Enfin, en terminant, j'inviterai celles qui se préparent 
pour le prochain concours à se pénétrer de cette pensée 
qu’elles ne comparaîtront pas devant des juges rigoureux 
et terribles, mais devant un jury qui, s’il est redoutable par 
sa science et par ses lumières, est, dans la même propor- 
tion, rempli de bonté, de bienveillance et de justice. 


S. CHASTEAU, | 
Directrice des études à l'École normale supérieure de Fontenay. 
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Mais de ce que la méthode habituelle des histoires 
saintes est désormais impraticable, il ne s'ensuit pas qu’il 
faille bannir de nos programmes scolaires l’histoire des 
Hébreux elle-même. Telles sont cependant les tendances 
d'aujourd'hui, sans vouloir les critiquer ici, nous nous con- 
tenterons de faire observer qu’il est au moins bien difficile 
de s’y rallier complètement. Dans l’enseignement primaire, 
en effet, l’histoire des Hébreux est considérée comme partie 
intégrante de l'instruction religieuse, et par suite éliminée 
des programmes aussi bien pour les élèves que pour les 
maîtres ; elle a une place au contraire dans les classes 
inférieures de l’enseignement secondaire et dans les pro- 
grammes du baccalauréat, mais une place insuffisante, res- 
treinte en quelque sorte aux faits purement: extérieurs : 
conception dogmatique à part, c’est presque le système 
ancien. Or, les élèves des hautes classes primaires sont très 
rapprochés intellectuellement des lycéens des classes infé- 
rieures, et les aspirants instituteurs des candidats bacheliers. 
Il serait donc logique, disons plus, il serait utile de donner 
d’une part ce qu’on accorde de l’autre, mais en adoptant 
une méthode plus large et plus scientifique, une méthode 
enfin qui réponde mieux aux besoins. Cette méthode existe, 





(1) Voir le numéro d'avril 1881, 
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elle a été mise en pratique; nous allons essayer d'en 
déterminer les lignes principales. : 

Marquons bien d’abord le but que nous voulons attein- 
dre : l’histoire des Hébreux n’est pas uniquement celle 
de quelques pasteurs nomades de Palestine, antérieurs 
d'environ deux mille ans à l’ère chrétienne; elle n’est pas 
uniquement l'exposé des destinées matérielles d'un petit 
peuple qui a vécu quelques siècles dans des conditions 
précaires, et a fini par disparaître dans la vaste agglomé- 
ration politique de l'empire romain. L'histoire des Hébreux 
a aussi, à surtout pour but de mettre en relief certames 
institutions, certaines idées morales, religieuses, sociales, 
qui, apparues d’abord parmi ces hommes et ce peuple, : 
ont pénétré profondément leurs mœurs après une lente 
et pénible évolution, et qui, répandues ensuite dans l’hu- 
manité, ont exercé, depuis l'avènement du christianisme 
jusqu’à nos jours, la plus haute influence sur la civilisation. | 
L'histoire des Hébreux et de leurs idées pourrait donc se 
présenter à nous sous un triple aspect : elle nous ferait 
assister d’abord à l’origine des croyances hébraïques au 
sein des tribus patriarcales ; elle nous en montrerait en- 
suite l'adoption par les Israélites et enfin la diffusion au 
milieu des autres peuples. Mais un programme aussi 
vaste, si intéressant qu'il soil, dépasserait évidemment de 
beaucoup les limites assignées à l’enseignement primaire, 
et même celles de l’histoire des Hébreux. Il faut donc, 
pour nesortir ni des unes ni des autres, se contenter de faire 
parcourir à la jeunesse les deux premières étapes indi- 
quées, celles de l’origine des idées juives et de leur adop- 
lion par les Hébreux. 

Notre but ainsi nettement marqué, la méthode à suivre 
est des plus simples : pour bien faire comprendre l’origine" 





L'HISTOIRE DES HÉBREUX 505 
des idées et des institutions israélites, il faut étudier 
d’abord le milieu historique dans lequel les Hébreux ont. 
été placés: en d’autres termes, étudier, mais dans une mesure 
restreinte, la Palestine et l'Égypte: L'une a été le théâtre 
du grand drame que nous avons à raconter; l’autre, comme 
le dit la Bible, a été « le creuset de fer » où les Israé- 
lites ont subi l'épreuve décisive par laquelle ils sont 
devenus un peuple. Toutes deux, par leurs dogmes et leurs 
cultes, ont exercé une influence longtemps prépondérante 
sur les croyances, la vie et les mœurs des Hébreux. Ces 
croyances, ces mœurs, nous en verrons l’éclosion et le 
développement dans les traditions conservées par les tribus 
isradlites sur les origines et les révolutions physiques du 
monde, et sur les premiers chefs de leur famille ; dans les” 
souvenirs toujours restés vivants de la servitude égyptienne, 
du séjour au désert et de la conquête de la Palestine. 
L'histoire des origines hébraïques embrasse ainsi un 
espace de temps assez vaste, mais difficile à déterminer, 
pendant lequel les traditions ont plus de place que l'his- 
toire, et la poésie que les faits positifs. 

À partir de l'établissement en Palestine, il est possible, 
bien que les traditions et la poésie gardent toujours leur 
place, de mieux préciser les faits. Nous voyons se moditier 
peu à peu les idées primitives des Israélites, et se former 
lentement les institutions qui réagiront contre les influences 
religieuses de Canaanet de l'Égypte. Un état polilique se 
fonde, et à ses côlés on voit naître humblement le pro- 
phétisme, nne force toute morale. La décadence de l'un 
se produit à mesure que s'affirme la grandeur de l’autre; 
à la veille même de la première crise où la Judée suc- 
combe, la loi de Moïse se révèle aux Israélites comme la 
plus haute expression des idées religieuses et des besoims 
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moraux dont les prophètes ont été les organes: Cette loi, . 


trouvée dans le femple sous le règne de Josias, le peuple 


hébreu l'emporte à Babylone avec les discours de ses 
premiers prophètes. Cette période, qui dure environ Six - 


siècles, comprend l’histoire des premiers juges et celle des 
premiers rois, le schisme des dix tribus et la chutedes deux 
royaumes ; elle fait connaître sommairement les institutions 
de Moïse et l’ancienne littérature prophétique. C’est le com- 
mencement de l'adoption des idées israélites par les Hébreux. 

Avec la loi et les anciens prophètes, les Juifs ont trouvé 
leur voie définitive. La captivité de Babylone les met.en 
contact plus ou moins direct avec les doctrines de l’Assyrie, 
de la Perse et de l'Inde, et leur retour en Judée avec les 
systèmes religieux et philosophiques de la Grèee. Ils en 
subissent l'influence dans une certaine mesure; mais, 
guidés par leurs scribes, hommes de la science, hommes.du 
livre, ils réagissent avec vigueur et se font une religion 
dont l’enseignement populaire est la base, dont chaque 
homme est le prêtre et chaque école le temple:: Leur 
royauté et leur sacerdoce disparaissent ; mais, grâce à la 
traduction de leurs livres saints et à leur dispersion dans 
l'empire, leur doctrine survit à leur destruction .comme 
peuple, et inspire de nouvelles religions qui entreprendront 
la conquête du monde. Dans cette période, d'environ:sept 
siècles, la plus importante et la moins connue de l’histoire 


des Juifs, nous avons à étudier la captivité de Babylone 


et les religions de la Haute Asie, la domination grecque, 
les Machabées, la domination romaine, les sectes .etiles 
écoles israélites, les premières origines du christianisme 
et.la dernière guerre des Juifs contre les Romains. C’est 


l’adoption définitive des idées bibliques, par Israëlcet leur - 


première expansion dans l'humanité, 
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‘Telle est donc la méthode qui nous parait la plus propre 
à énseigner à la jeunesse l’histoire des Hébreux. Munk 
l'avait indiquée il y à quarante ans, quand il se plaignait, 
avec tant de raison, qu'on $e bornât « à reproduire tou- 
jours les faits sous une forme plus ou moins abrégée, 
sans chercher le fil qui les rattache et la pensée qui les 
domine » (1). Cette méthode, c’est celle aussi que, d'un 
commun accord, les représentants les plus autorisés de 
l'Université assignent à l’enseignement de l’histoire; celle 
qui « donne la connaissance des institutions d’où est sortie 
la société moderne, et qui inspire le respect et l'attachement 
pour les principes sur lesquels cette société est fondée (2) »; 
«elle ne s'attache qu’à ce qui mérite l’attention de tous les 
temps, à ce qui peut peindre le génie et les mœurs des 
hommes, à ce qui peut servir d'instruction et conseiller 
l'amour de la vertu et de la patrie (3) ». 


[V 


Mais ce système qui, selon nous, répond aux exigences 
nouveiles, ne soulève-t-il pas les mêmes objections que 
la méthode vulgaire? Il est difficile de le prétendre, On 
la vu, nous n'avons posé aucun «a priori dogmatique : 
nous nous sommes placé, non pas sur le terrain del’instruc- 
tion religieuse, mais sur celui de l’histoire; nous avons 
, pris pour tâche de montrer à la jeunesse, à travers les faits 
extérieurs, les idées, les mœurs et les institutions d'Israël, 
Dans la Bible, le principal document où nous pouvons 
nous renseigner à cet égard, nous verrons donc des sou- 


(1) S. Munk, Archives israélites de France, 1841, p. 379 et suivantes. 
(2) Programme du Conseil supérieur de l'Tastruction publique, 1880, 
(3) Voltaire, Siècle de Louis XIV, ch, I, 
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venirs, des tableaux, des récits, en un mot, des traditions. 
Or ces traditions, qu’elles concernent la création, les pre- 
nières tribus humaines, les ancêtres d'Israël, le séjour en 
Égypte ou l'établissement en Palestine, ne peuvent pas être 
offertes à la jeunesse commedes faits scientifiques démontrés, 
mais simplement comme des traditions; vis-à-vis d’elles, nous 
sommes donc aussi libres et nous pouvons être aussi impar- 
tiaux que vis-à-vis de celles de l'Inde et de l'Égypte, de la 
Perse, de la Grèce ou de la Germanie. Aux unes pas plus 
qu'aux autres nous ne demanderons ce que nous ayons à 
croire, mais simplement ce que les anciens ont cru et 
pensé; pas plus les unes que les autres enfin ne peuvent 
nous faire abandonner les résultats positifs de Ja 
science moderne. 

En ce qui touche la morale, notre méthode ne soulève 
pas plus de difficultés. Que nous offrions À la jeunesse le 
tableau des cultes anciens ou celui des mœurs israélites, 
il est évident quenousdevrons éliminertousles faits délicats 
qui pourraient nuire à son innocence. Comme les fils de 
Noé, nous jeiterons un manteau sur les erreurs morales du 
passé. Une étude plus approfondie et la comparaison 
des idées religieuses des divers peuples pourront sans doute 
expliquer, sinon légitimer certaines étrangetés. Maïs les 
faits qui sont en contradiction avec la morale et la justice, 
nous n’hésiterons pas à les caractériser comme ils doivent 
l'être. Qu'il s'agisse des ruses de Rebecca et de Jacoh 
envers Isaac et Esaü, ou du crime patriotique de Jahel, ou 
des cruautés de David, nous avons le droit, le devoir 
même, d'y montrer la violation des principes bibliques 
autant que des lois de la famille et de l'humanité. 

L'idée de Dieu enfin ne peut pas plus être compromise par 
notre système que les sciences et la morale. Le tort de la 
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méthode ancienne, c’est de choisir une des conceptions 
spéciales que les Hébreux se sont faites de Dieu à une époque 
particulière, de la présenter comme définitive et de chercher 
. à nous l’imposer, quelque répugnance qu'elle nous inspire. 
Notre méthode n’imposera rien en ce qui concerne Dieu; 
elle constatera simplement tout d'abord que la masse du 
peuple juif a passé par les mêmes conceptions que les na- 
tions contemporaines ; elle montrera ensuite que, grâce au 
prophétisme, une lente transformation s’est opérée dans les 
esprits. L'idée de Dieu a perdu alors tout ce qu’elle avait 
de matériel et de local, elle a pris les caractères d'amour, 
de justice, d'unité et d’universalité sous lesquels elle de- 
vait se répandre dans le monde. Historien, c’est le tableau 
de ces transformations que nous aurons à offrir à la jeu- 
nesse ; elle comprendra à la fois comment les premiers 
hommes ont pu mêler Dieu à leur vie matérielle, à leurs 
passions, à leurs combats, et comment les voyants et les 
penseurs des époques plus instruites ont pu le placer au- 
dessus des contingences et des faiblesses de l'humanité. 

Mais si, d’une part, notre système évite certaines diffi- 
cultés, n’en rencontre-t-1l pas de l’autre d’au moins aussi 
graves ? Ne porte-t-il pas atteinte aux droits de la cons- 
cience religieuse, et ne court-il pas le risque de jeter le 
trouble dans l'esprit des enfants ? Quoi que nous puissions 
faire ou dire. en effet, nous n’obtiendrons jamais que les 
différents cultes renoncent à l’enseignement de l’histoire 
sainte ; ils continueront toujours à la considérer comme 
partie nécessaire de l'instruction religieuse. Ne seront-ils 
donc pas blessés, dans leur plus intime liberté, par un 
système qui sera l'élimination de tout dogmatisme, et cette 
élimination n'équivaudra-t-elle pas à une négation? Dès lors 
{es enfants, placés ainsi entre l'enseignement général da 


‘4 LA: + 1 54 ‘ V9 CN Re 200 ml 1 Ti * Se 7 FE 
) F ' NE FA ue 
Me En” "Rex + ; ,* 
A F3 1 { £ L 
« M, Sr 47 2 i 


510 REVUE PÉDAGOGIQUE, 

l'école et celui de leurs églises respectives, Seront livrés à des 
luttes d'influence, destructives de toute bonne éducation. 
La base même de la pédagogie, c’est la confiance de l'élève 
envers son maître ; ne perdra-t-il pas à l’école celle qu'il 
doit au prêtre, et à l'église celle qu'il doit à l’instituteur ? 
Entre deux enseignements opposés enfin ne restera-t-il 
pas indifférent, peut-être même sceptique ? 

Cette objection, qui porte sur les programmes de l’ensei- 
gnement secondaire comme sur ceiui que nous proposons, 
est grave assurément ; nous ne le dissimulons pas; mais la 
solution n’en paraît pas absolument impossible. Notre mé- 
thode est étrangère à tout dogmatisme, on le sait, non seu- 
lement parce qu’elle est uniquement historique, mais encore 
parce que les dogmatismes sont divers et que nous n'avons 
pas autorité pour prononcer entre eux, et enfin parce que 
nous avons à instruire des enfants qui n’appartiennent à 
aucun. Étrangère ainsi aux religions, notre méthode né 
saurait leur être systématiquement hostile ; dans la neu- 
tralité respectueuse de tous les droits où elle s’enferme, 
elle laisse encore une large place à l’action des clergés. A 
côté de l'histoire laïque des écoles officielles, la vieille 
histoire sainte pourra se continuer encore dans les églises 
et dans les temples; il n’y faudra qu’un peu de tact et de 
prudence pour éviter des conflits, plus fatals d’ailleurs aux 
intérêts des religions qu’à ceux de l'État. 

Voici quelques exemples qui prouveront la possibilité 
d'établir entre les deux systèmes, non pas une conciliation 
impossible au fond, mais tout au moins des rapports de 
bonne mitoyenneté. Dans l’école, l’instituteur représentera 
la création, le paradis, le déluge, « non pas comme des 
récits dictés par Dieu et dont la possession ait été lé 
privilège exclusif dés Hébreux, mais comme des traditions 
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dont l’originé se perd dans la nuit des âges, et que tous 
les grands peuples de l'Asie antérieure possédaient en com: : 
mun (1) ». Le prêtre, à son four, partant du point où est 
resté l’'instituteur, montrera dans ces traditions, dont 
l'existénée ne peut pas, selon l'orthodoxie, être contestée (2), 
l'action de la Touté-Puissance divine, agissant sur la nature 
et les destinées de l’homme ; il y fera voir, selon son culte, 
la chute et là rédemption de l'humanité. Qu'on ait 
à parler du Décalogue, l’instituteur le présentera aux 
élèves comme la Constitution religieuse et sociale des 
| Hébreux, et, dans le récit même dé la Bible, il trouvera 
_ le témoignage de l’importance exceptionnelle attachée aux 
principes de morale universelle qu'il promulgue. De 
son côté, le prêtre, complétant à son point de vue l’œuvre 
_ de l’école, en appellera à la foi. ef fera voir la parole de 
_ Dieu $e révélant d’une manière surnaturelle et s'imposant 
aux Israélites ét à l'humanité. 

La vie de Jésus elle-même peut, à notre avis, être dans 
l'école Fobjet d’une appréciation également ‘acceptable 
pour les croyants et les libres penseurs, pour les chrétiens 
et pour les juifs. L’instituteur ne montrera dans Jésus que 
l'orateur religieux, prêchant la grande morale des pro- 
phètes; le réformateur social relevant les faibles, les femmes, 
les humbles et les déshérités; le hardi politique mettant 
en danger la suprématie d'un sacerdoce et d’une aris- 
tocratie inféodés aux Romaïns, et succombant sous la 
haine de .ses implacables ennemis. Rien dans ces traits 





1) Ce sont à peu près les termes de M. François Lenormant dans 
son remarquable ouvrage : les Origines de l'hisioire d’après la Bibie. 
Chéz Maisonneuve, Paris. 

: (2) Cours normal d'histoire sainte, par Delaliau de Belliencourt, 
approuvé par l'archevèque de Paris. Chez Plon, éditeur, Voir aussi 
Discours sur l’histoire universeile, W° partie, chap. 11, 
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généraux du fondateur du christianisme, que le prêtre ne 
puisse accepter; dans l’église, en face de ses coreligion- 
naires, il enseignera de plus, sans froissement pour per- 
sonne, la divinité, l’incarnation, les miracles, la passion et 
la résurrection de Jésus (1). Il en sera de même des 
autres traditions et des autres faits, historiques ou poéti- 
ques ; l’instituteur les exposera sans en être ni le garant 
ni le critique; le prêtre, suivant le culte auquel il appar- 
tient, en fera ressortir le côté dogmatique ou moral. 

En somme, nous le répétons, la méthode dont nous 
conseillons l'emploi pour l’enseignement de l’histoire des 
Juifs dans les écoles, élimine les divers dogmatismes; elle 
n’en nie aucun. Elle constitue, dans cette partie de l’ins- 
truction, la séparation de l'Église d’avec l’État, que la poli- 
tique moderne veut opérer dans les divers ordres de la 
vie publique; elle n’opprime pas, elle laisse libres les 
consciences ; et quiconque n’est pas sous l'empire de la 
passion ou du parti pris peut l’accepter, sous la réserve de 
la compléter ultérieurement par des études plus appro- 
fondies, soit dans le sens du rationalisme, soit dans celui 
de Ja foi. 

V 


\ 


Ces objections écartées, il nous reste à prouver encore, 
et ce sera là notre conclusion, que l’histoire des Hébreux, 
ainsi présentée, ne pourra que rattacher la jeunesse aux 
principes modernes de liberté et de justice, et la mieux. 
préparer pour l’accomplissement des devoirs de. l'homme 
et du citoyen. 





} Le Cours normal cité ci-dessus ne dit rien de la vie, ni de l’ensei- 
hotes de Jésus; il se borne à mentionner dans un chapitre : la nais- 
sance et le sacrifice du Sauveur: c'est trop pour la science et {rop peu 
poux la foi, 
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Le monde polythéiste ancien abaissait l'homme devant la 
nature et ses religions consacraient l’immoralité; les sacer- 
doces et les aristocraties, seuls possesseurs de la terre et 
de la science, exploitaient les classes inférieures; le travail 
était avili, l’esclave traité comme la bête, la famille formée 
et détruite tour à tour par le caprice ou la violence ; le 
patriotisme enfin n'avait pour principes que la haine et 
le mépris de l'étranger, et pour but que ia conquête. Chez 
les Hébreux, le monothéisme inspire des institutions poli- 
tiques et sociales absolument opposées ; le gouvernement a 
pour base une constitution librement acceptée; le chef de 
l'État tient son autorité des chefs du peuple dont le suf- 
frage fait loi. La voix du peuple est la voix de Dieu. 

Dans un tel État, il n’y a ni patriciens ni plébéiens. 
Tous sont égaux et frères(1); il n’y a même qu’une seule 
loi pour l'indigène et l'étranger. La famille est une par la 
sainteté du mariage, par l'égalité des époux qui ont droit 
au même respect, et par l'égalité des enfants qui ont droit 
à la même part de biens matériels et de vérité. L'esclavage 
est moralement aboli par la grande institution sociale qui 
fait participer les maîtres au travail et les serviteurs au repos 
hebdomadaire. Le culte, arme de combat contre l’idolâtrie 
et l’immoralité, le culte, forme passagère, est confié à des 
prêtres qui vivent à peu près d'offrandes volontaires et 
n’ont ni autorité dogmatique, ni pouvoir social, ni même : 
le privilège d'enseigner. La religion, pas plus que la loi, 
n’est la chose d’une classe ou d’une caste; démocratisée par 
les prophètes, elle devient laïque par les efforts des docteurs, 

Une morale élevée sert de base à ces institutions; le 
principe s’en trouve, « non dans le ciel », mais dans Ja 





(1) Pascal. Pensées, art, VI. 
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conscience de tout homme; les règles én sont l'Amour de 
Dieu et l'amour du prochain, qui sont une seule et même 
chose : l'amour de la justice, La sanction s’en trouve dans 
Ja solidarité qui lie non seulement toutes les parties du corps 
social, individus et familles, mais encore toutes les 
générations passées, présentes, futures, et fait retomber 
fatalement des unes sur les autres les conséquences des 
bonnes et des mauvaises actions (1). 

Enseigner ces principes si profondément humains, mon- 
trer ainsi une nation pour laquelle l'idée de Dieu, celle de 
la justice et de la loi se confondent; où l'autorité est 
l'émanation du peuple, l'égalité la base de l'État et de la 
famille ; où toutes les institutions, surtout le culte, sont 
subordonnées à la morale; où enfin individus et familles, 
chefs et nation, portent la responsabilité de leurs actes, 
c'est apprendre à la jeunesse, à l'heure unique où lesprit 
reçoit des impressions ineffaçables, la nécessité de se cour- 
ber sous les règles austères du droit et du devoir ; c’est 
mettre dès le premier jour dans l’âme des hommes la 
conviction qu'ils ne peuvent obtenir leur salut politique 
que par leurs propres efforts ; c’est en un mot leur incul- 
quer les idées qui sont devenues pour toujours la vie 
des peuples modernes, et qui sont le fond même de 
J'histoire de la France. | 

Certes, ces principes ont inspiré les plus légitimes aspi- 
rations des peuples depuis dix-huit siècles ; ils ont amené 
les révolutions d'Angleterre, de Hollande et d'Amérique; 
mais ils ont fait surtout la Révolution française, complé- 
ment et conclusion des autres. La France la première, en 








(1) Histoire abrégée des Juifs et de leurs croyances, par Aristide 
Astruc, Chez Alph, Lemerre, éditeur, pass, Choïiseul, 
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effet, a définitivement effacé de la loi politique toutes les 
distinctions de classe ou de culte; elle a proclamé les 
droits de l’homme et du citoyen; elle a subordonné et 
coordonné tous les groupes sociaux, tous les intérêts et 
tous les sentiments dans l’unité supérieure de la patrie; elle 
a donc réalisé au plus haut degré les idées bibliques, et 
ses enfants, s'ils s’en pénètrent dans l'étude de son histoire 
et de celle des Hébreux, apprendront deux fois comment 
il faut l'aimer, la respecter et la servir. 


Aristide Asrruc. 


CONSEILS PRATIQUES AUX INSTITUTEURS. 
(Suite) (1). 


VII. — De l'esprit d'ordre. 


I serait peut-être aussi difficile de définir l'ordre d'une 
façon parfaitement rigoureuse que d’énumérer tous les. 
avantages qu'il procure ; nous nous contenterons done de 
dire que c’est le meilleur ménager du temps et la grande 
loi qui doit régler toutes nos entreprises, — les plus 
simples comme les plus importantes, — si nous voulons 
en assurer le succès. Nous ajouterons que « le sentiment 
de l’ordre est un de ceux qu’il faut graver le plus tôt et 
le plus avant au cœur de l’enfant. » (Théry.) 

Il est donc absolument nécessaire qu'à l’école l’institu- 
teur mette sans cesse en pratique cette maxime : « Une 
place pour chaque chose et chaque chose à sa place ; » 
ot encore: « Une heure pour chaque exercice et chaque 
exercice à son heure. » Aussi, en général, nous ne savons 
aucun gré aux maitres qui prolongent leur classe au delà 
de l'heure réglementaire : car nous craignons que ce sem- 
blant de zèle ne soit le plus souvent que le résultat d'un 
d'sordre plus ou moins dissimulé. Nous estimons que la 
régularité vaut beaucoup. mieux. Lorsque lPadministration 
a limité la durée des classes, elle ne l’a pas fait sans motifs, 
et les instituleurs qui ne se conforment pas au règlement 
nous paraissent agir contre leurs intérêts bien entendus. 

Si l’ordre ne règne point dans la classe ; si la succession 
des exercices n'y est pas réglée de Ja façon la plus judi- 
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cieuse, le maitre épuisera sa patience et ses forces sans 
satisfaction pour lui-même, sans profit pour ses élèves. Un 
désordre matériel est presque toujours le signe d’un désor- 

dre moral, et rien n’est plus pénible que de voir une de 
ces classes, comme on en rencontre parfois, où le désordre 
existe de toutes parts. La chaire de l’instituteur est encom- 
brée d’un tas de livres jetés pêle-mêle, de vieux papiers 
inutiles sur lesquels souvent il s’est formé une épaisse, 
couche de poussière; et, au milieu de ce fouillis, ce n’est 
pas toujours chose facile de retrouver les divers registres 
scolaires. La salle de classe, les murs, les meubles, tout 


porte l'empreinte de la négligence du maitre. 


Un instituteur qui n'a point d'ordre est grandement 
coupable ; il gaspille un temps précieux qui eût assuré les 
progrès des enfants confiés à sa direction; et, chose plus 
funeste encore, il leur laisse contracter des habitudes qui 
pourront plus tard leur occasionner les plus graves préju- 
dices moraux et matériels. 


VIII. — Nécessité pour l'instituteur de continuer à 


s’instruire. 


Le brevet d’instituteur n’est pas et ne peut pas être la 
garantie d’une connaissance approfondie de toutes les ma 
tières qui en constituent le programme. Il est plutôt une 
sorte de certificat constatant que celui à qui on le délivre 
a donné des preuves d'intelligence et d’un jugement droit, 
et qu’il est apte à se livrer désormais avec fruit à un travail 
personnel sérieux. | 

En pourrait-il être autrement? Évidemment non; car 
la préparation des candidats avant leur entrée à l’école 
normale, et le temps dont on dispose dans ces établisse- 
ments ne permettent pas d'aller plus lom. 
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Le jeune ‘homme qui vient d'obtenir un Ave. — à 
serait-ce le brevet supérieur, — se ferait de dangéreuses 
illusions s’il croyait que les connaissances qu’il possède 
lui seront suffisantes pour toute sa carrière. Une telle pré- 
somption pourrait trouver un semblant d'excuse, il est : 
vrai, dans cette maxime fallacieuse, souvent répétée par. 
des personnes étrangères à l’enseignement : « Un maître 
en sait toujours assez pour apprendre à lire et à écrire à 
des enfants. » C’est là une erreur grossière contre laquelle 
nous ne saurions trop protester. Les personnes qui parlent 
ainsi, — en admettant qu’elles soient de bonne foi, — 
paraissent croire que lon se borne encore, à l'école, à 
apprendre machinalemént aux enfants la lecture, l’écri- 
ture et quelques notions de français et de calcul. Il n’en 
est plus ainsi aujourd’hui, heureusement. 
tube niveau de l’enseignement et des connaissances péda- 
gogiques s’est notablement élevé depuis quelques années, 
et aucun instituteur ne peut rester étranger au progrès 
qui s’'accomplit autour de lui. Pour bien enseigner une 
chose, on doit la posséder entièrement, — dans les détails 
comme dans l’ensemble. Le maître serait donc coupable 
envers ses élèves et envers la société tout entière, s’1l ne 
faisait pas tout ce qui dépend de lui pour élargir le 
cercle de ses connaissances et perfectionner son enseigne 
ment. Sa considération en dépend, d’ailleurs, car plus il 
aura de valeur, plus 1l sera estimé de ses concitoyens. 

Il est profondément regrettable de voir des maîtres 
encore jeunes négliger complètement l'étude. Nous crain- 
drions de nous entendre taxer de sévérité, en empruntant 
quelques exemples déjà anciens à nos souvenirs d’inspec- 
tion. Mais, tout récemment encore, n’avons-nous pas 
rencontré un instituteur, âgé seulement de quarante-cinq 
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ans et ancien élève d’une école normale, qui ne se dou- 
tait pas que le titre des pièces divisionnaires d'argent est 
maintenant à 839 millièmes et non plus à 900 milliè- 
mes ? (Son ignorance, hélas! n’était pas moins complète 
sur Îles autres matières du programme!) — De 1867 
à 1880, il n'avait jamais préparé une leçon. 

Combien ne doit-on pas plaindre les pauvres enfants 
confiés à un tel maître, que — pour l'honneur du corps 
tout entier — nous voulons croire être une très rare 
exception ! 

Le travail personnel, la préparation sérieuse des leçons, 
sont donc d’une nécessité absolue pour l’instituteur, s’il 
veut éviter la routine et ne point s’exposer à enseigner à 
ses élèves des erreurs comme celle que nous venons de 
signaler. Les explications banales, les à-peu-près ne suf- 
fisent pas aux enfanis ; il leur faut quelque chose de clair, 
de précis, d’intelligent, si on veut les satisfaire et assurer 
leurs progrès. 

Mais ce n’est point seulement au point de vue profes- 
sionnel que l’étude est nécessaire à l’instituteur; elle ne 
lui est pas moins indispensable comme récréation, ou, si 
l’on veut, comme délassement. 

Certaines distractions, permises à d’autres, pourraient [ui 
être imputées à mal. Il trouvera dans l'étude un dédom= 
magement nécessaire ; et il peut s'appliquer les réflexions 
suivantes de Télémaque : « Pour mieux supporter les 
ennuis de la solitude, je cherchais des livres : car j'étais 
accablé de tristesse, faute de quelque instruction qui püût 
nourrir mon esprit et le soutenir. Heureux, disais-je, ceux 
qui se dégoûtent des plaisirs violents et qui savent se 
contenter des douceurs d’une vie innocente! Heureux 


ceux qui se divertissent en s'instruisant et qui se plaisent 
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à cultiver leur esprit par les sciences! Ils portent 
toujours avec eux de quoi s’entretenir, et l'ennui qui 
dévore les autres hommes au milieu des délices estinconnu 

à ceux qui savent s'occuper de quelque lecture. » 

Mais, quand nous recommandons la lecture à. linstitu- 
teur, ilnes’agit point d’une lecture superficielle et de longue 
haleine. L'essentiel, en effet, n’est point de lire beaucoup 
de pages; il faut surtout méditer ce qu’on lit. Lorsque l’on 
passe rapidement d’une phrase à une autre, sans examiner 
de près la valeur des mots et des expressions, il n’en reste 
qu'une compréhension incomplète qui ne se grave point 
dans l'esprit. Pour conserver le profit quel’on doitattendre, 
que l’on peut retirer d’une lecture, il est indispensable de 
prendre des notes; car, si l’on s’en rapportait exclusive- 
ment à la mémoire, les souvenirs s’effaceraient prompte- 
ment; et, comme on l’a dit! justement, « un homme fait 
n'étudie bien que la plume à la main ». 


IX. — Du choix des livres. 


D'après ce que nous venons de dire, il est facile de se 
faire une idée des ouvrages qui doivent composer la biblio- 
thèque d’un instituteur. On peut les classer en deux caté- 
gories principales. 

[y aura d’abord ceux qui se rapportent directement à 
sa profession, c'est-à-dire des livres de pédagogie et d’en- 
seignement. Ensuite viendront des ouvrages de littérature, 
d'histoire, de géographie, de sciences, ete. 

Le bon choix des livres est de la plus haute importance; 
ct, à ce point de vue, nous ne pouvons qu'applaudir et 
nous associer respectueusement au vœu que M. l’inspecteur 
général F. Pécaut émettait récemment dans un rapport à 
M, le ministre de l'instruction publique. 
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« Je voudrais, disait-il, que les élèves-maitres, en quittant 
l’école normale, emportassent avec eux une liste de vingt 
ou trente volumes, dressée avec soin ‘par le directeur, de 
concert avec les professeurs, qui leur servit de guide pour 
la formation de leur bibliothèque privée. Un instituteur 
qui à la bonne pensée de se munir, dans les premières 
années, d'un certain nombre d'ouvrages choisis avec dis- 
_ cernement, et qui s’abonne en outre à une feuille pédago- 
gique, est un homme à peu près sauvé pour l'avenir. » 


X. — Des rélations de l’'instituteur avec ses supérieurs, 


Les instituteurs ne peuvent avoir que rarement des re- 
lations directes avec M. l'inspecteur d'académie. Celui-ci, 
_eneffet, a de nombreuses et importantes occupations qui 
ne lui permettent guère de visiter les écoles primaires ; et, 
de leur côté, la plupart des maitres ont peu d'occasions 
de se rendre au chef-lieu du département. C'est donc 
entre les instituteurs et l'inspecteur primaire d'une cir- 
conscription que s’établissent naturellement et presque 
exclusivement toutes les relations que nécessite la marche 
du service. | 

Dans un éloquent discours, à la salle Gerson, au mois 
d'avril 4880, M. le ministre de l'instruction publique a dé- 
terminé la nature des rapports qui doivent exister entre 
les maîtres et leur chef immédiat. Ses paroles peuvent se 
résumer ainsi : de la bienveillance d’un côté, de la défé- 
rence de l'autre. 

L'instituteur aurait tort de concevoir à l'égard de l’ins- 
pecteur un sentiment de défiance ; car, si, comme la dit 
aussi M. le ministre, « l'inspecteur est là pour rappeler à 
la vie intellectuelle ceux qui commencent à s’engourdir », 
il le fera toujours avec bienveillance et modération. Ce 
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n'est que dans le cas où il découvrTA chez un | maître 
une indifférence absolue, une négligence calculée, qu’il 
apporterait plus de sévérité dans ses conseils, plus de 
rigueur dans ses observations ; mais alors l’instituteur 
ne devrait accuser que lui-même. 

_ Pour qu’une confiance mutuelle s’établisse promptement 
entre ces deux hommes qui poursuivent le même but, il 
est nécessaire qu’ils se connaissent bien. La visite des écoles, 
les conférences pédagogiques, les examens du certificat 
d’études et quelques autres occasions fournissent aujour— 
d'hui à l'inspecteur primaire des moyens sûrs d'appré- 
cier la valeur des maîtres. 

Aussitôt que l’instituteur reçoit avis de sa nomination 
dans une localité, il doit en accuser poliment réception à 
l'inspecteur d'académie, et se mettre sans délai en relations 
avec l'inspecteur primaire de la circonscription dans laquel- 
le il est envoyé, soit par une simple lettre, soit — ce 
qui serait préférable — en lui faisant une visite person- 
nelle. 

Lorsqu'un instituteur n’a pu voir l'inspecteur primaire 
avant son entrée en fonctions, il doit profiter de la pre- 
mière occasion favorable qui se présentera pour obtenir 
une entrevue, dans laquelle il recevra presque toujours 
d’utiles renseignements sur son nouveau poste etdes conseils 
sur la conduite qu'il doit y tenir. 

Chaque fois que des difficultés surgissent pour un maître 
où dès qu'il peut en prévoir, il est de son devoir d’en 


te. 


informer aussitôt son chef immédiat. Dans le cas où une 


affaire présenterait un caractère de gravité, nous lui con- 
seillerions d’aller personnellement trouver l'inspecteur 
primaire ; Car 1l y a parfois des renseignements confiden— 
tiels que l’on ne peut guère, que l’on ne doit même pas 
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écrire. Dans tous les cas, une conversation permet d'entrer 
dans bien des détails qui ne sauraient trouver place dans 
une correspondance ; enfin, il peut y avoir certains malen- 
tendus qui seront promptement dissipés par un court en- 
tretien. 

Du reste, pour diminuer autant que possible les frais 
qu'un voyage au chef-lieu d'arrondissement occasionne 
à un maître, celui-ci peut à l’avance avertir l'inspecteur 
primaire du besoin qu'il a de l’entretenir et solliciter 
une convocation, ainsi que des cartes qui lui permet- 
tront de bénéficier du demi-tarif pour le parcours en 
chemin de fer. Cette concession serait parfaitement con- 
forme à l'esprit comme à la lettre de l’arrèté ministériel du 


18 juin 1879. 
Nous croyons aussi qu'il n’est pas inutile de rappeler 
ici — surtout aux jeunes maitres — que toute corres- 


A 


pondance officielle destinée à l'inspecteur d'académie 
doit passer par l'intermédiaire de l’inspecteur primaire. 
Il est nécessaire, en eflet, que celui-ci soit toujours 
parfaitement tenu au courant de ce qui intéresse le ser- 
vice. 

En s'adressant directement à l'inspecteur d'académie, les 
instituteurs ne s’exposeraient pas seulement à recevoir. un 
blâme pour ce manquement au règlement; mais encore ils 
retarderaient la solution des affaires au lieu de laccélérer : 
car le chef du service de l'instruction primaire dans un 
département ne prend généralement aucune décision sans 

“oir préalablement réclamé l'avis de l'inspecteur de 
._ rrondissement. 

Nous nous occuperons un peu plus loi des écritures de 
l’instituteur, et de la forme à donner à la correspondance 
administrative. 
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XI. — Des rapports entre directeurs et adjoints. 


Il est de la plus haute importance, pour la prospérité 
des écoles ayant plusieurs classes, que la bonne harmonie 
règne entre le directeur et l’adjoint ou les adjoints. Ce 
résultat ne pourra être atteint qu’autant que chacun se 
sera bien pénétré de ses devoirs et de la part de responsa- 
bilité qui lui revient dans l’œuvre commune. Dans ce cas, 
si par hasard quelques difficultés surgissent, elles seront 
promptement aplanies, grâce à la bonne volonté de tous. 

- Le directeur a besoin d’un certain mérite pour conserver 
sur des adjoints — presque sur des égaux — l’ascendant 
d'un supérieur ; pour les diriger, les former, c’est-à-dire 
en faire des maitres dévoués, des aides et non des antago- 
nistes, des amis etnon d’ambitieux détracteurs. Lorsqu'on 
veut réussir dans cette tâche, il n’est point nécessaire d’être 
doué de talents extraordinaires; mais il faut avoir du tact, 
de la fermeté et l’expérience des hommes. Un bon direc- 
teur est toujours Je premier à l’œuvre; il règle tout à 
l'avance et ne laisse rien au hasard ou à l'inspiration du 
moment, Quand il commande, il le fait avec fermeté, mais 
en même temps avec bonté — car l'énergie n'exclut pas 
la bienveillance — et dans des termes polis qui font presque 
disparaître le ton impératif. 

Les adjoints ont généralement les qualités et les défauts 
de la jeunesse. À peine entrés dans la vie, ils ne sont pas 
encore instruits par l'expérience: ils ont donc besoin d’être 
guidés, et ce serait leur rendre un fort mauvais service que 
de les laisser livrés à eux-mêmes. Cependant quelques-uns 
d’entre eux manifestent parfois beaucoup de vanité et de 
ridicules prétentions. Nous devons à la vérité de déclarer 


que ce sont heureusement de très rares exceptions. — Tout 
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fiers d’avoir conquis un brevet, ils se montrent disposés à 
suivre leur unique inspiration et à secouer le joug de 
l'autorité qu'ils subissent difficilement. Pour ceux-là, il est 
indispensable de les faire revenir de leur erreur etde déve- 
lopper chez eux de meilleures dispositions. La persuasion 
finit presque toujours par triompher des résistances 
momentanées de ces jeunes maîtres; mais, au besoin, le 
directeur pourrait exercer son droit de révocation, que lui 
donne l’article 34 de la loi du 45 mars 1850. 

Les instituteurs adjoints ne doivent jamais oublier que 
le directeur de l’école à laquelle ils appartiennent est leur 
seul chef hiérarchique dans la localité ; et c’est à lui que 
l'administration réclame tous les trimestres, ou au moins 
tous les semestres, un rapport écrit sur leur aptitude, leur 
zèle et leur conduite. Dès lors, leurs intérêts bien entendus 
leur conseillent de se conformer à ses instructions. 

Il arrive parfois, dans certaines commune que quelques 
familles sont hostiles à l’instituteur titulaire. Ces familles 
pourront flatter l’adjoint et essayer de l’accaparer pour l’op- 
poser au directeur. Nous ne saurions trop recommander aux 
jeunes maitres de ne jamais se prêter à des manœuvres de ce 
genre: ce serait une mauvaise action qu'ils ne doivent 
jamais commettre, par déférence pour leur directeur. 


(A suivre.) A. Ricann, 


Inspecteur de l’enseignement primaire 
à Fontainebleau. 


L'ÉCONOMIE POLITIQUE DANS L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE SUPÉRIEUR 


(Devoir d’un élève du collège Chaptal.) 





Notre collaborateur M. Frédéric Passy veut bien nous 
communiquer un devoir de M. Gustave Masson, âgé de 
15 ans, tel que l’a composé le jeune homme, sans correction 
du professeur; et il nous engage à le publier comme spé- 
cimen de ce qu’on peut obtenir d’un commençant. Cette 
rédaction, quoique imparfaite, nous semble en effet digne 
d'être insérée dans la Revue pédagogique, comme premier 
résultat d’un enseignement nouveau. 


De la monnaie. 


La monnaie est une marchandise commode et portative 
au moven de laquelle on fait circuler les autres marchan- 
dises. Toute marchandise est une monnaie. Ces marchan- 
dises et la monnaie qui les mesure ne sont que la représen- 
tation du travail. | 

Remontons au déluge. Prenons un homme. Cet homme 
faitun premier commerce avec la nature: 1l faut qu'il attrape 
le gibier, qu'il arrache les racines, qu’il cucille les fruits. 
Il dépense sa force, son intelligence, son temps. Quand il 
a employé deux ou trois jours à fabriquer les instruments 
dont il a besoin, il a payé à la nature le filet par les 
trois journées de temps. Le grand magasin de la nature 
élait aussi bien garni au commencement que maintenant ; 
mais les hommes n'avaient pas assez de valeur pour y 
puiser. Dans cette situation, l’homme fait un commerce 


h 
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avec la nature: le travail est la monnaie avec laquelle il 


la paye. 
* Dans la société, l'homme ne s'adresse pas directement à 
la nature, mais par l'intermédiaire de ses semblables. Au 
début, il ne s'agissait pas de transactions compliquées, il ne 
se faisait qu'un échange simple. Un homme a fait un, 
deux, trois filets ; un autre a fabriqué un, deux, trois arcs. 
Le premier échange un filet contre un arc; l’arc donné 
pour le filet est la monnaie qui paye le filet. 

Supposons qu'un cultivateur ait fait une bonne récolte : 
« Bon, se dit-il, cela va bien ; j'aurai du pain pour toute 
l'année, je ne serai point obligé de compter ni de mesurer 


es morceaux. » Mais arrive la mauvaise saison, survient 


l'hiver ; l’homme se dit : « Je n'ai point de bois pour me 
chauffer, et j’en ai besoin, Je suis riche d’un côté et pau- 
vre de l’autre. » 

Mais il a un voisin bûcheron qui a fait un bel‘abatage 
de bois: « Bon, cela va bien, se dit celui-ci, je ne mourrai 
pas de froid. » Mais comme on ne peut pas rester sans 
manger, l’appétit lui vient : « J'ai du bois, dit le bûcheron, 
mais Je n'ai point de pain, Je vais donc mourir de faim. » 
Alors il se souvient qu'il a un voisin cultivateur. Nos deux 
hommes vont à la rencontre l’un de l’autre : 

« Donne-moi de quoi qu'itas, je te donnerai de quoi 
qu'j'ai; 

« Donne-moi du bois, je te donnerai du blé, » 

Ils discutent quelque temps sur la valeur de leurs pro- 
duits, sur le plus ou moins d'importance qu’ils ont. Mais com- 
me ils en ont autant besoin l’un que l’autre, le marché se 
conclut : ils échangent. Là, la monnaie est la marchandise 
et la marchandise est la monnaie. 

Comme monnaie, on s’est d’abord servi de marchandises. 


} À # À VRP 
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On remarque que, par cela seul qu’un homme peut se 
procurer un service par un autre, il est excité à étreJabo- 
rieux. En travaillant pour lui, il travaille pour les autres. 
Voilà la roue du progrès mise en mouvement. Mais 
ce troc n'est pas toujours commode et ne peut pas se. 
faire à distance. On a imaginé d'adopter comme mar- 
chandise universelle une marchandise d’une utilité recon- 
nue par tous. On s’est servi de bétail : on évaluait les choses 
en têtes de bétail. Chez les Grecs, une armure valait neuf 
. bœufs. Dans d’autres pays, on s’est servi du bétail humain 
(traite des nègres). Dans l’histoire d'Angleterre, il y a 
trace de monnaie vivante. Dans d’autres pays, on s’est 
servi de coquillages, de grains de poivre, de noix de coco, 
de fourrures, suivant les contrées ; à Terre-Neuve, c’est 
Ja morue ; en Écosse, c’étaient les clous. Jean-Bon-Saint- 
André voulut prendre le blé comme monnaie nationale. 
Le sel sert encore de monnaie dans le Sahara, où il est 
fort rare. {l s’achète de la façon suivante : l’acheteur 
amène un esclave, qu'il fait tenir debout. On trace alors 
une ligne suivant le contour de ses pieds réunis, et l'on 
donne une certaine épaisseur de sel affectant la forme de 
la figure obtenue. En Amérique, le tabac faisait office de 
monnaie. C’est avec du tabac que l’on payait les fonction- 
naires publics. Voilà donc toutes sortes de monnaies, et 
qui ont rendu de très grands services. 
Néanmoins ce sont des monnaies qui ont beaucoup d'in- 
convénients : elles sont encombrantes, peu transportables, 
de garde difficile; elles s’altèrent plus ou moins à Pair. 
Le blé coûte de 45 à 46 0/0 de sa valeur d'entretien 
par an. Le tabac moisit. Puis les marchandises de même 
espèce ne sont pas d’une même nature. Il y a du tabac 
qui contient 1 0/0 de nicotine; unc autre espèce en contient 
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L à 8 0/0. Une espèce de blé peut contenir 0 0/0 d’ami- 
_ don; un autre, 72 0/0; une autre, 12 0/0 de gluten, une 
autre 16 0/0. Ün sac de farine peut contenir 120/0 d’eau, 
un autre 18 0/0. etc. Un blé n’est pas propre aux mêmes 
usages qu'un autre. Ce n’est donc pas la même marchan- 
dise : c’est une monnaie dont la valeur intrinsèque n’est 
pas déterminée d’une façon sûre, certaine. 

Aussi a-t-on cherché une marchandise exempte de 


| tous ces inconvénients. On la trouve dans la marchandise 


or et argent, appelée pour cette raison métaux précieux. 
À l'exposition de Londres, on parlait d’un gros diamant 
représentant une valeur de plusieurs millions. Des ouvriers 
avaient placé à côté de la vitrine où se trouvait ce diamant 
un gros morceau de houille. L’humanité n'aurait pas été 
plus malheureuse, si le diamant n'avait pas existé: il 
n’en serait pas de même si la houille manquait. Le fer 
est de beaucoup préférable à l'or, c'est le tranchant de Ja 
main humaine. Sansle fer, on reculerait de MARIE siècles 
dans la barbarie. 

L'or et l'argent sont des marchandises qui répondent 
à des besoins généraux. D'abord, ils ont une valeur ; en- 
suite ils ont une valeur considérable sous un petit volume; 
ils sont peu altérables, par suite faciles à conserver; ils 
sont faciles à diviser et à réunir; ils conservent des em- 
preintes ; ils sont de qualité identique; pour des poids 
donnés, ils ont une valeur uniforme. L'or a 45 fois 1/2 autant 
de valeur que l'argent. Les mines de ces métaux sont 
assez rares el donnent des quantités peu considérables de 
métal. L’extraction, la production représentent donc une 
grande quantité de travail. Mais l’or vaut beaucoup moins 
que les pierres précieuses. Pourquoi n’a-t-on pas choisi 
ces dernières comme monnaie? C'est que les pierres pré- 
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cieuses ont des inconvénients. Lorsqu’ elles sont divisées » 
elles n’ont plus la même valeur, les petites pierres étant 
assez communes tandis que les grosses sont rares. L'or, 
au contraire, a toujours la même valeur. Un lingot d’or de 
300 grammes vaudra autant que 20. petits lingots de 
15grammes.D’un autre côté, les pierres précieuses sont quel- 
quefois altérables et perdent alors la totalité ou la presque 
totalité de leur valeur. Parmi la même espèce de pierres, 
il y, a plusieurs variétés. L'or n'est attaqué que par des 
procédés de laboratoire : il est inaltérable aux influences 
naturelles et ordinaires. L'or et l’argent sont taciles à réunir 
ou à diviser et ne perdent rien à être en petits ou engros mor- 
ceaux. Ces métaux sont malléables, ductiles; ils peuvent 
prendre toutes les empreintes. De plus, ils ont des qualités 
extérieures, la couleur, le son, qui les font reconnaitre. 
Voilà les raisons pour lesquelles ils ont étéchoisis. Seule- 
ment il fallait qu'ils fussent comptés, pesés, évalués. En 
Chine, ce sont les Chinois eux-mêmes qui essayent, comp- 
tent leur argent. En France, le gouvernement fait pour 
nous cette besogne, ainsi que dans la plupart des autres 
pays. D'un côté est l'empreinte de l'emblème du gouver- 
nement, au-dessous se trouve la valeur de la pièce; de 
l'autre côté est le portrait du représentant de l’État, et 
quelquefois sur le contour se trouve la devise du gouver- 
nement. 


L'ÉCOLE AGRÉABLE 


Il est bon de parler à l'enfant, dès ses plus jeunes années, 
le langage du devoir, et de lui dire qu’on exige de lui 
certaines actions parce qu’il doit les faire. On l’habitue 
ainsi par avance à connaître d’autres mobiles que le plaisir. 

Mais on se tromperait en pensant que ce langage austère 
est compris dans ce qu’il a d’élevé : car la conception du 
devoir ne peut guère.avoir son développement que dans 
les intelligences déjà formées. 

Aussi, en réalité, l'enfant qui semble obéir au devoir, 
n'obéit qu’à la crainte de s’attirer le mécontentement de 
ceux qui le dirigent, ou au désir de leur être agréable. 

Le plaisir est encore le mobile qui agit avec le plus 

d'efficacité sur la volonté des enfants. Le meilleur moyen 
de se faire obéir d’eux, c’est de leur promettre un plaisir 
comme récompense à l'effort pénible qu’on leur demande, 
ou, ce quiest plus habile, c’est de leur faire trouver le 
plaisir au milieu même de leftort. 
Ne nous le dissimulons pas : beaucoup d’enfants, la majo- 
rité peut-être, considèrent l’école comme un lieu d’ennui. 
Les paresseux, qui ont pu constater cent fois par expérience 
que l'ennui est presque toujours le compagnon insépara- 
ble de la paresse, n’en persistent pas moins à regarder la 
fainéantise comme un plaisir. 

C'est qu’il y a chez tous les hommes, même après l’en- 
_fance, une sorte de répugnance instinctive devant l'effort, 
et surtout devant l'effort intellectuel. Appliquer sérieuse- 
ment son attention est un acte qui nous effraye toujours 
plus ou moins. Heureusement pour le progrès de l’espèce 
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d'innombrables générations de travailleurs ont passé sur 
ce premier obstacle. Mais 1l n’en est pas moins réel. 

La pédagogie ne doit donc dédaigner aucun des moyens 
propres à vaincre chez l'enfant cette répugnance primitive 
pour un lieu qu'il sait être le lieu de l'effort et du travail. 
Un des plus puissants, c’est de donner à ce lieu de l'attrait, 
c’est de faire que l'enfant ait du plaisir à y entrer, à y rester, 
à s’y sentir vivre, et que ce plaisir compense dans une 
certaine mesure l’inévitable ennui que lui causera l’ensei-" 
gnement, au moins à certaines heures. 

Il faut rendre l’école agréable, 

Une des plus grandes joies de l’homme, bien que d’ Hs. 
tude il ne s’en rende aucun compte, c’est de se trouver au 
milieu d’une lumière vive et franche. Rien n’est triste . 
comme une salle obscure. L’éclairage des salles sera donc 
un des grands soucis du constructeur d'écoles. 

Autant la vue d’un mur qui borne immédiatément 
l'horizon porte à la tristesse, autant la perspective d’un 
paysage, d’un jardin, ou tout au moins d’un peu de verdure, 
fait naître dans l'esprit des conceptions riantes. Bien des 
Parisiens se consolent d’habiter un affreux logement en 
mettant quelques pots de fleurs sur la fenêtre de leur 
mansarde. YŸ a-t-il beaucoup de constructions scolaires où 
l’on ait songé à satisfaire ce besoin réel ? 

La propreté par elle-même est aussi une cause de plaisir, 
et si tant de gens l’ignorent, c’est qu'on ne prend pas la 
peine de le leur apprendre 

Parmi les enfants qui fréquentent l'école primaire, 
beaucoup habitent avec leur famille d’ignobles taudis, 
dont l’accoutumance leur dérobe la laideur. Assurément 
la surprise qu'ils éprouvent en entrant dans une chambre 
propre n’est pas désagréable ; la transition a beau se. 
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- répéter tous les jours, je ne doute pas qu'ils ne s’y plai- 
sent, et d'autant plus que la propreté de l’école sera plus 
recherchée. | | 

Que sera-ce si, sur le mur bien blanchi, ou même 
tendu d’un papier aux couleurs gaies, on a eu la bonne 
idée de disposer des images qui attirent les regards curieux 
de l'enfant? 

Je ne me contenterais pas des tableaux du système 
métrique et de l’abécédaire. Je voudrais une foule d’es- 
tampes représentant des animaux, des plantes, des pay- 
sages, de grandes scènes de la nature et de l’histoire. 
Qui de nous ne se rappelle le plaisir toujours nouveau 
qu'il avait à feuilleter un livre de classe illustré, et n’a 
conservé le souvenir des petites gravures cent fois regar- 
dées et même étudiées? Pourquoi les murs de lécole: 
ne seraient-ils pas comme un grand livre à images, dont 
la contemplation, pendant les moments de loisir, ferait 
entrer bien des idées utiles dans l'esprit de l’enfant ? 

Vous pouvez, par exemple, enseigner dix fois à l’enfant 
tel fait historique, et il est possible que dix fois il l’oublie. 
Mais s'il l’a vu figuré sur le mur de l’école, il y a bien 
des chances pour qu'il s’en souvienne à tout jamais. 

Nous ne songeons même pas à effleurer ici la question 
de l’enseignement agricole. Il y faudrait tout un long 
mémoire, sinon un livre. Nous ne voulons qu'attirer en 
passant l’attention des autorités scolaires sur ce qui peut 
rendre le séjour de l’école moins ennuyeux pour les en- 
fants, en dehors du travail qu’on leur y fait faire. 

Un instituteur intelligent s'occupera de la température, 
du chauffage, de la ventilation, aussi bien que de la lec- 
ture et du calcul. Le bien-être du corps est une excellente 
préparation au travail de l'esprit. Sachant qu’il y aura 
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une douce chaleur en hiver, une agréable fraîcheur en 
été, l'enfant ne se fera pas prier pour aller à l’école, 
surtout si à cet égard il s’y trouve mieux que chez lui. 
Lorsqu'il sent que sa classe est un peu fatiguée, le 
maître qui a de l'initiative et qui aime ses élèves, saura 
recourir à des moyens capables de la distraire sans tomber 
dans le désordre et le tapage. Ce sera tantôt un air d’har- 
monium joué devant eux, tantôt une chanson chantée en 
commun, tantôt une promenade au jardin, tantôt l’exé- 
cution de quelques exercices gymnastiques. 
Malheureusement, aujourd'hui encore, dans un trop 
grand nombre d'écoles, on semble s'être appliqué à recher- 


cher tout ce qui peut y rendre l'enfant maussade et le: 


dégoûter d'y venir. Les salles sont humides, sombres, 
parfois même malpropres, sans horizon; leur nudité 
attriste le regard. L’enfant sent parfaitement qu’il n'entre 
là que pour s'acquitter d’une corvée, et toute occasion 
de s’y dérober est saisie avec empressement. 

Vous aurez beau Jui parler de son devoir et le menacer 
du châtiment. L’espérance d'échapper aux punilions n'a- 
bandonne jamais l'enfance, et l’héroïsme qui consiste à 
sacrifier le plaisir à l’austère devoir est au-dessus. de ses 
forces. L'enfant fera l’école buissonnière, malgré les ser- 
mons et malgré les verges. 

Ce serait pure sottise de dédaigner les ressources que la 
nature même de l'enfance nous indique, et de ne pas 
demander au plaisir, à l'agrément, aux séductions inno- 
centes, tout ce qu’ils peuvent donner d’utile en pédagogie. 


ALEXANDRE MARTIN, 
Agrégé. de l'Université. 
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(Suite) (4). 


LES PREMIERS COLLABORATEURS DE PESTALOZZI : 
KRÜSI. TOBLER ET BUSS, 
(2e et 3° lettre.) 


Cependant j'allais toujours mon chemin, et Krüsi mar- 
chait d’un pas de plus en plus ferme à mes côtés. 

Les points essentiels sur lesquels il est arrivé rapidement 
à se faire une conviction sont surtout les suivants : 

1° Au moyen d’une nomenclature bien ordonnée, gravée 
dans la mémoire au point d’être ineffaçable, il est pos- 
sible d'établir une base générale pour tous les genres de 
connaissances. ‘En prenant pour guide cette nomenclature, 
maitre et élève, ensemble ou séparément, peuvent arriver 
peu à peu, mais sûrement, à acquérir des notions claires 
dans toutes les branches de la science. 

2 En exerçant les enfants, comme je commençais à le 
faire, à tracer des lignes, des angles et des ares, on donne 
de la consistance aux impressions qu’ils reçoivent de tout 
ce qu'ils voient. Ils se trouvent ainsi avoir en main une 
force acquise par l'éducation, et qui doit aboutir, en fin 
de compte, à répandre une lumière de plus en plus vive 
sur tous les objets qui se présentent à leur observation. 

3° La pratique qui consiste à employer, pour commen- 
cer le calcul, des objets matériels, ou tout au moins des 
points qui représentent ces objets, établira sur une base 





{1) Voir les numéros de juillet, août, novembre 1880, et avril 1881. 
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solide l’étude de l’arithmétique tout entière et préviendra 
les erreurs et la confusion dans les cours plus élevés. 

4 En voyant mes élèves apprendre par cœur la des- 
cription de la marche, de la station debout, de la position 
assise ou couchée, etc., Krüsi aperçut le lien qui rattache 
les premiers éléments de connaissance au but que je 
cherche à atteindre par leur intermédiaire, à savoir l’éclair- 
cissement progressif de toutes les idées. Il ne fut pas long 
à comprendre qu’en faisant ainsi décrire aux enfants des 
sujets qui sont tellement clairs dans leur esprit que 
l'expérience ne peut plus rien ajouter à cette clarté, d’une 
part on les détourne de la prétention de décrire ce qu'ils 
ne connaissent pas, d'autre part on les rend capables de 
décrire ce qu'ils connaissent réellement, et on Les met ainsi 
en état de formuler, pour tout ce qui rentre dans le 
cercle de leurs notions intuitives, des descriptions unes, 
précises, courtes et complètes. 

ÿ° Quelques mots que je dis un jour sur l'influence de 
ma méthode contre les préjugés firent sur lui une très 


vive impression. Je disais, entre autres choses : « La vérité . 


qui jaillit de l'intuition rend supertilus le langage embar- 
rassé et les circonlocutions de toute espèce, qui ont à 
peu près la même action contre l'erreur et les préjugés 


que le son des cloches contre les dangers de l'orage. En» 
effet, la vérité ainsi acquise donne à l’homme une force / 
qui ferme de tous côtés son âme à l'influence de l'erreur. « 


A 


Les préjugés arrivent-ils encore à ses oreilles, transmis 


L 
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par l'éternel radotage de l'espèce humaine, ils se trouvent 
tellement isolés dans son esprit qu'ils ne peuvent plus 


avoir sur lui le même empire que sur le commun des: 


mortels, nos contemporains, à qui l'erreur et la vérité 


sont{ jetées pêle-mêle dans l'imagination, sans examen, avec « 


« . 
de AU: à 
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de simples paroles cabalistiques, comme si on leur mon- 
trait la lanterne magique.  » 

Cette conversation donna à Krüsi la conviction bien 
arrêtée qu'il est possible de combattre l'erreur et les 
préjugés en suivant ma méthode, c’est-à-dire en les pas- 
sant tranquillement sous silence, et plus efficacement peut- 
être qu'on ne l’a fait jusau’ici en se permettant, ou 
plutôt en commettant la faute d’en parler sans mesure. 

6° Enfin nos herborisations de l'été dernier et les 
entretiens auxquels elles donnèrent lieu achevèrent de le 
convaincre que l’ensemble des notions qui nous viennent 
par les sens dérive de l’observation de la nature et du 
soin que nous apportons à recueillir et à conserver tout 
ce que la nature offre à nos regards. 

Ces considérations, jointes à l’harmonie, chaque jour 
plus évidente pour lui, de mes procédés d'enseignement 
entre eux et avec la nature, l’amenèrent à se persuader 
définitivement que la base de toute science repose sur la 
réunion de ces procédés, si bien qu’un instituteur pour- 
“rait, à la rigueur, se contenter d'apprendre la manière de 
les employer pour acquérir, lui et ses élèves, en les 
prenant pour guides, la somme de connaissances qui sont le 
but de l’enseignement; que, par conséquent, ce n’est pas de 
l'érudition qu'il s’agit d’avoir, mais un jugement sain 
et une certaine pratique de la méthode, soit pour jeter 
dans l'intelligence des enfants les fondements solides 
d’une instruction complète, soit pour inspirer aux parents 
et aux maîtres, par une simple initiation à ces moyens 
d'étude, une spontanéité propre qui leur donne satisfaction, 

Krüsi a été, je l'ai déjà dit, instituteur de village pen- 
dant six aus, il avait un très grand nombre d’écoliers de 
tout âge; or, malgré toute la peine qu’il se donnait, jamais 
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il n'avait vu leur intelligence atteindre le développement 
et acquérir la solidité, la sûreté, l’étendue et l'indépendance 
que nos enfants parviennent à obtenir à Berthoud. 

Il rechercha les causes de cette différence, et plusieurs 
le frappèrent. | 

Il trouva la première dans le principe qui consiste à 
commencer par la notion la plus simple, à porter celle-ci 
avant d'aller plus loin jusqu’à la perfection, et à mar- 
cher ensuite pas à pas, en ajoutant constamment une 
petite connaissance à celles dont l’enfanx est déjà en pleine 
possession. il vit qu'au début même des études, l’appli- 
cation de ce principe, sans éveiller précisément chez 
l'élève le sentiment de sa valeur et la conscience de ses 
forces, conserve vivant en lui ce précieux témoignage de 
son énergie naturelle encore intacte. 

« Avec cette méthode, dit-il lui même, on ne fait que 
diriger les enfants, on ne les pousse jamais. » Autrefois, 
à chaque leçon qu’il leur donnait, il était obligé de répéter 
à chaque instant: Réfléchissez bien, ne vous rappelez-vous 
pas? | 

Il n’en pouvait être autrement. Il demandait, par exem- 
ple, en arithmétique: Combien de fois 7 dans 63 ? L'enfant, 
qui n’avait pas le moindre élément matériel de la réponse, 
ne pouvait la trouver qu'avec peine, à force de réflexion. 
Ici, conformément à la méthode, il a sous les yeux neuf 
fois sept objets, et il a appris à les compter comme 9 sept 
placés les uns à côté des autres; et il n’a donc pas à se 
creuser la tête pour répondre à cette question; il sait posi- 
tivement, par ce qu'il a appris déjà, ce qu’on lui demande 
maintenant, bien qu'on le lui demande pour la première 
fois, à savoir que 7 est contenu 9 fois dans 63. Il en est de 
même pour toutes les branches de la méthode. 
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« agissait-1l, par exemple, d’ habituer ses élèves à employer 
he majuscules en tête des substantifs (1), ils oubliaient 
constamment la règle qui devait les guider. Aujourd’hui, 
lorsqu'ils ont étudié avec Krüsi, simplement comme exer- 
cice de lecture, quelques pages de notre Dictionnaire métho- 
dique, ils arrivent tout seuls à continuer les séries de noms, 
par ordre alphabétique, en y ajoutant d'eux-mêmes les 
substantifs qu’ils connaissent : voilà un fait qui suppose 
avant tout la parfaite conscience des caractères différentiels 
de ce genre de mots. Il est bien entendu que l'application 
de la méthode s'arrête au point où il devient nécessaire de 
stimuler d’une façon quelconque la réflexion ; elle s'arrête 
au point où un exercice particulier, quel qu’il soit, ne 
nait plus spontanément, pour ainsi dire, et sans effort de 
ce que l'enfant sait déjà. 

La seconde observation que fit Krüsi fut la suivante : « Les 
mots et lesfigures que je présente isolément à mes élèves 
pour leur apprendre à lire, produisent sur leur esprit une 
tout autre impression que les phrases composées qui sont 
servies aux enfants par l'enseignement ordinaire. » Exami- 
nant alors ces phrases de plus près, il les trouva constituées 
de telle sorte qu’il est impossible à l'enfant d’avoir la moin- 
dre’idée claire de la nature des termes isolés qui les com- 
posent. Îl n'aperçoit, dans ces combinaisons de notes, 
aucun élément simple et qu’il connaisse ; il n’y voit qu’un 
imalgame confus et incompréhensible d'objets inconnus, 
dont on se sert pour le pousser, en dépit de ses instincts, 
ans tenir compte de ses forces et à travers toute sorte de 
nirages, à s'initier péniblement à des séries d'idées qui lui 
ont absolument étrangères en elles-mêmes et qui lui sont, 









(1) En allemand, tous les substantifs s'écrivent avec une majuseule. 
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en outre, présentées dans un langage technique dont il est. 
encore à apprendre le premier mot. Ce galimatias de nos 
pédagogues, Krüsi vit que je le rejetais et que Je faisais : 
pour mes enfants ce que fait la nature pour les sauvages, 
leur mettant toujours et uniquement sous les yeux une 
image, puis cherchaut un mot pour cette image. Il vit que 
cette simple présentation d'images ne provoque de leur 
part aucun jugement ni aucune conclusion, attendu quil 
n'entre ainsi dans leur esprit rien qui ressemble à une 
thèse ou qui leur soit donné comme ayant un rapport quel-. 
conque, soit avec la vérité, soit avec l'erreur; tout leur est 
présenté simplement comme matière à observation : c'est 
un fil qu’on leur met entre les mains et qui, en rattachant 
leurs découvertes de la première heure aux connaissances 
qu'ils acquerront par l'éducation, les guidera plus tard dans 
leur marche en avant. De plus en plus Krüsi se pénétra du 
génie de la méthode et y reconnut la tendance générale à 
réduire tous les moyens d'étude, dans chaque branche de” 
la science, aux premiers éléments, et à n’ajouter Jamais 
que peu à peu et par petites doses à ces éléments, de . 
manière à obtenir, d’additions en additions, un progrès 
continu et sans lacune. Aussi de jour en jour se montra- à 
t-il plus disposé à travailler avec moi dans cet esprit; ets 
il m’aida bientôt à mettre la dernière main à un Syllabaire 
et à une Arithmétique essentiellement fondés sur ces prin“ 
cipes, 
Dès les premiers jours de notre ‘association, il avait 
manifesté le désir d'aller à Bâle raconter à Tobler {1), avec 
quiil était intimement lié, la mort de Fischer et lui parlen 
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; 

(1) Jean-George Tobler (1769 à 1843), né à Tragen; resta sept années, 
avec Pestalozzi, comme professeur d'histoire et de géographie. En 1807 
i fonda une école industrielle à Mulhouse. Après avoir été professeur 
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_ de sa situation actuelle. Je saisis cette occasion pour lui dire 
que j'avais absolument besoin d'aide pour mes travaux 
littéraires et que je serais charmé, si la chose était possi- 
ble, de m'associer Tobler, que je connaissais déjà par sa 
correspondance avec Fischer. Je lui dis aussi que, pour 
exécuter mon programme, il m'était non moins indispen- 
sable de trouver un professeur quisût dessiner et chanter. 
Krüsi partit pour Bâle et vit Tobler. Celui-ci se décida pres- 
que instantanément à se rendre à mon appel, et, quelques 
semaines après, 1l arrivait à Berthoud. Lorsqu'il sut par 
Krüsi que j'avais également besoin d’un dessinateur, il 
pensa à Buss, qui n’hésita pas davantage à accepter sa 
proposition. Tous deux sont ici depuis huit mois, et tu 
ne seras pes fâché, je pense, de savoir exactement ce que 
l'expérience leur a appris sur la question qui nous occupe. 
Tobler a été cinq ans précepteur dans une famille consi- 
dérable de Bâle. Voici, d’après son propre témoignage, 
son opinion sur l’état actuel de mon entreprise et, en 
même temps, son sentiment sur sa propre carrière profes- 
sionnelle : 

« Malgré six années d'efforts persévérants, je n'ai pas 
trouvé que les résultats de mon enseignement répondaient 
à mon attente. L’intensité des forces intellectuelles des 
enfants n'augmentait pas en proportion de mes efforts, ni 
même en proportion de leurs connaissances réelles. IE m'a 
semblé aussi que les notions isolées dont je meublais leur 
esprit n y conservaient pas un intime enchainement et ne 
s’y fixaient pas d’une manière solide et durable, conditions 
cependant absolument indispensables. 





dans une institution, puis de nouveau précepteur, il établit à Saint-Gall 
une maison d'éducation. — Tobler est un des principaux collaborateurs 
littéraires de Pestalozzi. 
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DES REVUE PÉDAGOGIQUE 

« J'ai eu recours aux meilleursouvrages de notre temps 
sur l’enseignement. Mais, d’une part, ils emploient des mots 
dont les enfants ne comprennent qu’un très petit nombre: 
d'autre part, ils sont tellement remplis d'idées qui dépas- 
sent le cercle de leur expérience et si éloignés, en tous 
points, du mode d'observation propre à leur âge, qu’il me 
fallait perdre un temps infini à leur expliquer ce qu'ils ne 
comprenaient pas. Ces explications mêmes, tout en m'occa- 
sionnant beaucoup de peine et de travail, ne profitaient 
guère au développement réel de leur intelligence : c'était 
comme un rayon lumineux qui arrive par ci, par là, à se 
glisser dans.une chambre noire ou à percer l’obscurité 
d'un nuage épais et impénétrable. Il en était de même, à 
plus forte raison, pour ceux de ces ouvrages, el ils sont 
nombreux, qui descendent aux dernières profondeurs des 
connaissances humaines où qui montent, par delà les 
nues, jusqu'au sanctuaire de l’éternelle splendeur, sans 
permettre aux enfants de poser le pied sur la terre qu'ils 
aiment, et où pourtant les hommes doivent nécessairement 
séjourner d’abord, s’il est vrai qu’ils apprennent à marcher 
avant d'apprendre à voler et s’il leur faut des ailes pour 
s'élever à la moindre hauteur. 

« Le sentiment confus de tous ces vicesdel’enseignement 
me conduisit de bonne heure à essayer d’amuser mes 
tout jeunes élèves en leur mettant sous les yeux des objets 
réels; quant aux plus grands, je cherchaïi à leur donner 
des notions claires au moyen de l’enseignement socratique. 
Grâce au premier système, les plus petits s’approprièrent 
diverses connaissances, que les enfants de leur âge ne pos- 


sèdent généralement pas. J'eus lidée d'associer cette, 


méthode aux procédés indiqués par les meilleurs ouvrages; 
mais tous les livres dont je voulus me servir dans ce dessein 
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_ étaient écrits de telle sorte qu'ils supposaient connu ce qu'il 


fallait d’abord faire connaître à l'esprit : le langage. Il en 
était de même de mon enseignement socratique avec les 
plus âgés; j'en obtenais l'évident résultat que produit et 
doit produire toute explication de mots qui ne trouve pas 
un point d'appui sur la connaissance des choses et qui, de 
plus, est donnée dans un langage dont certaines parties 
sont lettre morte pour les enfants : ce qu'ils comprenaient 
aujourd'hui s’effaçait en quelques jours de leur esprit, je 
ne sais comment, et plus je me donnaiïis de mal pour leur 
fournir sur tous les points des explications claires, plus 
ils semblaient perdre leur aptitude personnelle à tirer leurs 
idées de l’obseurité où la nature les a enfouies. 

«Ainsi, pour loutes les parties de ma tâche et pour l’exé- 
cution de tous mes plans, je rencontrais sur ma route des 
obstacles insurmontables. Et mes conversations avec les 
instituteurs et les précepteurs qui exerçaient autour de 
moi, me confirmèrent dans la conviction qu’en dépit des 
prodigieuses bibliothèques d'éducation qui se publient de 
notre temps, tous pensaient comme moi et tombaient 


Journellement dans les mêmes perplexités, tout en se don- 


nant beaucoup de peine avec leurs élèves. Je sentais que 
ces difficultés devaient peser deux fois gt dix fois plus sur 
les petits instituteurs, si les malheureux, à force de faire 
de mauvaise bésogne, n'étaient pas devenus complètement 
incapables d’éprouver cette impression. J'avais le sentiment 
très vif, bien que vague encore, des lacunes que je voyais 
dans tout l’ensemble de notre système d'éducation, et je 
cherchais de toutes mes forces les moyens de combler ces 
lacunes. Ce fut alors que j'eus l’idée de puiser à la fois 
dans mon expérience et dans les ouvrages pédagogiques, et 
de rassembler toutes les ressources et tous les expédients 
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qui pourraient permettre de remédier aux difficultés que 
me présentait chacune des périodes de l'enfance. Mais je 
ne tardai pas à me rendre compte que, pour arrivér à mes 
fins, ma vie entière ne suffirait pas. Pourtant j'avais déjà 
compilé dans cette intention, de véritables volumes, lorsque 
Fischer, dans plusieurs de ses lettres, attira mon attention 
sur la méthode de Pestalozzi et me fit pressentir que celui- 
ci pourrait bien arriver, par d’autres moyens, au résultat que 
je cherchais. J'en vins à croire que la marche systémati- 
quemenit scientifique que je suivais était peut-être la cause 
de ces embarras que Pestalozzi ne trouvait pas sur son 
chemin, et que c'était précisément la pratique de notre 
temps qui créait elle-même ces lacunes que Pestalozzi n’a- 
vait pas à combler, puisqu'ilne connaissait ni n'employait 
cette pratique. Beaucoup de ses procédés, par exemple 
le dessin sur les ardoises et d’autres, me parurent telle- 
ment simples que Je ne comprenais pas comment je 
ne les avais pas Imaginés moi-même depuis longtemps. 
Je fus frappé de le voir utiliser des moyens qui crèvent, 
pour ainsi dire, les yeux. Enfin et surtout ce qui me 
gagna à sa méthode, ce fut son principe : rendre aux 
mères Ja mission pour iaquelle elles sont si évidemment 
désignées par la nature. C'était précisément, en effet, ce | 
principe qui avait servi de point de départ à mes propres 
ESSAIS. | 
« Je fus confirmé dans ces idées par l’arrivée de Krüsi à 
Bâle. Il y donna, à l'institut des jeunes filles, une démons-" 
tration pratique de la manière de faire de Pestalozzi dans 
l’enseignement de l'alphabet, de la lecture et du calcul. Les 
pasteurs Fâsch et de Brunn, qui avaient organisé l'ensei= 
gnement et, en partie, la direction de cet institut sur les 
premières indications de la méthode de Pestalozzi, ‘que | 
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nous ne connaissions encore qu'imparfaitement, constatè- 
rent, séance tenante, la profonde impression produite sur 
les enfants par l’épellation et lalecture faites en chœur et 
rhythmées. D'autre part, le matériel si restreint qu'avait 
apporté Krüsi pour l'écriture et le calcul et quelques 
exemples tirés d'un dictionnaire dont Pestalozzi voulait 
faire le premier livre de lecture de l'enfance, nous mon- 
trèrent que cette méthode s’appuyait sur des fondements 
solides et psychologiques. Toutes ces considérations me 
décidèrent promptement à me rendre au désir qu’expri- 
mait Pestalozzi de m'associer avec lui. | 
« J’arrivai à Berthoud et je vis, au premier coup d’œil 
que l’œuvre naissante comblait mes espérances. Je fu: 
émerveillé de la force élonnante que montraient, en 
toutes choses, les élèves de Pestalozzi, ainsi que de la 
simplicité et de la variété des moyens de développement par 
lesquels cette force est obtenue. Le parti pris du maitre 
de ne tenir absolument aucun compte de toute la pédagogie 
proprement dite qui a existé jusqu'ici; la simplicité des 
images qu'il gravait dans l'esprit ; la division si bien tran- 
chée de la substance de son enseignement en parties dont 
l'étude exigeait un temps variable etune marche progres- 
sive ; son éloignement pour tout ce qui est confusion et 
complication; l’incroyable action qu'il exerçait en se bor- 
‘nant à la culture intensive de toutes les facullés ; l’impor- 
tance qu'il attribuait au langage, insistant et revenant 
sans cesse sur ce sujet, et, par-dessus tout, l'évidence 
irrésistible avec laquelle un certain nombre de ses procé- 
dés d'enseignement m'apparaissaient comme une création 
| nouvelle, jaillissant, pour ainsi dire, spontanément des 
principes mêmes de l'art et de la nature humaine, — tout 

: excita mon intérêt au plus haut degré. ) 
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«Il yavait bien, dans ses expériences, des détails quine me 
semblaient pas réellement conformes aux lois de la psycholo- 
gie. Tel était, par exemple, l'exercice consistant à prononcer 
des phrases compliquées et difficiles, qui, de prime abord, 
devaient être pour l'enfant l'obscurité même, Mais, quand 
j’eus vu, d’une part, avec quelle habileté il préparait peu 
à peu l'intelligence des idées ; lorsque, d'autre part, il m’eut 
fait remarquer, à ce propos, que la nature elle-même 
commence par nous présenter sous forme obscure et com- 
pliquée nos impressions de toute espèce, que c’est plus 
tard seulement qu’elle y porte graduellement, mais sûre- 
ment, la lumière, je.ne trouvai plus rien à objecter. Je 
im’aperçus, d’ailleurs, qu'il n’attachait aucune valeur aux 
détails de son œuvre, et qu'il essayait beaucoup d’exer- 
cices pour les rejeter. Ce qu'il cherchait dans la plupart 
d’entre eux, c'était simplement l'accroissement des forces 
que l'enfant possède en lui-même, et aussi des rensei- 
gnements sur les principes et sur les règles fondamentales 
qui l'avaient conduit à l’emploi de ces différents moyens. 
Aussi, quand il m'arrivait de surprendre quelques-uns 
de ses procédés dans cet état de faiblesse et d’indécision 
qui caractérise les ébauches isolées, je me laissais d’au- 
tant moins déconcerter que j'acquis bientôt la conviction 
que cette marche ascendante et progressive fait partie de 
leur nature même. Et c’est, en effet, ce que j'ai observé. 
pour le calcul, pour le dessin, ainsi que pour les principes 
fondamentaux de ses exercices de langage. 

« Il est aujourd'hui de plus en plus évident pour moi que 
l'efficacité de ses divers procédés tient à ce qu'ils s’en- 
chainent tous avec l’ensemble du système, et surtout à 
Ce qu’ils sont tous à la portée des enfants. Je les ai suivis 
dans la pratique de chaque jour, avant même qu'ils « 
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_ fussent formulés en lois, et je les ai vus acquérir cette 
maturité qui devait nécessairement produire les résultats 
que poursuivait Pestalozzi. Il expérimente chacun d’eux et 
le met sans relâche à l'épreuve, jusqu'à ce qu'il ait jugé à 
peu près matériellement impossible de le simplifier da- 
vantage dans sa forme actuelle et de l’établir sur des bases 
plus profondes. Cette tendance à la simplification de l’en- 
semble et à la perfection du détail m'a confirmé dans une 
opinion que J'avais déjà confusément, à savoir que tous les 
procédés qui cherchent à obtenir le développement de l’es- 
prit humain par une technologie compliquée, portent en 
eux-mêmes l'obstacle qui les empêche de réussir, et que, 
si nous voulons seconder réellement la nature dans l’ac- 
tivité spontanée qu'elle imprime à l’évolution de notre 
espèce, tout système d'éducation et de développement doit 
se réduire d’abord à une extrême simplicité des moyens 
dans leur essence intime, ensuite à une organisation de 
l’enseignement du langage qui soit psychologique et en 
harmonie avec ces moyens. C’est ainsi que je suis arrivé 
peu à peu à voir clairement dans quel dessein Pestalozzi frac- 
tionnait l'étude du langage; pourquoi il résumait celle de 
l’arithmétique dans le souvenir toujours présent et dans fa 
généralisation de ce principe : tout calcul n’est autre chose 
que l’abrégé d’une simple énumération, et les nombres 
eux-mêmes ne sont que l’abréviation de cette énonciation 
fatigante : un et un, plus un, etc. font tant. Fai vu égale- 
ment pourquoi il fondait toute l'éducation, et jusqu’à la 
faculté de se représenter fidèlement les objets matériels, 
sur le développement précoce de l'aptitude à dessmer des 
lignes, des angles, des arcs et des carrés. 

« Ma foi dans les avantages de la méthode s’accrut tous 
les jours, et il n’en pouvait être autrement quand j'étais 
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tous les jours témoin des effets que produisait asns Hélnde à < 
des mesures, de l’arithmétique, de l'écriture et du dessin, 
la stimulation générale des facultés exercées suivant ces 
principes. J'acquis de plus en plus la conviction qu'il est 
réellement possible d'atteindre le but qui, je l'ai dit plus 
haut, a donné tant de vie à mes propres expériences : rendre - 
aux mères le rôle qui leur est si manifestement destiné 
par la nature; de cette manière, le premier degré de l’en- 
seignement ordinaire de l’école pourra être fondé sur les 
résultats acquis de l’enseignement maternel. Je vis que 
nous avions toute prête une méthode générale et psycho- 
logique capable de mettre en état d’instruire les enfants 
eux-mêmes tous les pères et toutes les mères de famille 
qui trouveront cette inspiration dans leur cœur, et per- 
mettant ainsi d'échapper à la prétendue nécessité de dé- 
penser beaucoup de temps et d'argent en écoles normales 
et en bibliothèques scolaires pour former les institu- 
teurs. 

« En un mot, grâce à l'impression produite sur mon es- 
prit par lout ce que j'ai vu et à la concordance invariable 
des résultats de mes observations, j'en suis arrivé à em- 
brasser de nouveau la croyance. que j'avais si ardemment 
caressée au début de ma carrière, et que, par la suite, sous 
le poids des pratiques et des expédients de la pédagogie 
contemporaine, j'avais à peu près perdue: {a croyance à 
la possibilité de l’amélioration de l'espèce humaine. » | 


(A suivre.) D' Dani. 
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SUJETS PROPOSÉS 


AUX CANDIDATS À L'EXAMEN DU CERTIFICAT D'APTITUDE 
A L'INSPECTION PRIMAIRE 


(Suite) (1). 


Académie de Nancy: 


ANNÉE 1862. — Consulté par l'inspecteur d'académie sur 
les dangers que présentent les écoles mixtes, au double 
point de vue de la moralité des élèves et de la réputation du 
maître, l'inspecteur primaire, dans un rapport spécial, indi- 
quera les moyens à l’aide desquels un bon instituteur peut 
éviter pour ses élèves et pour lui-même les périls d'une si- 
tuation dont il reconnaît les difficultés. 


1863. — Dans un rapport sobrement détaillé, M. l'inspecteur 
primaire de l'arrondissement de X... signale à M. l'inspecteur 
d'académie les inconvénients qu'il a constatés dans linspec- 
tion des cours d’adultes du canton de X.... Il expose ensuite 
les avantages que les cours d’adultes bien dirigés peuvent 
rendre à la jeunesse des campagnes, et il soumet à l’appré- 
ciation de l'autorité supérieure un projet de règlement et de 
programme dont il fait ressortir l'utilité pratique. 

1864. — Dans une circulaire aux instituteurs du canton de 
X.., l'inspecteur primaire expose les qualités générales 
d’une bonne méthode d'enseignement, et les procédés à l’aide 
desquels un instituteur peut assurer la bonne tenue de sa 
classe. 

1865. — Comment ct dans quelle mesure la méthode et 
les procédés de la salle d’asile peuvent-ils être continués dans 
l'école primaire et appropriés à l’éducation physique, intellec- 
tuelle et morale des élèves? 


(1) Voir les numéros de janvier, mars et avril 1881, 


— 
me, 
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1866, — L ‘inspectéur primaire de l'arrondissement de X..: 
soumet à l'approbation, de l'inspecteur d'académie de son dé-\ 


- partement une circulaire dans laquelle il indique les procédés 


les meilleurs pour approprier les cours d’adultes aux besoins 
réels des populations, et les rendre utiles aux illettrés et à 
ceux qui veulent perfectionner et accroître l'instruction qu'ils 
possèdent déjà. 


1867. — De la comptabilité intellectuelle et morale des ins- 
tituteurs. Indiquer les différents registres dont la tenue est 
exigée par l’arrêté du 17 avril 1866, et montrer l'influence que 
la bonne tenue de ces registres doit exercer sur la disci-" 
pline et le progrès des études. 


1868. — L’inspecteur de l'arrondissement de X... adresse 
un rapport à l'inspecteur d'académie sur Putilité et les avan- 
tages d’une exposition scolaire départementale. Il réfute les 
objections et indique les moyens pratiques d'éviter les incon- 
vénients que certains écrits paraissent redouter. 


1869, — Énoncer et apprécier les principales modifications 
apportées à la loi du 15 maïs 1830, par les lois subséquentes 
concernant l’enseignement primaire public. 

1872. — Deux communes, A et B, d’une population infé- 
rieure à 500 habitants, distantes de moins de 2 kilomètres, 
possèdent chacune une école mixte de 40 à 50 élèves dirigée 
var un instituteur. Un certain nombre d’habitants des deux 
communes adressent à l’inspecteur d'académie une pétition 
tendant à remplacer ces deux écoles mixtes par deux écoles 
spéciales, savoir : 

L'école de garcons dans la commune À, , 
L'école de filles dans la commune B. 

Il faut ajouter que de tout temps les deux instituteurs 
remplissaient chacun les fonctions de chantre dans l’église de 
sa commune, et celles de greffier de mairie, et que les deux 
communes ne forment-qu'une paroisse, dont B est le chef- 
lieu, A l'annexe. 

L'inspecteur d'académie communique la pétition à l’inspec- 
teur primaire, en l’invitant à se rendre sur les lieux, à 
examiner la question sous toutes ses faces et à lui adresser 





ù SUJETS DE COMPOSITION TO 
‘un rapport motivé avec ses conclusions, rapport dans lequel 
l'inspecteur primaire visera, et citera au besoin les lois, 
- décrets ou circulaires qui peuvent être invoqués. 


\ 





1873. — La commune À, annexe pour le culte de la commune 
B,a une population de 450 habitants. Elle entretient une école 
mixtequi compte 26 élèves installés dans une salle assez conve- 
nable ; mais le logement ne se compose que d’une chambre et 
d’une cuisine. 
Un rapport d'inspection propose l'agrandissement du local, 
afin de pouvoir y loger un instituteur père de famille. | 
Cette proposition est acceptée par le maire et par quelques 
habitants; mais les conseillers municipaux, mus par des 
raisons d'économie, repoussent l’appropriation et demandent 
même que l’école soit confiée à un instituteur adjoint dont le 
traitement serait de 500 francs. Le curé, de son côté, et quelques 
habitants désirent que l’école soit confiée à une institutrice 
congréganiste, 
L’inspecteur d'académie communique les différentes pièces 
à l'inspecteur primaire, en l’invitant à se rendre dans la 
commune, à examiner la question sous toutes ses faces, et a 
lui adresser unrapport motivé avec ses conclusions. 


1874, — La commune À se compose du chef-lieu communal 
qui compte 130 habitants et une population scolaire de 18 enfants, 
et d’une section B qui compte 243 habitants et une population 
scolaire de 31 enfants ; les deux sections sont séparées parune 
distance de 1200 mètres au minimum et de 1800 mètres au maxi- 
um. Le chef-lieu communal possède une école mixte; la sec- 
tion, après avoir eu une salle d'asile, s’en est trouvée privée. Le 
conseil municipal délibère sur les mesures à prendre. Dans 
| plusieurs séances successives, les voix se partagent; les con- 
seillers du chef-lieu demandent la substitution d’une école 
spéciale de garçons à l’école mixte, et la création d’une école 
spéciale de filles au chef-lieu A; les conseillers de la section 
B demandent la création d’une école mixte de hameau dans 
ladite section. Que doit faire l’administration dans cette cir- 
constance ? 

Un rapport complet sur la question, avec conclusions motn 
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vées, est demandé à l'inspecteur primaire de l’arrondisse- ” 
ment. | 


1875. — Le conseil municipal d’une commune de 486 habi- 
tants propose de supprimer l’école des filleset de la remplacer 
par unc salle d'asile. L'inspecteur primaire est chargé d'étudier 
la question et d'apprécier la proposition du conseil municipal. 


1876. — L'emploi de déléguée spéciale des salles d'asile 
ayant été supprimé, l'inspecteur d'académie demande à la fin 
de l’année scolaire à l'inspecteur primaire un rapport sur la : 
situation des salles d'asile de l’arrondissement. Ce rapport 
aura un caractère général. On n’examinera pas les qualités et 
les défauts des différents a$iles particuliers. On rendra compte 
de la direction, de la valeur de l’enseignement, des méthodes 
employées, de l'aptitude des directrices en général, de l’appli- 
cation plus ou moins complète des différentes prescriptions 
réglementaires qu’on citera. 








COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


— Le Congres pédagogique de Paris estle grand événement 
du mois dernier. L'étude que nous publions en tête de ce 
numéro de la Revue présente, en quelque sorte, un tableau 
d'ensemble, un résumé des travaux du Congrès : les résul- 
tats déjà obtenus et les espérances qu'il est permis de 
concevoir pour l'avenir. On irouvera plus loin le discours 
si remarquable de M. le ministre de l'instruction publique, 
que nous avons cru devoir reproduire èn extenso. IL ne 
nous reste plus ici qu’à indiquer d’une façon précise et 
sommaire l’ordre des séances et la série des résolutions 
définitivement arrêtées par MM. les instituteurs délégués. 

Le Congrès s’est ouvert le mardi 19 avril, à 9 heures du 
matin, dansla salle Gerson, sous la présidence de M. Gréard, 
membre de l’Institut, vice-recteur de l'Académie de Paris, 
et en présence de M. Buisson, inspecteur général, directeur 
de l’enseignement primaire au ministère de l'instruction 
publique. 

Les deux hauts fonctionnaires étaient assistés de: 
MM. Boniface, chef du premier bureau; Jacoulet, inspec- 
teur d'académie, chef du deuxième bureau de l’enseigne- 
ment primaire: Berger, inspecteur général, directeur du 
musée pédagogique. MM. Caissart, Gaillard, Georgin, dost, 
Vincent, inspecteurs primaires du département de la Seine, 
el plusieurs représentants de la presse pédagogique assis- 
taient à la séance. 

Cent quatre-vingt-six instituteurs et vingt institutrices 
avaient été nommés par leurs collègues des divers dépar- 
tements de France et d'Algérie pour les représenter au 
Congrès : tous ont répondu à l'appel de leur nom, à l’ex- 
ception des deux délégués de la Corse. 

Dix sections ou commissions d'étude, de vingt membres 
au moins chacune, ont été formées. Les institutrices com- 
posaient à elles seules la dixième section. 

Au début de la séance d'ouverture, M. le directeur: de 
l’enseignement primaire, dans une allocution chaleureuse, 
a souhaité la bienvenue aux délégués. IL a insisté sur 


l'intérêt et la nouveauté du spectacle qu'offrait cette assem- 
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blée d'instituteurs, venus de tous les points de la France, 
pour délibérer ensemble des choses de leur profession, pour 
se stimuler, s’exhorter et s’éclairer les uns les autres. En 
organisant cette grande conférence pédagogique, l’admi- 
nistration a donné au corps des instituteurs un éclatant 
témoignage de sa confiance. Elle a tenu à honneur d’as- 
surer aux délégués l'entière liberté et l'entière responsa- 
bilité de leurs délibérations. Cette confiance ne sera point 
trompée. M. le directeur exprime le vœu que de ces paci- 
fiques débats il sorte un ensemble d'idées et de résolutions 
tellement claires, tellement précises, tellement pratiques, 
qu'on puisse juger par les résultats mêmes du congrès la 
valeur intellectuelle et la valeur morale du corps enseignant 
français. 

Après le discours de M. Buisson, M. le vice-recteur a 
expliqué brièvement aux délégués comment, pour éviter 
toute perte de temps, les travaux du Congrès devaient 
être conduits. à 

Tous les membres du Congrès se sont rendus au lycée 
Saint-Louis, où les différentes sections ont commencé lé- 
tude des deux questions soumises à leur examen, 

1° Des moyens d'assurer la fréquentation scolaire; 

2 De l’enseignement et de l'éducation dans la dernière 
division du cours élémentaire ou pelite classe. 

Pour éclairer les travaux du Congrès et fournir un 
terrain solide à ses délibérations, les projets de résolutions 
votés sur chacune de ces questions par les conférences 
départementales avaient été réunis en deux volumes, qui 
ont été remis à chaque délégué, dès l'ouverture de la ses- 
sion. | 

Suivant les indications contenues dans un avis officiel 
et les instructions que venait de donner M. le vice-rec- 
teur, le Congrès a poursuivi ses travaux dans l’ordre sui- 
vant : 

Mardi matin, de 10 h. à midi. — Séance préparatoire des sections 
sous la présidence du doyen d'âge: — Lecture dans chaque section 
des résolutions présentées sur la 1'° question par les délégués compo- 
sant cette section. — Discussion de ces projets de résolutions. . 

Mardi soir, de 2 h. à 5 h. — Seconde séance des sections. — Elec- 
tion d'un bureau définitif, composé d'un président, d'un vice-président, 
d'un secrétaire et, d’un rapporteur. — Suite de la discussion sur la 
1'e question. Votes de projets de résolutions. | | 

Mercredi matin, de 9 h. à midi. — Troisième séance des sections. — 
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Etude dans chaque section des projets de résolutions concernant la 
2e question. Vote de projets de résolutions. 

Mercredi soir de 2 h. à 5 h. — Quatrième séance des sections. — 
Suite de la discussion sur la 2° question. — Vote de pores de résolu- 
tions. 

Jeudi matin, de 9 h. à midi. — Les bureaux des sections, qui s'étaient 
déjà réunis dans les intervalles des séances précédentes, ont tenu une 
assemblée dans laquelle ont été classés et coordonnés les projets de 
résolutions adoptés dans les sections sur la 1'° question. — Ils ont élu 
un rapporteur général sur cette question. 

Vendredi matin, de 9 h. à midi 1/2. — Première assemblée plénière 
sous la présidence de M. le vice-recteur. — Lecture du rapport géné- 


ral sur la 1"° question. — Discussion -des projets de résolutions pré- 
sentés au nom des sections. — Vote de résolutions définitives sur cette 
question. 


Vendredi soir, de 2 h. à 5 h. — Deuxième réunion des bureaux. — 
Nomination d’un rapporteur général pour la 28 question, — Classement 
et rédaction des projets de résolutions adoptés dans les sections sur 
cette question. 

Samedi matin, de 9 h. à midi 1/2. — Deuxième assemblée plénière, 
Lecture du rapport général sur la 2° question. — Discussion et vote de 
résolutions définitives sur cette question. 

Dimanche matin: — À 9 h., a eu lieu la séance de clôture présidée 
par le président du Conseil, ministre de l'instruction publique, ayant à 
sa droite M. le vice-recteur de l’Académie, de Paris, et à sa gauche M:le 
directeur de l'enseignement primaire. Sur l'estrade, on remarquait 
M. Dumont, directeur de l’enseignement supérieur, MM: les inspecteurs 
généraux de l’enseignement primaire, M. J. Macé, président de la Ligue 
de l'Enseignement, des députés et diverses notabilités de l'enseignement 
publie. : 


M. Gréard, avec toute l’autorité de sa parole si élégant: 
et si sûre, a exposé les résolutions et les vœux du Congrès. 
Il a donné, pour ainsi dire; le résumé du président. 

Puis M. oëgen, instituteur à Paris, et Me Mautoz-le- 
Gad, instituttice À Sidi-bel-Abbès, tous deux nommés 
rapporteurs généraux, ont successivement donné lecture 
des conclusions votées par le Congrès dans ses deux assem- 
blées plénières : 

{re Question : Des moyens d'assurer la fréquentation scolaire. 
Résolutions adoptées dans la séance du 22 avril 1884. 
1° MOYENS MATÉRIELS, ; 

Le Congrès demande que la caisse des écoles soit une institution 
obligatoire pour chaque commune, et que les subventions accordées 
aux communes par le département et par l'État soient proportionnées 
à la fois aux besoins constatés et aux sacrifices consentis par elles ; 
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Que la gratuité des écoles soit absolue; 

Que les fournitures scolaires soient accordées gratuitement à tous les 
élèves sans distinction ; 

Que le chauffage et les soins journaliers d'appropriation des classes 
soient entièrement à la charge des communes; 

Qu'il soit créé des écoles dans tous les hameaux distants de trois 
kilomètres du chef-lieu municipal et pouvant fournir une population 
scolaire de 15 à 20 élèves ; que des écoles de section soient établies pour 
recevoir les enfants des hameaux de différentes communes, lorsque ces 
hameaux sont trop éloignés du chef-lieu ; que les écoles de hameaux 
soient indépendantes; que les instituteurs et institutrices aient le rang 
de titulaires et jouissent des mêmes avantages que les instituteurs et 
les institutrices de chef-lieu ; 

Que les écoles temporaires soient supprimées, remplacées par des 
écoles permanentes, et, au besoin, par des pensionnats primaires dans 
les régions d'accès difficile: 

Que les heures de classe et l'époque des vacances puissent être modi- 
fiées suivant les nécessités locales, à la demande des autorités commu- 
nales, d'accord avec l'inspecteur primaire ; 

Que toute classe comptant plus de 40 élèves soit dédoublée, et que 
dans toute école comptant trois classes le directeur ne soit plus chargé 
d’une classe spéciale; 

Qu'il soit créé dans tous les départements un certain nombre d'em- 
plois d’instituteurs suppléants pour remplacer les instituteurs empé- 
chés par la maladie ; 

Queles maisons d'école soient installées dans les meilleures conditions 
hygiéniques, pourvues de tout ce qui peut en faire aimer le séjour et 
rendre l’enseignement profitable, et que, dans toutes les questions de 
construction et d'appropriation relatives à leur école les instituteurs 
soient consultés ; 

Que les chemins qui conduisent à l’école soient maintenus en bon 
état d'entretien et, s’il y à lieu, qu'il en soit créé de nouveaux; qu'il 
soit pourvu, par les soins de l'administration municipale, à l'entretien 
de la cour de l’école comme à celui des chemins qui y mènent; 

Que des ateliers de travaux manuels soient annexés à toutes les 
écoles primaires supérieures, ainsi qu'aux écoles primaires élémentaires 
qui comportent cette installation ; 

Que des ouvroirs soient orgarisés, dans les mêmes conditions, pour 
les écoles de filles, et que l’ouvroir soit dirigé par une maîtresse pour- 
vue du certificat pour l’enseignement de la coupe et de l'assemblage 
dans toutes les écoles où cet enseignement pourra être créé. 

Le Congrès demande qu'un service médical soit établi dans toutes 
les écoles. 
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Que tous les moyens soient pris pour rendre l’enseignement at= 


trayant et pratique, 
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Que les instituteurs soient soumis au droit commun en ce qui con- 
cerne le service militaire ; 

Que les familles soient informées par des lettres d'avis des absences 
de leurs enfants, et qu'il soit créé un livret où l’instituteur consignera 
mensuellement les notes des élèves ; 

Qu'il y ait annuellement une distribution de récompenses dont la forme 
sera réglée avec les autorités locales, d’accord avec les instituteurs ; 
que, pour l'attribution de ces récompenses, il soit tenu compte de l’as- 
siduité des élèves et que Îles noms des plus assidus y soient proclamés. 

Le Congrès demande que des récompenses spéciales soient attachées 
à l'obtention du certificat d’études. 


3° MOYENS LÉGAUX. 


Que la loi sur l'obligation de l’enseignement primaire soit votée et 
appliquée dans le plus bref délai possible ; 

Qu'aucune catégorie d'enfants ne soit privée des bienfaits d’une 
instruction primaire complète, et, conséquemment, que la loi du 19 mai 
1879 sur le travail des enfants dans les manufactures soit abrogée, ou 
tout au moins que les certificats d'instruction élémentaire prescrits par 
cette loi soient délivrés après examen sérieux par une commission spé- 
ciale dont l’instituteur pourrait faire partie ; 

Que le certificat d'études primaires élémentaires soit exigé par les 
administrations locales pour certains emplois salariés pour lesquels il 
n'y a pas d'examen spécial, ainsi que pour les concours d'admission 
aux écoles normales, professionnelles et primaires supérieures ; 

Que la caisse des écoles puisse continuer son assistance aux élèves 
admis dans les écoles primaires supérieures; que les élèves de ces 
écoles qui se seront le plus distingués puissent continuer leurs études 
aux frais de l'Etat ; 

Que l’âge d'admission à l'examen du certificat d’études soit fixé à 
douze ans révolus au 1°" octobre de l’année de l’examen ; 

Qu'en Algérie, une indemnité mensuelle soit accordée au taleb 
pour tout élève arabe qu'il aura amené à l’école; 

Que l’enseignement religieux soit donné par le ministre des cultes 
en dehors des heures de classe. : 


4° MOYENS ACCESSOIRES. 


Le Congrès exprime le vœu que la profession d'instituteur soit amé- 
liorée et relevée par les moÿens suivants : 

1° Que l'instituteur ne dépende que de ses chefs universitaires et 
soit nommé par le recteur; 

2° Que, sans que ses ressources en soient diminuées, il soit dé- 
chargé des services accessoires qui le détournent de ses devoirs profes- 
sionnels ; 

3° Qu'il puisse obtenir de l'avancement sur place; 

4° Que la proportion des instituteurs de 1'° classe soit portée au 
quart de l'effectif total ; 
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5° Que les veuves des instituteurs jouissent des mêmes avatages 
que les veuves des autres fonctionnaires ; 

6° Que la réforme entreprise dans le régime des écoles normales soit 
poursuivie; 

7° Que des instituteurs communaux laïques, élus par leurs collègues, 
entrent au conseil départemental ; 


: 8° Qu'un instituteur communal laïque, élu par ‘ses collègues, fasse 


partie du Conseil supérieur de l'instruction publique ; 

9° Que les institutrices soient appelées, au même titre que les ins- 
tituteurs, dans toutes les réunions où se discutent les intérêts de l'en- 
seignement primaire. 


2° Question: De l’enseignement et de l'éducation dans la dernière 
division du cours élémentaire ou petite classe, 
Résolutions adoptées dans la séance du 28 avril 1884. 

Le Congrès demande: 

Que l’enseignement dans les petites classes ait un caractère éducatif; 
que le programme des études dans ces petites classes embrasse les élé- 
menfs de toutes les matières de l’enseignement primaire, réparties autant 
que possible sur un plan conforme à l'organisation pédagogique du 
département de la Seine; 

Que la mesure dans laquelle chacune des matières sera enseignée 
dans la division élémentaire soit laissée à l'appréciation de l'institu- 
teur ; 

Que l'enseignement y soit donné d'après la méthode intuitive et 
que les lecons soient courtes, attrayantes, entremêlées de mouvements 
et de chants : 

Qu'il y ait unité dé méthodes entre les salles d'asile, les classes en- 
fantines et les petites classes primaires pour l’enseignement de Ja lec- 
ture, de l'écriture, du dessin et du caleul; 

Qu’ il soit fait un cours spécial de leçons de choses, mais qu'en même 
temps les lecons de choses soient rattachées à toutes les matières de 
l'enseignement ; 

Que le mode d' enseignement simultané soit appliqué autant que ; pos- 
siblé dans les petites classes : 

Que l’enseignement moral soit thé pen ét de l’enseignement con- 
fessionnel, qu'il se rattache à toutes les lecons de la classe élémentaire 
sans former un cours spécial; que cet enseignement soit mis en har- 
monie avec les principes de la société moderne : ; 


Qu'il soit créé des écoles enfantines intermédiaires entre la salle. 


d'asile et l’école primaire ; que ces écoles soient confiées à des insti- 
tutrices pourvues du brevet simple ou du certificat d'aptitude à la di- 
rection des salles d'asile; qu'elles soient rattachées à l’école de filles 
plutôt qu’à la salle d'asile, et s’il n’est pas possible de les rattacher à 
l'école de filles, qu’elles soient dans un local indépendant ; 

Que le chiffre de 40 élèves soit adopté comme maximum de l'effec- 
tif de la petite classe ; 
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Que les élèves de la petite classe soient séparés des autres, principa” 
lement pendant les-récréations ; î 

Que la direction de la petite classe soit confiée à une institutrice laïque 
et de préférence à la femme, la fille ou la sœur de linstituteur ; que, 
lorsqu'un instituteur adjoint en sera chargé, il reçoive un traitement 
supérieur à celui de ses collègues, après un stage attestant son apti- 
tude ; 

Que les élèves des écoles normales soient initiés à la direction des 
classes enfantines, et qu’une question spéciale relative à la direction de 
ces classes soit introduite dans le programme d’examen pour l'obtention 
du certificat d'aptitude pédagogique ; 

Que le local soit spacieux, attrayant et orné ; 

Que le mobilier soit approprié à l’âge des élèves, et qu’en particulier 
les sièges à dossier soient partout établis; qu'un type de mobilier sco- 
laire soit installé au chef-lieu d'inspection primaire ; 

Que la classe enfantine soit pourvue d’une boîte de pharmacie ; 

Que l'établissement d'un musée scolaire soit rendu obligatoire dans 
toutes les écoles de France, d'Algérie et des colonies; que ce musée, 
formé spécialement d'objets usuels, soit composé et entretenu de pré- 
férence par le maître avec le concours des élèves ; 

Que la discipline, dans la petite classe, soit plutôt préventive que ré- 
pressive ; 

Que dans les communes de moins de 400 habitants, ayant une école 
de garçons et une école de filles, ces deux écoles puissent être organisées 
de telle sorte que les plus jeunes enfants des deux sexes soient groupés 
dans l’une des deux, sous la direction de l'institutrice. 


Après cette lecture, M. Berthereau, instituteur à Paris, 
adresse, au nom de ses collègues du Congrès, des remer- 
ciements à M. le ministre, à M. le vice-recteur et à M. le 


directeur de l’enseignement primaire. 


Il le fait en excellents termes; son allocution est tout 
entière écrite d’un style ferme et de bon aloi. 

Le discours de M. le ministre, que nous donnons plus 
loin couronne dignement cette belle séance, qui fait hon- 
neur à ceux qui l'ont organisée et à ceux qui y ont Joué 
un rôle. De telles journées sont faites pour réjouir et 
rer Blé d'espérance tous les amis de l’enseignement popu- 
aire. 


— Pendant la même semaine qui a vu s'ouvrir le Congrès 
pédagogique, la Ligue de l'Enseignement a tenu aussi des 
assises solennelles où se sont débattues de graves questions 
qui intéressent au plus haut point l'avenir de l'instruction 
primaire en France. ; 


560 | REVUE PEA DOTE 


Il s'agissait, en effet, de constituer un lien de fédération 
et de solidarité entre tous les cercles communaux et dé- 
partementaux qui composent la Ligue, et même entre loutes 
les sociétés d'instruction et d'éducation qui existent dans 
notre pays. 

La séance de clôture a eu lieu avec un cran éclat dans 
la Salle des fêtes du Trocadéro. Les délégués des institu- 
teurs ont pu y assister. M. Gambetta en était le président 
d'honneur. 4 

M. Jean Macé, fondateur de la Ligue, a pris le premier 
la parole, et, après avoir rappelé les humbles débuts de la 
puissante association, il s’est félicité, à juste titre. du suc- 
cès de son œuvre et des services qu elle a déjà rendus à la 
grande cause qu’il défend. Il a caractérisé, dans un passage 
éloquent de son discours, le rôle des éducateurs du peuple, 
qui, étrangers aux passions du jour et aux querelles de 
partis, tiennent leurs regards fixés sur l’avenir et préparent 
non des élections, mais des électeurs. 

M. Gambetta a prononcé ensuite un discours que le 
défaut d'espace ne nous permet pas de reproduire, mais 
qu'il faudrait pouvoir citer tout entier. Il a affirmé une 
fois de plus sa foi dans les destinées de la nation, éclairée 
et régénérée par la science : « Voilà notre religion, a-t-il 
dit, nous n'avons ni dogmes, ni symboles, ni catéchisme à 
connaître ou à répandre. Nous n’avons qu'une religion : 
c’est la culture intellectuelle de tous les Français; c’est la 
charge imposée à l'Etat, comme aux citoyens, de ne laisser 
en friche aucune intelligence. » 


— Les Chambres sont en vacances: nous n’avons point 
de nouveaux documents parlementaires à mettre sous les 
yeux de nos lecteurs. Mais, dans l'intérêt de l'œuvre des 
caisses d'épargne scolaires, il convient de porter à la con- 
naissance des membres de l'enseignement primaire une 
loi promulguée le 9 avril dernier. L'article premier de cette 
loi est ainsi concu : 


ILest institué une Caisse d'épargne publique sous la garantie de l'État; 
elle est placée sous l'autorité du ministre des postes et des télégraphes et 
prend le nom de Caisse d'épargne postale. 

Les bureaux de poste français seront appelés, au fur et à mesure, par 
des arrêtés ministér iels, à participer au service de la Caisse postale. 

Tout déposant muni d’un livret de la Caisse d'épargne peut continuer 
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ses versements et opérer ses retraits dans tous les bureaux de poste 
français dûment organisés en agence de cette Caisse. | 

L'administration des postes représentera l'Etat dans ses rapports 
avec les déposants. 


Ainsi désormais et dès que ce service sera organisé, 
nos instituteurs pourront déposer directement dans les 
bureaux de poste de la localité les sommes destinées à 
la Caisse d'épargne. Ils n'auront plus à faire des voyages 
toujours coûteux au chef-lieu du département, et ne se 
heurteront plus, comme il arrivait trop souvent, au mau- 
vais vouloir des agents financiers. 


— Par deux circulaires adressées l’une aux recteurs, 
l’autre aux préfets (29 mars et 19 avril 4881) M. le mi- 
nistre de l'instruction publique donne de nouvelles ins- 
tructions en vue de l'exécution de la loi du 27 janvier 
1880, qui a rendu l’enseignement de la gymnastique obli- 
gatoire dans toutes les écoles publiques de garçons. Il 
insiste sur la portée patriotique de cet enseignement, qui 
doit DRE les jeunes gens aux exigences de la vie mi- 
litaire. À la première de ces circulaires est annexé un 
manuel, qui est le complément de celui que ladmi- 
nistration a déjà publié l’année dernière. Ce manuel 
est divisé en deux titres : le titre I comprend les 
exercices gymnastiques à exécuter avec les instruments , 
et aux appareils fixes ou mobiles; le titre IL est consacré 
aux exercices militaires (école du soldat, école de section, 
tir). Grâce à ce petit ouvrage, dont la rédaction et l'aspect 
rappellent les théories en usage dans l’armée, une même 
méthode sera partout appliquée pour l’enseignement de la 
gymnastique. L'administration annonce qu’elle procédera 
prochainement à une enquête afin de se rendre compte de 
la situation des écoles à cet égard. 


— Il arrive fréquemment que les projets de construction 
ou d’appropriation de maisons d'école, soumis à l'examen 
du Comité central des bâtiments scolaires, constitué au 
ministèré de l'instruction publique, sont insuffisamment 
étudiés, et l'administration se voit souvent obligée, faute 
de renseignements indispensables, de renvoyer les dossiers 
aux préfets pour un complément d'instruction. 

Il a paru nécessaire d'augmenter la part que doivent 


37. 


562 REVUE PÉDAGOGIQUE 


prendre MM, les inspecteurs primaires à la préparation des 
projets de construction, Une circulaire, en date du 20 avril, 
détermine les points essentiels sur lesquels portera surtout 
l'attention de ces fonctionnaires. Leurs rapports devront 
répondre aux questions suivantes : 


Quelle est la population actuelle de la commune, ou, s'il s'agit d'une 
école de hameau, de la section de commune desservie par l’école ? 
Cette population tend-elle à s’accroître ou à diminuer, et pour quelles 


causes ? 
S'il existe une salle d'asile, quel est le nombre des enfants en âge de 


fréquenter la salle d'asile, en âge de fréquenter l’école primaire ? 

A défaut de la salle d'asile, l'école doit-elle recevoir les enfants de 
5 à 13 ans, ou seulement ceux de 6 à 13 ans ? 

Existe-t-il dans la localité des écoles ou salles d'asile libres qui di- 
minuent la clientèle probable des établissements publics ?— Ces écoles 
ou salles d'asile libres ont-elles des garanties de stabilité ou peuvent- 
elles disparaître d'un jour à l'autre? 


En second lieu, la convenance de l'emplacement choisi 
pour la construction d'une école doit faire l’objet d’indi- 
cations précises, telles que les suivantes : 


Est-il salubre, exempt d'humidité provenant soit du sol même, soit 


de terrains plus élevés ? 

N’existe-t-il aucun voisinage malsain, bruyant ou dangereux (cime- 
tière, usine, marché publie)? 

L'école recevra-t-elle en quantité suflisante la lumière et l'air, ou 
sera-t-elle placée entre des bâtiments plus élevés ? 

Ya-t-il des raisons spéciales qui imposent le choix du terrain indi- 
qué pour la construction ? 


Le Comité, mieux éclairé sur la véritable situation des 
communes, se prononcera en parfaite connaissance de 
cause, On évitera ainsi ces renvois de dossiers si préjudi- 
ciables à l'expédition des affaires. 


\ 


— Le département de la Seine s’honore d'ouvrir ses écoles 


à toutes les innovations utiles et de fournir, en quelque 
sorte, un champ d'expériences, particulièrement fécond 
et bien préparé, à tous les progrès de l’instruction popu- 
laire. S’inspirant à l’avance de l'esprit qui a dicté la loi du 
11 décembre dernier sur les écoles manuelles d’apprentis- 


sage, M. le préfet de là Seine a nommé, dès le 6 mars 


1830, une commission chargée d'étudier la double ques- 


L4 


tion de l'atelier dans l’école et de l’école dans l'atelier. 


nt 
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Un rapport vient d’être présenté par M. À. Corbon, séna- 
teur. Il contient les conclusions suivantes : 

1° Qu'il serait bon d'adjoindre à toute école primaire un 
alelier pour que les élèves pussent s'y exercer manuelle- 
ment. - . 

2 Qu'il y a lieu et nécessité de créer des écoles d'appren- 
tissage sur. le plan de celle déjà existante à Paris, boule- 
vard de la Valette. 

Les considérations élevées et l'intérêt prâtique qui jus- 
tifient ces deux mesures sont nettement exposés dans 
le rapport de M. Corbon. D'ailleurs les principes adoptés 
par la commission ont déjà reçu leur application dans un 
grand nombre d'écoles des divers arrondissements de la 
capitale. 

D'autre part, M. le préfet de la Seine, conformément 
aux instructions contenues dans une circulaire ministé- 
rielle récente, a décidé de confier la direction des classes 
élémentaires de jeunes garçons, au moins jusqu’à l’âge de 
huit ans, à des institutrices adjointes. 

Ce projet, approuvé par M. le ministre, sera très pro- 
chainement réalisé à Paris. 


— On annonce le retour à Paris de M. de Montmahou, ins- 
pecteur général de l’instruction publique, délégué du minis- 
tère à l’exposition universelle de Melbourne. Les résultats 
de cette exposition ont été heureux pour notre pays. Dans 
la section d'Education, la France a obtenu vingt-huit 
premières récompenses. 


— En exécution de la loi du 16 juin 1879 et du décret du 9 juin 188Ù 
sur l'enseignement départemental et communal de l’agriculture, des 
concours seront ouverts en 1881, aux dates ci-après indiquées, pour 
la nomination de professeurs d'agriculture dans les seize départements 
suivants : 

Alpes-Maritimes, à Nice; le lundi 1°" août 1881. 

Ardennes, à Mézières, le lundi 1°" août 1881. 

Creuse, à Guéret, le lundi 1°" août 1881. 

Dordogne, à Périgueux, le lundi 1°* août 1881. 

Nord, à Lille, le lundi 1° août 1881. 

Saône-et-Loire, à Mâcon, le lundi 1°" août 1881, 

Var, à Draguignan, le lundi 1° août 1881. 

Gard, à Nimes, le lundi 1°" août 1881. 

Gironde, à Bordeaux, le lundi 8 août 1881. 

Loire (Haute-), au Puy, le lundi 8 août 1881. 
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Meurthe-et-Moselle, à Nancy, le lundi 8 août 1881. 

Pas-de-Calais, à Arras, le lundi 8 août 1881, 

Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, le lundi 8 août 1881. 

Sèvres (Deux-), à Niort, le lundi 8 août 1881. 

Vaucluse, à Avignon, le lundi 8 août 1881. 

Rhône, à Lyon, le mardi 16 août 188L 

Les candidats devront être âgés de 23 ans au moins. Ils adresseront 
leur demande au ministre de l’agriculture et du commerce. par l'inter- 
médiaire du préfet de leur département, au moins un mois avant la 
date fixée pour l'ouverture du concours. 

Ils y joindront : 

1° Leur acte de naissance, un certificat de bonnes vie et mœurs et, 
s’il y a lieu, un certificat établissant qu'ils possèdent la qualité de Fran- 
çais ; 

9s Une note faisant connaître leurs antécédents, ainsi que les travaux 
auxquels ils se sont particulièrement livrés ; 

3æ Leurs titres, diplômes et deux exemplaires au moins des livres, 
mémoires, etc , qu'ils auront publiés. 

Dans le cas où un candidat aurait l’intention de se présenter à plusieurs 
concours, il devra faire pour chacun d'eux une demande distincte accom- 
pagnée des pièces réglementaires ci-dessus indiquées ou de copies cer- 
tifiées de ces pièces. 

Les concours aurontlieu conformément aux dispositions du programme 
ci-après : 

PROGRAMME 


$ 1 

Le concours est public. 

Il porte sur les matières désignées ci-après : 

Agriculture générale, agrologie, engrais et amendements, dessèche- 
ments, drainage, irrigations, préparation des terres; machines et ins- 
truments agricoles, constructions rurales. 

Cultures spéciales, et plus particulièrement celles qui intéressent la 
région dont fait partie le département pour lequel le concours est ouvert. 
Prairies, herbages, pâturages, assolements et systèmes de culture. 

Zootechnie générale. — Nutrition, choix et préparation des aliments ; 
rations, Locomotion, travail, reproduction, hérédité, atavisme, sélection, 
croisement, métissage. Extérieur des animaux domestiques, hygiène. 

Zootechnie spéciale et particulièrement étude des races de la contrée 
et des spéculations animales propres au département et à la région, éle- 
vage, engraissement, laiterie, fromagerie, fabrication du beurre. 

Economie et législation rurales ; comptabilité agricole. 

Application des sciences naturelles (botanique, zoologie et géologie) 
et de la chimie à l’agriculture. 

Maladies des plantes et spécialement de celles qui sont cultivées dans 
la région. 

Entomologie agricole. — Insectes utiles et nuisibles, surtout ceux 
qui intéressent la région. 
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Technologie agricole, et tout spécialement industries agricoles qui 
existent dans la contrée, telles que sucrerie, distillerie, huilerie, fécule- 
rie, fabrication du vin et du cidre, magnanerie, etc., etc. 

Arboriculture, viticulture, horticulture, et particulièrement cultures 
spéciales au département et à la région. 

Sylviculture. — Exploitation des bois et cultures forestières spéciales 
de la région. 

Pisciculture. 

Acclimatation des animaux et végétaux utiles. 

Météorologie. — Prévision du temps. 

Procédés de culture spéciaux à la région, 


$ 2 


Le concours comprend trois natures d'épreuves. 

A) Une composition écrite sur une question d'agriculture, de z00- 
technie ou d'économie rurale. 

Cette épreuve, pour laquelle il est accordé trois heures aux candi- 
dats, a lieu sous la surveillance d’un des membres du jury. 

La composition de chaque candidat sera, immédiatement après sa 
remise, placée en sa présence dans une enveloppe cachetée pour ftre 
lue publiquement devant le jury dans la séance suivante. 

B) 1° Une leçon orale, d’une heure au moins, en forme de éntbrdies 
faite pour des agriculteurs, sur un sujet intéressant surtout l'agricul- 
ture ou les industries agricoles de la région, et plus spécialement du 
département où se tient le concours. 

Pour préparer cette leçon, les candidats auront trois heures pendant 
lesquelles ils ne pourront communiquer avec le dehors ni se servir d’au- 
cun document, et ils resteront enfermés sous la surveillance du jury. 

2° Une seconde lecon d’une heure au moins sur une question rentrant 
dans le cadre des études de l’école normale primaire. 

Les candidats auront vingt-quatre heures pour préparer cette lecon ; 
ils jouiront à cet effet de toute leur liberté. 

C) 1° Une épreuve pratique sur la chimie et l'emploi du microscope. 

2° Une épreuve pratique sur le terrain ou dans une exploitation agri- 
cole, concernant : 

Le maniement des machines agricoles ; 

Les animaux domestiques, les cultures, les plantes cultivées, les mau- 
vaises herbes ; 

L'appréciation des terres, l'évaluation des récoltes ; 

Les bâtiments ruraux, etc. 

Dans les départements viticoles, cette épreuve devra porter particu- 
lièrement sur la vigne, le choix des cépages, la plantation et la culture 
de la vigne, la fabrication du vin, etc., sur la détermination des maladies 
de la vigne et du vin, des insectes nuisibles et sur les procédés propres 
à les reconnaître et à les combattre. 

Dans les départements séricicoles, une épreuve analogue pourra être 
faite sur le mürier et le ver à soie. 


Es 
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3° Une épreuve pratique sur l’arboriculture et telle autre matière que 
le jury jugera à propos de choisir. 


$ 3. 

Les sujets de chaque épreuve sont arrêtés chaque jour par le jury au 
commencement de la séance, hors la présence du public et des GAUEES 
et mis sous enveloppe cachetée. 

Avant chaque épreuve, les candidats tirent au sort l'ordre dans Rail 
_ils passeront. 

Les sujets choisis par le jury sont tirés au sort pas les candidats dans 
l'ordre où ils devront subir l'épreuve. 


$4. 


Après chaque épreuve subie par un candidat, chacun des membres 
du jury insecrira sa note sur un bulletin signé de lui et portant le 
numéro et la nature de l'épreuve avec le nom du candidat. 

Ces bulletins seront immédiatement placés dans une enveloppe 
cachetée, reproduisant extérieurement l'indication du numéro et de la 
nature de l'épreuve. 

$ 5. 

Les notes seront données d’après une échelle de points variant de 0 à 

20 et ayant respectivement les significations suivantes : 


0 nul. 
1 2 très mal. 
3 4 5 mal. 

6 7 8 médiocre. 
9 10 11 passable. 
12 13 14 assez bien. 

15 16 17 bien. 


18 19 tres bien. 
20 parfait. 


$ 6. 


Le dépouillement des bulletins a lieu à la fin des opérations, le jury 
assemblé. 

Pour opérer le classement des candidats, les notes de chacun d'eux 
pour les épreuves écrites et les leçons orales (épreuves A et B) seront 
réunies en une seule moyenne. 

Les trois notes obtenues pour les épreuves pratiques (épreuves C) 
seront de même réunies en une seule moyenne. 

La première de ces moyennes sera multipliée par le coefficient 4, 
représentant sa valeur relative. 

La moyenne des épreuves pratiques le sera par le coeflicient 3. 


) 
À 


Une note, d'après l'échelle des points indiqués au paragraphe, sera. 


. donnée à chaque candidat pour les travaux et publications qu'il pourra 
présenter. 
Enfin, il sera attribué au candidat ayant le diplôme de l'enseignement 


nu 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR "LT RER 


* supérieur ou d'ingénieur agricole la note 18: à celui qui aurait le 
: diplôme d’une école notionale d'agriculture la note 13, et à celui qui 


aurait le diplôme de bachelier ès sciences la note 11 : ces notes ne 
se cumuleront pas. / 
. Ces deux dernières notes (travaux, publications et diplômes) forme- 
ront pour chaque candidat une troisième moyenne qui sera multipliée 
par le coefficient 2. 

Le total des points, obtenu en additionnant le produit des trois 
moyennes générales par leurs coefficients respectifs, donnera la valeur 
relative des candidats et servira à en dresser la liste par ordre de mérite, 


ST 


Nul ne peut être déclaré admissible à l'emploi de professeur dépar- 
temental d'agriculture, s’il n’a obtenu dans chaque épreuve la moitié au 
moins du maximum des points, et sur l’ensemble des épreuves les 
deux tiers du maximum total, 

$ 8. 

Le procès-verbal des opérations du concours est remis au préfet, qui 
le fait parvenir au ministre de l’agriculture et du commerce, avec un 
tableau récapitulatif des notes données à chaque candidat, dressé con- 
formément à un modèle établi par l'administration, et en y joignant 
une liste des candidats admissibles classés par ordre de mérite. 


Paris, le 12 avril 1881. 
Le Ministre de l'Instruction publique 


et des Beaux-Arts, 
J, FERRY. 
Le Ministre de l'Agriculture et du Conmerce, 
P, TrRAaRD. 


— Quatre emplois de professeurs sont actuellement va- 
cants à l’école des enfants de troupe de Rambouillet. 

Les traitements sont fixés ainsi qu'il suit : 

1e classe 2993 fr. 68 c. 

De — 92520 fr. » 

3 — 2216 fr. 84 c. 

4e —  A894fr. 74 c. 
Une indemnité de frais de route et de déplacement 
variant de 100 à 200 francs peut, en outre, être accordée 
si l’état des fonds du matériel de l’école le permet, 

Les titulaires ne peuvent être proposés pour un traite- 
ment supérieur qu'après trois années au moins d’exer- 
cice dans la classe inférieure. Ils n’ont pas droit au 
logement, 

Les candidats doivent être pourvus du brevet complet. 
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Ils adresseront leur demande au ministère de l'instruction 
publique (direction de l’enseignement primaire, 4° bureau) : 
par la voie hiérarchique. | 


— Nous donnons ci-après la liste des sujets à traiter pour 
le mois de mai par les candidats au certificat d'aptitude 
à l’enseignement dans les écoles normales : 


SUJETS DE PÉDAGOGIE. 


1° Des peines disciplinaires que peuvent encourir les instituteurs 
publics ou libres. — Par quelles juridictions ces peines sont-elles pro- 
noncées ? — Quelles sont les règles de la procédure à suivre tant en 
matière disciplinaire qu'en matière contentieuse ? | 

2° De la sensibilité chez l'enfant. — Quelparti un instituteur peut-il 
en tirer pour le développement intellectuel et moral d’un élève ? —Quels 
moyens emploiera-t-il pour cultiver cette faculté et de quels excès 
devra-t-il se garder ? 

SUJETS DE LETTRES. 


1° Exposer à des élèves de 3° année les conséquences de l'Édit de 
Nantes et de la révocation de l'EÉdit; : 

2° Racine, Britannicus. — Etudier les caractères de Burrhus etde 
Narcisse. 


SUJETS DE SCIENCES. 


1° Résumer les caractères et les propriétés des végétaux utiles de la fa- 
mille des légumineuses. — On insistera plus spécialement sur ceux que 
l’on cultive dans la région habitée par le candidat ; 

2° Indiquer les analogies principales de la chaleur rayonnante et de 
la lumière. 


— VILLE pu HAVRE. — Inauguration d'un tir scolaire à 
l’école Dumé-d’Aplemont. — Le mardi 29 mars, à une 
heure et demie de l'après-midi, M. Bazan, faisant fonctions 
de maire ; M. Rasselin, inspecteur des écoles primaires de 
la localité; M. Jardin, délégué cantonal; M. Ed. Langer, 
président du Stand havrais; M. Lhonoré, membre du 
sous-comité de la Caisse des écoles ; M. Caron, négociant, 
secrétaire de la Société d'initiative de l’enseignement par 
l'aspect, se sont rendus à l'invitation qui leur avait été 
faite par le sympathique directeur de l’école, M. Serrurier. 

Avant la séance, M. Serrurier a fait placer ses 540 élèves, 
répartis en 10 classes, dans la cour principale, et son 
premier professeur, M. Bertrand, leur a fait exécuter, avec 
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_ beaucoup de précision, les exercices élémentaires de la 
gymnastique, et, avecun véritable entrain, deux ou trois 
morceaux de musique du répertoire scolaire. 

Les personnes invitées se sont ensuite rendues sous le 
préau couvert où est installé le tir. Elles ont d'abord 
examiné l'arme, qui est une carabine Flobert, de 6 milli- 
mètres, rayée, du prix de àà francs; puis les amorces, qui 
sont de Goupillat, extra-fortes, à double culot, du prix de 
15 (rancs le mille; ensuite les cartons pour la cible, de 
1 franc le 100 ; enfin, la cible, qui est une caisse de fer, 
suffisante pour retenir latéralement les balles, si elles ten- 
daient à sortir. | 

La cible sera d’ailleurs sans délai organisée d’une façon 
complète et définitive, et une barrière en bois, pour fer- 
mer l'accès, sera placée dès la prochaine leçon. Les muni- 
tions et l’arme étaient déposées sur une table; à l'arrière 
de cette table se sont placés les élèves et l’instructeur. 

Ces dispositions ayant été reconnues suffisantes, 
M. Edouard Langer a pris la direction de la leçon dé tir; 
12 élèves, pourvus du certificat d’études et autorisés par 
leurs parents à suivre le cours de tir, ont tiré successive- 
ment chacun cinq balles. Au bout de quarante minutes, 
cette leçon, qui avait nécessité beaucoup d'explications, 
était terminée. | 

L’inauguration de ce-tir a donc eu lieu dans d’excel- 
lentes conditions, et il faut espérer que des résultats salis- 
faisants couronneront les efforts faits par les hommes de 
cœur qui ont contribué à le créer. 


ERNEST PELLETIER, 


EU, 
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Nominations et promotions 


INSPECTION PRIMAIRE 


3 avril. — M, Rivet, inspecteur primaire à Bourg, a été admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite et nommé 
inspecteur primaire honoraire. 

M. Rivet, inspecteur primaire honoraire, est mis à la disposition de 
l'administration académique de Lyon, pour le service des commissions 
scolaires, des enquêtes administratives et des examens. 

M. Bailly-Masson, inspecteur primaire (2° classe) à Annecy, est nom- 
mé, en la même qualité, à Bourg (Ain), en remplacement de M. Rivet, 
admis à la retraite. 

7 avril, — Un nouveau congé d'inactivité, jusqu’au 1°" juin prochain, 
est accordé, sur sa demande et pour raisons de santé, à M. Nantillet, 
inspecteur primaire à Saint-Claude, 


11 avril. — M. Welter, ex-inspecteur primaire à Chaumont, admis 
à la retraite, est nommé inspecteur primaire honoraire. 


43 avril. — M. Debricon, instituteur public à Briancourt, pourvu du 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé inspecteur pri- 
maire (3° classe) à Rocroi (Ardennes), en remplacement de M. Roton, 
qui à reçu une autre destination. | 

M. Matribus, maître élémentaire au lycée de Niort, pourvu du cer- 
tificat d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé inspecteur primaire 
(3° classe) à Châteaulin, en remplacement de M. Philippot, qui a reçu 
une autre destination. 

M. Girard, instituteur public à Moutier-Malcar, pourvu du certificat 
d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé. inspecteur primaire 
(3° classe) au Cheylard (Ardèche) (emploi nouveau). 

49 avril. — M. Combet, inspecteur primaire en congé, est nommé 
inspecteur primaire (2° classe) à Toulon, en remplacement de M. Bru- 
net qui a reçu une autre destination. 

Un congé d'inactivité, jusqu'à la fin de l’année scolaire, est accordé, 
sur sa demande, pour raisons de santé, à M. Mayriville, inspecteur pri- 
maire à Rodez. | 

M. Rousselot, inspecteur primaire à Saint-Brieuc, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite et nommé inspecteur 
primaire honoraire. | 

M. Rousselot, inspecteur primaire honoraire, est mis à la disposition 
de l'administration académique de Rennes pour le service des com- 
missions scolaires, des enquêtes administratives et des examens. 


ÉCOLES NORMALES 


4° avril. — Me Budzynska, pourvue du brevet de capacité, est 
déléguée, à titre provisoire, dans les fonctions de maîtresse adjointe à 
l’école normale d’institutrices de la Seine, en remplacement de M!° Lé- 
veillé, en congé. 
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4 avril, — M. Rouland, instituteur adjoint à Rennes, pourvu du bre- 
vet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maître 
adjoint à l'école normale de Rennes, en remplacement de M, Briand, 
appelé à d'autres fonctions. 

M. Rouland recevra, à ce titre, le traitement affecté à la 3° classe des 
maitres adjoints, 


6 avril. — M! Fargues est nornmée 510008 de AR LL l'é- 
cole normale d'institutrices de Versailles (emploi nouveau), 


41 avril. — M. Doinel, instituteur public en congé, pourvu du bre- 
vet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maître 
adjoint à l’école normale d’Évreux (emploi nouveau), 


43 avril. — M. l'abbé Hubert, curé à Saint-Pierre-de-Buzat, est 
nommé aumônier (2° elasse) à l’école normale d'Agen, en remplacement 
de M. l'abbé Garrouste, appelé à d’autres fonctions, 


19 avril — M'e Renevier, directrice de la salle d'asile de Saint- 
Étienne, à Auxerre, est déléguée, à titre provisoire, dans les fonctions 
de maîtresse adjointe à l'école normale d'institutrices de Dijon, en 
remplacement de M'!° Sellier, appelée à d’autres fonctions, 

M. Huteau, maître adjoint (3° classe) à l’école normale de Vesoul, 
est appelé en la même qualité à l’école normale de Bourg (ernploi 
nouveau). 

M. Poullard, instituteur adjoint à Nogent-le-Rotrou, pouvu du bre- 
vet complet, est chargé, à titre provisoire, des fonctions de maître 
adjoint à l’école normale de Caen, pendant l'absence de M. Devinat, 
désigné pour suivre les cours préparatoires au certificat d'aptitude à 
l'enseignement des écoles normales, 

M. Vidil, maître adjoint d'école normale, chargé, à titre de suppléant 
desdites fonetions à l'école normale de Nimes, est nommé maître adjoint 
(3° classe) à ladite école, en remplacement de M. Quatrefages, décédé. 

M. Lefebvre (Emile), maître répétiteur au lycée du Havre, pourvu 
du brevet comp ct, est chargé, àtitre provisoire, des fonctions de moitre 
adjoint à l'écols normale de Toulouse, pendant l'absence de M. Lalaurie, 
désigné pour suivre les cours préparatoires au certificat d'aptitude de 
l’enseignement dans les écoles normales. 





DISCOURS 


DE M. LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE 
AU CONGRÈS PÉDAGOGIQUE DE 1881 


MESDAMES ET MESSIEURS, 


J'attendais avec beaucoup de curiosité, mais avec beau- 
coup de confiance les résultats de ce Congrès : beaucoup de 
curiosité parce que la chose est nouvelle autant que grande; 
c’est après tout la première réunion des états généraux de 
l'enseignement primaire... (Applaudissements); mais 
j'avais grande confiance, parce que, en politique comme 
en pédagogie, vis-à-vis du suffrage universel comme vis- 
à-vis du corps enseignant, la politique que J'ai toujours 
suivie et qui m'a toujours réussi, c’est la politique de la 
confiance. (Très bien! très bien !) 

Pour l’appliquer aux matières pédagogiques et à cette 
grande et difficile administration de l'instruction publi- 
que, qui n'est pas seulement un foyer d'idées et de métho- 
des, mais qui est un mécanisme savant, une bureaucratie 
puissante, pour y faire entrer cette pratique nouvelle de la 
liberté, de la libre discussion, de la consultation libre et 
plénière du corps enseignant lui-même, il a fallu quelques 
efforts et un peu de volonté. Les conférences pédagogiques, 
elles, ont été instituées — on peut le dire — d’acclamation, 
et organisées par le Conseil supérieur, Quand il fallut 
déterminer la compétence et les attributions de ces confé- 
rences, un moment vint bientôt qui marqua, en quelque 
sorte, le point de partage entre l’ancien système et le nou- 
veau. Il s'agissait d’une question que vous connaissez bien, 
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car C’est actuellement un fait accompli: la question du 
choix des livres. Quand nous avons proposé à la commis- 
sion permanente du Conseil supérieur de remettre le choix 
des livres aux instituteurs réunis dans les conférences 
pédagogiques, un peu d’étonnement se produisit, un peu 
d'inquiétude, de défiance se manifesta, — et c'était tout 
naturel; — mais la confiance dans vos lumières et dans 
votre sagesse était particulièrement représentée au sein du 
Conseil par un homme qui est là, près de moi, et M. Buisson 
gagna votre cause. (Applaudissements.) 

Les conférences pédagogiques menaient naturellement 
au Congrès, que je salue à l'heure présente avec reconnais- 
sance, avec satisfaction, et auquel je ne crains pas de 
déclarer qu'il a dépassé de beaucoup toutes nos espé- 
rances. Ce Congrès, vous le savez, on la rappelé tout à 
l'heure, il a été librement élu, et il a joui dans ses dis- 
cussions d’une liberté illimitée ; il en avait pour garant et 
pour gage la présidence de M. le recteur de Paris, qui 
tout à l’heure résumait vos travaux sous une forme à la 
fois si sobre et si brillante. Pouvez-vous imaginer, Mes- 
sieurs, un président plus impartial, plus respectueux de 
la pensée des autres > Connaissez-vous un homme d’auto- 
rité — car il est homme d'autorité (Sourires) — qui 
sache mieux que lui ce que l'autorité peut demander et 
gagner à la pratique de la liberté ?.… (Très bien et applau- 
dissements.) 

Je l’appelle volontiers le premier instituteur de France ! 
(Bravos et applaudissements.) Il en a la haute et complète 
expérience, attestée par des créations dont cette grande 
cité patisienne est justement fière, et il en a surtout l'âme 
et le cœur! (Nouvelle approbation.) 

Messieurs, vous nous apportez des résolutions du plus 
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haut intérêt, de la plus sérieuse importance ; - nous les 
examinerons à loisir. Les unes portent sur des points de 
législation, les autres sont des vœux que administration 
peut satisfaire. Laissez-moi vous dire que dans leur en- 
semble, et sauf les réserves que nous aurons à faire sur 
certains détails, sur certaines conceptions que l’expérience 
ou que les possibilités actuelles ne justifient peut-être pas, 
dans leur ensemble, — je le dis bien haut, avec une satis- 
faction profonde, je le dis pour que le pays l’entende, ct 
pour que ce parlement français qui a pris en main depuis 
1876 ayec une si généreuse passion la cause de l’instruc- 
tion populaire, sache que ses volontés sont bien services, 
— vos résolutions témoignent à la fois et d’une expérience 
acquise qui va souvent jusqu’à la pénétration, et de ce 
bon sens natif qui est véritablement le tuf et le terrain 
solide et fécond de notre esprit français. (Applaudisse- 
mens.) 

Vos résolutions sui la première question m'’aideront, 
Messieurs, dans les luttes qu’il me reste à soutenir : vous 
avez attesté que l'obligation était nécessaire; elle sera 
votée! (Très bien! très bien! et vifs applaudissements.) 

Vous m ävez apporté aussi un bien précieux témoignage 
sur la question de là gratuité ; j'espère qu’apiès vous avoir 
entendus, on ne soutiendra plus lé paradoxe dont on nous 
rebat les oreilles, à savoir que la gratuité, loin de servir 
à la fréquentation des écoles, rendrait cette fréquentation. 
moins assidue ; vous êtes là, témoins impartiaux, véridi-" 
ques, voyant les choses dans Je détail, dans l'intimité de 
la vie quotidienne, et vous avez tous attesté que la gra- 
tuité est un moyen nécessaire, essentiel, et le premier de 
tous les moyens pour peupler les écoles ! (Nouveaux applau- 
dissements.) 
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Vous avez parlé ensuite de la Caisse des écoles. Ici, nous 
sommes bien près de nous entendre, Messieurs, et je m’ap- 
plaudis d’avoir, sur ce point, comme sur quelques autres, 
devancé vos vœux. 

Il y a dans la loi sur l'obligation un article relatif à la 

Caisse des écoles ; j’en ai fait une institution, je ne dirai 
pas obligatoire, mais générale, universelle, et le projet a 
établi, dans des proportions qui peuvent être modifiées, 
améliorées, si l’on veut, les bases d’une contribution obli- 
gatoire de l’État, proportionnelle aux sacrifices de la com- 
mune. 

_ Un autre point m’a frappé et je l'ai retenu au passage, 

en vous écoutant : c'est la question des fournitures sco- 
laires. La gratuité de ces fournitures serait assurément 
une excitation puissante à l’assiduité. Je vous prie cepen- 
dant de considérer que vous. soulevez là une question 
financière dont vous n’avez peut-être pas mesuré suffisam- 
ment l'importance: il y a environ 4,700,000 enfants dans 
nos écoles ; si vous mettez les fournitures scolaires an- 
nuelles seulement à 3 ou 4 francs par élève, vous voyez la 
charge que vous imposez au budget, et le budget a peut- 
être des besoins plus urgents, plus pressants à satisfaire 

à l'heure qu'il est. 

Sur deux autres points que j'ai également notés, vous 
aurez une satisfaction complète, et, pour l’un des deux, 
prochaine: Vous me demandez la suppression de la caté- 
gorie dite des écoles de hameau, de cette disposition de 
la loi de 1867 qui a attaché à l’école de hameau, laquelle 
est pourtant une école indépendante, distincte, une école 
aussi intéressante que toutes les autres, une classe 
(d’instituteurs bornés à un certain traitement, enicpnss 
fans une carrière sans issue. 
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Ceci, Messieurs, c’est une question d'argent: c'est un 
sacrifice relativement léger. Je vous promets de le faire, 
et cette distinction entre l’adjoint d'école de hameau et 
l’instituteur capable de franchir tous les degrés de la hié- 
rarchie disparaîtra dès le 1°* janvier prochain. (Approba- 
tion.) 

Vous n’ignorez pas que nous poursuivons comme vous, 
et avec une égale ardeur, le sectionnement nécessaire des 
classes, généralement beaucoup trop nombreuses : le dernier 
état des règlements scolaires portait à 80 élèves le maximum 
de population scolaire ; le règlement nouveau des bâtiments 
scolaires, élaboré sous mon administration par les soins 
d'une commission aussi laborieuse que compétente, a 
abaissé cette limite à 30 élèves. Vous voulez descendre 
jusqu’à 40; nous le croyons nécessaire, mais c’est une œu- 
vre qui ne peut pas s’accomplir d’un coup de baguette ; 
c'est une entreprise coûteuse : elle comporte des classes 
et des écoles nouvelles, des maisons plus grandes, des 
locaux mieux appropriés, un plus grand nombre de nou- 
veaux maitres. Mon département n'a pas de plus constants 
souci : C'est bien là l: but que nous poursuivons patiemment, 
incessaminent, convaincus que la réalisation du beau pro-« 
gramme dont on esquissait tout à l'heure les grandes lignes, s 
est intimement liée à cette question fondamentale et préa- 
lable, à la réduction à 40 ou 50 au plus du nombre desy 
élèves dans chaque classe. (Très bien ! très bien !) : 

La seconde question que vous avez eu à traiter :se reliait 
naturellement à la première. Pour augmenter et assurer 
l’assiduité dans l’école, la première condition et le moyer 
le plus sûr, c’est de faire aimer l’école, c’est de rendre 
l’école aimable et le travail attrayant. Messieurs, j'écoutais 
tout à l'heure, avec un plaisir particulier, les résolutions 
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qu'une maîtresse si distinguée a rédigées en votre nom, 
et je me disais: Nous sommes donc bien dans la vérité, 
puisque, aux extrémités de cet immense réseau du corps 
enseignant qui enveloppe toutes les communes de France, 
comme au centre qui est ici à Paris, dans les bureaux du 
ministère, les mêmes vœux, les mêmes besoins, les mêmes 
tendances se manifestent, le même appel au progrès, à un 
progrès déterminé, défini, parfaitement conçu, arrêté dans 
ses grandes lignes; si bien que lorsque l’administration 
centrale consulte le corps des instituteurs, il se trouve que, 
sans s'être donné le mot, nous marchons tous du même 
pas dans la même voie, vers le même but! Ce but, c’est 
de mettre l’éducation dans l’école. | 
L'année dernière, quand je présidais le Congrès qui a 
précédé le vôtre, celui des inspecteurs primaires et des 
directeurs d'école normale, je leur disais : « La République 
ne vous demande qu’une chose, c’est de faire que nos 
instituteurs deviennent des éducateurs, c’est de mettre fin 
à ce paradoxe, à cette contre-vérité qui va se répétant que 
pour être un éducateur, il faut appartenir à une certaine 
caste, porter une certaine robe, être revêtu d’un certain 
caractère ! (Bravos et applaudissements). La société civile 
et laïque que nous représentons ne peut pas laisser dire 
qu'elle est incapable de produire des éducateurs (Applau- 
dissements) : ce serait le reniement solennel de tout ce qui a 
été fait depuis la Révolution française! » (Applaudissements.) 
Quand je formais ce vœu, quand je disais : Faites-nous 
des éducateurs, je ne le croyais pas, en vérité, si près 
l'être exaucé. Ce que j'ai entendu, ce que J'ai lu dans ce 
volume qui résume d’une façon si curieuse, si intéres- 
sante, si pleine d'horizons rassurants, le travail des con- 
férences pédagogiques départementales, ce que j'entends 
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ici et ce qui m'est rapporté par mes éminents collabo- 
rateurs, me montré que cette œuvre de la transformation 


de l’instituteur en éducateur est sur le point de s’accomplir ; 
que dis-je? elle s’accomplit à lheure même où nous 
parlons, elle s'accomplit par vous, les plus éminents du 
corps enseignant, puisque vous avez été- ses ‘élus ; elle 
s’'accomplit certainement dans les hauteurs où vous êtes ; 
elle descendra peu à peu, elle pénétrera jusque dans la 
moindre école de village, et nous aurons ainsi formé du 
haut en bas et de proche en, proche le corps enseignant 
que réclament la République et la patrie ! (Applaudisse- 
ments.) | 

C'est autour de ce problème de la constitution d’un 
enseignement vraiment éducateur, d’une école qui ne 
_ serait plus séulement un instrument de discipline en quel- 
que sorte mécanique, mais une véritable maison d'éducation, 
qué tous les efforts du ministère de l'instruction publique 
se sont portés dans la seconde année de mon administra- 
tion, celle qui s’est écoulée depuis le dernier Congrès ; 
c'est cette préoccupation dominante qui explique; rallie, 
harmonise un très grand nombre de mesures qui, consi- 


dérées du dehors un peu légèrement et quand on n’en a 


pas la clef, pourraient donner prétexte à des: reproches 
d’excès dans les nouveaux programmes, d’aécessoires 
éxagérés, d’études trop variées et qui ne paraissent pas, 
ag -premier abord, suffisamment convergentes ; tous ces 
accessoires auxquels nous’ attachons tant de prix, que 
ous groupons autour de l'enseignement fondamental et 


traditionnel du « lire, écrire et compter » : les leçons de. 


choses, l’enseignement du dessin, les notions d'histoire 
nalurelle, les musées scolaîres, la gymnastique, les prome- 
nades scolaires, le travail manuel de l'atelier placé à côté 
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de l'école, le.chant, la musique chorale qui y pénétreront 


à leur tour, tout ce que nous y mettons, tout ce que nous 


. y voulons introduire, pourquoi tous ces accessoires ? Parce 
qu'ils sonf à nos yeux la chose principale, parce qu’en 


eux réside la vertu éducative, parce que ces accessoires 
feront de l’école primaire, de l’école du moindre hameau, 
du plus humble village, une école d'éducation libérale. 


(Très bien) ! 


Telle est, Messieurs, la grande distinction, la grande 
ligne de séparation entre l’ancien régime, le régime tra- 
dionnel, et le nouveau, que vous avez si bien compris et 
que vous inaugurez si résolument avec nous! Oui, les 
hommes d’ancien régime dans l’enseignement primaire 
sont un peu surpris de ce que nous entreprenons; ils en 
sont même choqués! Mais, disent-ils, est-ce que, autrefois, 
avec les anciennes méthodes, avec le programme restreint 
à lire, à écrire et à compter, on ne faisait pas des élèves 
sachant bien lire, écrivant correctement, comptant à mer- 
veille, comptant et écrivant peut-être mieux que ceux 
d'aujourd'hui, au bout d’un an ou deux d’école? Messieurs, 
cela est possible; il se peut que l'éducation que nous 
voulons donner dès la petite classe nuise un peu à ce que 
j'appelais tout à l'heure la discipline mécanique de l'esprit. 
Oui, il est possible qu'au bout d’un an ou deux nos petits 
enfants soient un peu moins. familiers avec certaines diffi- 
cultés de la lecture ; seulement entre eux et les autres il y 
a cette différence, c’est que ceux qui sont plus forts sur; le 
mécanisme ne comprennent rien à ce qu’ils lisent, tandis 
que les nôtres comprennent. (Très bien! très bien !) 

Voilà l'esprit de nos réformes, et voilà la réponse à l’ob- 
jection des esprits inquiets et généreux qui nous accusent 
de trop surcharger les programmes. Oui, nous les surchar- 
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gerions d’une façon ridicule si nous avions la prétention 
de donner un enseignement approfondi, didactique de tou- 
tes ces choses. Mais nous voulons seulement en faire la 
matière d’un enseignement intuitif, et c'est parçe que cet 
enseignement restera intuitif qu’il pourra se répandre sur 
les domaines divers qui sont en dehors du cercle tradi- 
tionnel de l’enseignement primaire, de façon à revêtir le 
caractère d’un enseignement secondaire qui commence, 
d’un enseignement secondaire au petit pied. 

Désormais, entre l’enseignement secondaire et l’ensei- 
gnement primaire, plus d'abîime infranchissable, ni quant 
au personnel, ni quant aux méthodes. Et de mème que, 
à l’heure qu'il est, par la force même des choses, par l’ap- 
plication continue des nouveaux programmes, les maitres 
de l’enseignement primaire se trouvent agrégés à l’ensei- 
gnement secondaire des petites classes des collèges et des 
lycées, de même aussi les deux programmes de l’enseigne- 
ment primaire et de l’enseignement secondaire vont se 
fusionnant l’un dans l’autre, et l’on peut dire que, dès le 
premier et le plus humble échelon, c’est une éducation libé- 
rale qui commence pour la nation tout entière. (Vive appro- 
bation.) 

Messieurs, ce nouveau point de vue ne diminuera pas, 
sans doute, le fardeau qui pèse sur vous : votre responsa- 
bilité en sera accrue ; mais combien en sera relevée la 
dignité de votre fonction ! Vous l’avez bien compris, et vous 
avez mis en quelque sorte le doigt sur le nœud de la ques- 
tion, quand vous avez demandé que l’instituteur eût charge 
de donner dans l’école un enseignement moral distinct de 
l’enseignement confessionnel! Oui, c’est là la condition 
fondamentale de cette transformation de l'instituteur en 
éducateur, dont je vous retrace les principaux traits ! Oui; 
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la condition fondamentale, c’est que l’enseignement moral 
soit donné par l’instituteur. Vous avez eu raison d'affirmer 
que cet enseignement ne doit pas être confessionnel; mais 
quoi qu'il arrive des projets que j'ai soumis aux Chambres, 
— et j'en: ai le ferme espoir, ces projets aboutiront sur ce 
point, comme sur les deux autres, — quel qu’en soit le 
succès final ou l’insuccès définitif, alors même qu'on vous 
laisserait cette tâche pour laquelle, vraiment, vous n'êtes 
pas faits, d'être les répétiteurs et les moniteurs du caté- 
chisme... (Très bien ! très bien! et applaudissements), la 
force des choses, les nécessités sociales au milieu desquelles 
nous vivons tous, vous imposent le devoir, et, en dépit des 
oppositions et des critiques, vous confient la mission de 
- donner l’enseignement moral. Pourquoi cet enseignement 
ne doit-il pas être confessionnel? Parce que, à la différence 
des systèmes religieux et philosophiques qui varient à l’in- 
fini, ce qui caractérise l’enseignement moral, c’est sa mer- 
veilleuse et constante unité. C'est parce qu’il n’y a qu’une 
morale, quelle que soit du reste la base qu'on veuille lui 
donner, de quelque source qu’on la fasse jaillir, sur quelque 
notion scientifique ou sur quelque conception idéaliste 
qu'on la fasse reposer ; c’est parce que cette morale est 
une et claire dans ses préceptes, qu’elle relève de votre 
enseignement. Le précepte nous suffit : si l’on diffère infi- 
niment sur les bases de la morale, cette recherche n’appar- 
tient pas aux écoles primaires ; le précepte est simple, il ne 
trompe pas, il porte avec lui-même ettrouve dans la cons- 
cience sa force et sa sanction. C’en est assez pour que l'en- 
seignement moral n'ait pas besoin d'être confessionnel, pour 
qu’il devienne séculier, laïque, comme tout autre enseigne- 
ment. (Applaudissements.) 

Mais, vous l'avez remarqué aussi, et vous l'avez fort 
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bien dit tout à l'heure: en cessant d’être confessionnel, cet 
enseignement moral doit être, plus soigneusement qu'au- 
cun autre, assujetti à la méthode intuitive; plus qu'un 
autre, il doit se garder d'expositions abstraites ; plus qu’un 
autre, il doit faire procéder l’enfant du concret à l’abs- 
trait, et le laisser dans le concret ; c’est une base sûre en 
fait de morale; l’abstrait, au contraire, est un grand péril, 
un grave écueil... Vous le laisserez dans le concret, ce qui 
veut dire que l’enseignement moral se dégagera de tout ce 
qu'on voit, de tout ce qu'on entend, de l'exemple d’écri- 
ture, de la décoration des murs de l’école, d’un récit his- 
torique, d’une leçon répétée, expliquée, d’une lecture faite, 
interprétée, d’une conversation, en un mot, de cette inti- 
mité intellectuelle de tous les instants qui doit se former 
entre vous et vos élèves. C'est au prix de cette intimité que 
vous êtes quelque chose de plus que des maîtres, des 
professeurs, des instituteurs, et que vous devenez des édu-. 
cateurs dans la plus haute acception du mot, 

Vous le savez bien, car votre pratique et votre dévoue- 
ment ont devancé les conseils que je vous donne ici; il 
faut que vous considériez que linstituteur, lorsqu'il des- 
cend de.sa chaire, n’a pas accompli tout son devoir, que 
même après la classe il doit rester pour l'enfant le meilleur 
guide, l'ami le plus sûr, soit qu'il le dirige dans les pro- 
menades scolaires que nous vous recommandons tout par- 
ticulièrement, promenades instructives qui ont pour objet 
tour à tour et tout à la fois l’histoire, l’industrie ou l’his- 
toire naturelle ; soit qu’il le surveille dans les premiers 
exercices gymnastiques, dans les premiers essais de marches 
militaires, ou qu'il l'accompagne à l'atelier de travail 
manuel que nous voudrions voir partout organisé. à. côté 
de l’école: partout et toujours il doit rester le conseil, le 





guide, l'ami. C'est ainsi que d’autres font, ceux qui se 
“disent les seuls éducateurs: imitez-les, faites comme eux, 
et, je vous le promets, vous les dépasserez bien vite ! (Ap- 
plaudissements.) | 

Messieurs, quand on comprend de la sorte l’organisation 
de la petite classe, — et l’organisation de la petite classe, 
en pareille matière, emporte tout le reste, — on se rend bien 
compte de la justesse parfaite d’une de vos propositions : 
vous voulez que la petite classe soit remise de préférence 
aux institutrices. 

J'irais, Messieurs, beaucoup plus loin que vous dans cette 
voie, si l’on ne devait, en matière si délicate, tenir compte 
des idées qui ont longtemps régné et des antiques pré- 
jugés de notre pays. On a dit contre l'école mixte, et on 
a écrit beaucoup de choses que je considère comme fort 
exagérées, mais contre lesquelles pourtant il ne serait pas 
sage de se heurter à l’heure présente ; mais quand il s’a- 


git de la petite classe, des petits enfants, eh! ne transi- 


geons pas, et tenons-nous fermes sur ce principe, que le 
véritable éducateur, c'est la femme, c’est l’institutrice ! 
(Vive approbation.) j 

M. le recteur vous le disait tout à l'heure dans des ter- 
mes exquis et justes que je craindrais d'affaiblir en les 
répétant : l’institutrice trouve le secret de l'autorité parti- 
culière qu’elle exerce sur l'enfance dans ce don tout spécial 
à la femme, et qui fait sa noblesse et sa force, dans la 
tendresse ! tandis que l'autorité du maïtre tient, comme 
l'autorité du père, surtout au caractère et à la volonté, et 
n’est jamais, et ne doit jamais être séparée d’une certaine 
nuance de respect et de crainte ; l'autorité de l’institutrice, 
comme celle de la mère, a sa source, son point d'appui, 
dâns la tendresse. (Très bien ! très bien!) 


ie 
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* Messieurs, je suis profondément convaincu, quant à 
moi, de la supériorité naturelle de la femme en matière 
d'enseignement ; cette supériorité, croyez-le bien, se dé- 
montrera plus clairement de jour en jour. Il y a des pères 
qui sont capables de montrer la tendresse, le dévouement, 
la délicatesse d’une mère; il y a des pédagogues qui peu- 
vent avoir, et les grands pédagogues ont tous en eux 
quelque chose de maternel ; mais enfin la loi générale, 
c'est que le sentiment maternel est le plus profond ressort 
de l’éducation, c’est que l'épouse, la mère qui se fait ensei- 
gnante, apporte à l'éducation les conseils et les révélations 
de sa propre et précieuse expérience, c’est que l’institu- 
trice qui reste fille trouve dans l'éducation des enfants 
d'autrui la satisfaction de ce sentiment maternel, de ce 
grand instinct de sacrifice que toute femme porte en elle, 
que la nature a gravé profondément dans vos cœurs, 
Mesdames, et. qui fait la noblesse, la dignité et la puis- 
sance de votre action sociale. (Bravos et applaudisse- 
ments.) | 

: Messieurs, tout ce qui se passe à cette heure dans le do- 
maine de l’enseignement primaire, la révolution profonde 
qui l’agite, les transformations auxquelles nous assistons, 
que nous provoquons, auxquelles vous coopérez, tout cela 
modifie et doit profondément modifier la situation de l’ins- 
tituteur au milieu de la société dans laquelle nous vivons. 

Vous avez ou vous allez avoir des rapports nouveaux 
avec toutes les autorités locales; et d’abord, si la loi que 
j'ai présentée aux Chambres, et qui est en ce moment 
soumise à la ratification du Sénat, est revêtue d’un vote 
définitif, vous aurez des rapports entièrement nouveaux 
avec les membres du clergé: les situations respectives 
seront profondément changées. L’objet principal de la loi, 


HS 
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— je dis le principal, c’est le plus important à mes yeux, 
— c’est d'enlever l’inspection de l’école, l’action directe 
sur l’école et le maître au pasteur du culte dominant, 


c'est d'enlever l’école à la surveillance du clergé pour la 


replacer, comme une institution laïque, et profondément 
séculière qu’elle est, sous la surveillance et l'inspection 
unique des autorités laïques et séculières. (Applaudisse- 
ments.) Quand nous aurons fait cela, Messieurs, et j'ai le 
ferme espoir que nous y arriverons, nous aurons créé en- 
tre les ministres du culte et les instituteurs un régime de 
vie, un modus vivendi, comme on dit, beaucoup plus 
solide et plus sûr qu'aujourd'hui. (Applaudissements.) 
Pour établir la paix et le bon accord entre deux puissances 
voisines et rivales, je ne sais pas de moyen plus efficace 
que de leur donner de bonnes frontières! (Très bien ! 
très bien ! et applaudissements prolongés.) 

Quand la frontière est bien tracée, et qu'il n’y a pas de 
terrain en litige entre les deux domaines, personne n’est 
tenté de la franchir! (Nouveaux applaudissements). Nous 
en viendrons là, et on verra, Messieurs, que cette réforme 
tant attaquée, tant méconnue, tournera au bien commun 
et au profit de tout le monde; on verra qu'il est bien 
plus facile d’être respectueux, profondément et-sincèrement 
respectueux, quand on est vraiment indépendant. (Vive 
adhésion.) 

Je dis indépendant, Messieurs; je ne voudrais pas dire, 
ni laisser dire, ni laisser croire qu'indépendance, ici, 
veut dire antagonisme; ce n’est pas votre sentiment! 
(Non! non!) Donc gardons-nous dans cette question, 
qui, je l'espère, va être résolue, gardons-nous des deux 
fanatismes ; car il y en a deux (Rires et marques d’appro- 
bation) : il y a le fanatisme religieux et le fanatisme 
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irréligieux, et le second est aussi mauvais que le premier ! _ 
(Très bien! très bien! et vifs applaudissements.) 

Je ne sais rien de plus contraire à une véritable et 
libérale philosophie; je ne sais rien de plus contraire à 
nos devoirs à tous vis-à-vis de l'État, vis-à-vis des 
vis-à-vis des consciences faciles à alarmer, vis- 
àa-vis de la foi d'autrui, qui est la chose du monde la 
plus sainte, même pour ceux qui ne lont pas (Applau- 
dissements), ef nous arriverions à compromettre la réforme 
elle-même si l’on pouvait croire, et avec quelque appa- 
rence de raison nous reprocher, sous prétexte de mettre à 
l’abri la conscience des instituteurs, d’avoir constitué, par 
cette loi nouvelle, une menace pour la conscience des 
enfants et des familles, (Applaudissements.) | 

A côté du ministre du culte, il y a l'administration 
Jocale, il y a la municipalité, le maire. Messieurs, il faut 
ici bien s'entendre, Il fut un temps où l’instituteur était 
le serviteur, on pourrait presque dire le serf de tout le 
monde, le serviteur de M. le maire, de M. le curé, le 
serviteur du château. (Rires.) C'était le bon temps, à ce 
qu'il paraît! (Rires et applaudissements.) C'était aussi le 
temps où le maître d'école — on ne l’appelait pas 
autrement et il n'était pas digne d'un autre nom — 
recevait son paiement en nature, et s’en allait enseignant 
la férule dans une main et la croix-de-par-Dieu dans 
l'autre! Il y a dans ce pays des hommes pour qui ce « 
passé-là est l'idéal. (Hilarité générale.) 

D'autres plus habiles, ceux de 1850, avaient arrangé À 
les choses de telle façon que l’instituteur, sans être sans 
doute le très humble serviteur de tout le monde, demeurât 
cependant puissamment assujetti aux influences locales, 
aux conseils municipaux, sur lesquels on comptait beaucoup 
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alors, et qui depuis... (Rires et applaudissements).. mais 
enfin les législateurs l'avaient ainsi voulu : donner aux 
influences locales la mainmise sur l'instituteur ! Nous 
avons d’autres idées, Messieurs, et la formule que vous 

avez exprimée tout à l'heure est la mienne : oui, même 
en l'état de choses actuel, qui est meilleur que celui de 
la loi de 1850, — car il n'est pas un de vous qui n’aime 
mieux, j'en suis sûr, être sous l’autorité du préfet que sous 
celle du conseil municipal de sa commune (Vives et nom- 
breuses marques d'approbation), — cet état de choses lui- 
même, je le considère comme transitoire, comme passager, 
comme condamné (Très bien ! très bien !); c'est une des 
. choses dont nous aurons à nous occuper tout d’abord dans 
la pfochaine législature. Toutefois, il faut se tenir dans 
une limite raisonnable, il ne faut s'attacher à aucune pré- 
tention absolue : les maires, les municipalités n’ont pas 
de droits sur vous, à vrai dire, ils n’ont pas le droit de 
direction, de correction; mais ils ont un droit de surveil- 
lance sur vos écoles. Ce droit, il faut le reconnaître, 


l'accepter de bonne grâce, et c'est ici, comme dans toutes 


les choses humaines, que le tact, la mesure, l'esprit de 
-conciliation trouvent leur place et facilitent toutes les 
solutions; c’est ici qu'il faut employer cette recette si 
commode, et que je vous propose de formuler ainsi: la 
déférence et l'esprit de conciliation dans les petites choses 


afin de rester maitre dans les grandes. (Applaudissements.) 


Mais il est un terrain sur lequel je vous autorise, que 
dis-je ? je vous recommande de vous tenir fermes dans 
votre droit, de vous barricader dans votre indépendance : 
c’est le terrain de la politique militante et quotidienne ! Ne 
souffrez pas qu'on fasse jamais dé vous des agents poli- 
tiques ! (Vifs applaudissements.) 


L 
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Nous nous entendons bien, nous ne rééditons pas ici la 
formule qui fut célèbre dans les dernières années de l’éta- 
blissement si difficile, si contesté de la Républlque, cette 
formule du fonctionnaire qui disait: Je ne fais pas de 
politique ! À cette époque-là, comme on avait changé 
beaucoup de notions et bouleversé le sens des mots, ne 
pas faire de politique, cela voulait dire : Faire de la poli- 
tique sournoise contre la République! (Rires et applaudis- 
sements.) 

Nous ne l’entendons pas ainsi; je ne dirai pas, et vous ne 
me Jaisseriez pas dire qu'il ne doit pas y avoir dans l’en- 
seignement primaire, dans votre enseignement aucun esprit, 


aucune tendance politique; à Dieu ne plaise ! pour deux. 


raisons : d'abord, n’êtes-vous pas chargés, d’après les 
nouveaux programmes, de l’enseignement civique ? c'est 
une première raison ; il y en a une seconde et plus haute, 
c'est que vous êtes tous les fils de 89 ! (Bravos et applau- 
dissements.) 

Vous avez été affranchis comme citoyens par la Révolu- 
tion française, vous allez être émancipés comme institu- 
teurs par la République de 1880: comment n’aimeriez-vous 


pas et ne feriez-vous pas aimer dans votre enseignement 


et la Révolution et la République? (Applaudissements 


prolongés.) 
Cette politique-là, c’est une politique nationale; et vous 


pouvez, et vous devez — la chose est facile — la faire 
entrer sous les formes et par les voies voulues dans l'esprit 

des jeunes enfants; mais la politique contre laquelle je tiens « 
à vous mettre en garde, est celle que j'appelais tout à l’heure ” 
la politique militante et quotidienne, la politique de parti, 


de personnes, de coterie! Avec cette politique-là n'ayez 
rien de commun ! elle se fait, elle est nécessaire, c’est un 
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rouage naturel, indispensable dans un pays de liberté; 
mais ne vous laissez pas prendre par le bout du doigt dans 
cet engrenage: il vous aurait bien vite emportés et décon- 
sidérés tout entiers ! (Applaudissements.) Une école pour 
un parti, une école pour une coterie, un instituteur de 
parti ou de cotcrie, vous seriez cela, quand vous êtes les 
instituteurs de la France et de la patrie? Vous useriez dans 
ces luttes quotidiennes et d'autant plus mesquines que 
l'horizon dans lequel elles se passent est plus étroit, votre 
temps, vos forces, votre chaleur d'âme, cette passion que 
vous avez pour le bien? Non! non! je le sais, vous n’en 
êtes pas tentés (Applaudissements) ; mais je crains qu’il n’y 
ait des tentateurs, et c'est pour cela que je vous parle 
aujourd’hui ! 

Nous allons, Messieurs, procéder dans quelques mois 
aux élections générales. Les événements, la part considé- 
rable qu'a faite aux réformes de l’enseignement dans les 
préoccupations de l'esprit publie le grand mouvement 
auquel nous assistons, ont eu cette conséquence, que le 
ministre de l'instruction publique est devenu le ministre 
dirigeant de la politique du pays. Eh bien, .je tiens à le 
dire ici très haut, très franchement, pour tout le monde : 
le président du conseil, chargé de cette haute et double 
fonction, se croirait déshonoré s’il sacrifiait l’une de ses 
responsabilités à l’autre, s’il. faisait jamais de l’école la 
servante de la politique (Applaudissements), et c’est la 
République elle-même qui pourrait être singulièrement 
compromise, si l’on pouvait dire : Voilà un gouvernement 
qui fait des élections avec les instituteurs, comme ceux 
qu'il a remplacés ont essayé de le faire avec les curés ! 
(Bravos et applaudissements.) Messieurs, cela, nous ne le 
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souffrirons pas ! Nous aurons à présider à cette grande 
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consultation du pays d'ici à peu de mois; s'ilse rencontrait 


des administrateurs indiscrets, s'il se trouvait — ce qui est 
peut-être plus vraisemblable — des candidats trop pressants 
(Rires), vous leur répondriez : Notre ministre ne le veut 
pas ! (Très bien ! très bien ! et applaudissements.) 

Restez, Messieurs les instituteurs, là où nos lois et nos 
mœurs vous ont placés, restez avec vos petits enfants dans 
les régions sereines de l’école! Cette abstention de l'ins- 
tituteur est d'autant plus nécessaire que le régime sous 


lequel nous vivons est plus profondément démocratique. 


Oui, si le gouvernement démocratique est nécessairement 
destiné à voir de fréquents changements de personnes, si 
cette mobilité du personnel gouvernant est la force de 
ce gouvernement, si elle fait sa sécurité contre les révo- 
lutions en même temps qu'elle est le gage de la bonne 
conduite des affaires, à côté de cette administration chan- 
geante, il faut qu’il existe un corps enseignant digne, 
stable, durable, veillant d’un œil jaloux sur le plus grand 
et le plus permanent des intérêts publics, l’enseignement 
national, sur la chose la plus sacrée et la plus respec- 
table qui soit dans le monde, l’âme de lenfant! (Bravos et 
applaudissements prolongés.) 


Dee 
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Allemagne. — Le 24 Congrès général des instituteurs 
allemands (xx1v allegemeine deutsche Lehrerversammlung) 
aura lieu à Carlsruhe, les 7, 8 et 9 juin prochain. Une 
exposition de matériel d'enseignement et de livres classi- 
ques sera organisée à cette occasion. 

Le ministère français de l'instruction publique à chargé 
M. Jost, inspecteur primaire à Paris, de suivre les séances 


_ de ce congrès. 


— Dans la province aujourd’hui prussienne de Hesse- 
Nassau, un mouvement se produit en faveur d’une réforme 
bien nécessaire. La plupart des instituteurs sont encore 
obligés de sonner les cloches, de balayer l’église et de 
s'acquitter d’un certain nombre d’autres’ fonctions semi- 
ecclésiastiques, qui les placent dans une sorte de domesti- 
cité à l'égard du desservant de la paroisse. Il est question 
de transférer à des employés spéciaux ce « bas service 
d'église » (niederer Kirchendienst), peu compatible avec 
la dignité de la mission confiée à l’éducateur de la jeu- 


nesse. 


— Le nombre des étudiants dans les vingt universités 
de l’Allemagne a été de 20,135 durant le semestre d’hiver 
1819-1880, de 20,993 durant le semestre d'été 1880, et 
de 21,164 durant le semestre d'hiver 1880-1881. Ce dernier 
total se répartit entre les diverses universités de la manière 
suivante: Berlin, 4,107; Leipzig, 3,326; Munich, 1,890; 
Breslau, 1,281 ; Halle, 4,911 ; Tubingue, 1,074; Gœttin- 
gue, 959 ; Wurtzbourg,921 ; Bonn, 887 ;Kœnigsberg, 788 ; 
Strasbourg, 745; Marbourg, 604; Greifswald, 599 ; Heidel- 
berg, 543 ; Erlangen, 473 ; Fribourg en Brisgau, 443 ; 
léna, 438 ; Giessen, 391; Kiel, 284; Rostcch, 200. 

C’est à Heidelberg que se trouve la plus forte proportion 
d'étudiants non allemands, 20 pour 100 ; viennent ensuite 
Strasbourg avec 12 pour 100, Leipzig avec 8 pour 100, 
Berlin, Munich et Wurtzbourg avec 6 pour 100, Halle et 
Gœttingue avec 4 pour 100. 

L'étude de la médecine est celle qui paraît être le plus 
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en faveur; l'accroissement du chiffre total des étudiants, 


de 1880 à 1881, est dü presque en entier à l'augmentation 


considérable du nombre des étudiants en médecine: ils 
étaient 3.670 durant le semostre d'hiver 1879-1889 ; ils ont 
été 4.405 durant le semestre d'hiver 1889-1881. 


— On écrit de Hambourg à la Pädagogische. Zeitung : 

« Quoique depuis dix ans il se soit construit dans notre 
ville un nombre considérable de nouveaux bâtiments sco- 
Jaires, 1e manque de locaux suffisants continue à se faire 
sentir : aussi voit--on d'une part beaucoup de classes sur- 
chargées d'élèves, et d'autre part beaucoup d'enfants qui, 
malgréles prescriptions de la loi, ne fréquententaucuneécole. 
Il arrive fréquemment qu'à peine la construction d'un 
nouvel édifice scolaire est-elle achevée, le nombre des enfants 
du quartier quise présentent pour être admis est si grand 
qu'on ne peut les recevoir tous, et qu’on se voit obligé 
d’en réléguer une partie dans des locaux supplémentaires 
loués à cet effet. Il serait désirable de voir construire 
rapidement un certain nombre de nouvelles maisons 
d'école; c* serait le seul moyen d’assurer l'exécution 
sérieuse de la loi sur l'obligation. 

» Au début du dernier semestre, trois mille enfants en 
âge scolaire sont restés en dehors de l'inscription. Pour 
recevoir ces enfants, il faudrait créer environ 60 classes 
nouvelles. L’attention du synode scolaire a été appelée 
sur cet état de choses, et on peut attendre de l'esprit 
éclairé et libéral de la municipalité hambourgeoise qu’elle 
saura y apporter un prompt remède. » 


— Le gouvernement prussien avait eavoyé récemment en 
Danemark et en Suède des délégués chargés d'étudier sur 
place l’organisation du système d'enseignement du travail 
manuel de M. Clausson-Kaas, et de s'assurer de visu de 
la valeur des résultats obtenus. Le rapport des délégués 
n’a pas été favorable, ainsi qu'il ressort d’un mémoire 
adressé par le ministère de l'instruction publique à la 
commission permanente de l’enseignement technique. 
« Les délégués, dit ce mémoire, n’ont rien trouvé d'autre, 
en Jutland et dans les îles danoises, qu'un petit nombre de 
cours, qui ne sont point rattachés à l’école primaire, et 
dans lesquels l’enseignement donné aux élèves, de la 
manière la plus primitive, consiste presque exclusivement 
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dans la confection de petits ouvrages en bois sculpté ou 
découpé. à la scie, sans valeur et sans utilité appréciables. 
». Les institutions suédoises n'ont pas été créées sous 
l'influence du système Clausson-Kaas ; elles sont appro- 
priées aux conditions économiques générales du pays, et 
visent essentiellement à préparer le jeune garçon, dans un 
atelier, soit à devenir un ouvrier de fabrique ou un arti- 
san, soit à pouvoir se créer un gain accessoire au moyen 
d'un travail domestique, soit encore à être son propre 
menuisier, serrurier, ctc., et celui de ses voisins, dans les 
districts où les habitations sont éloignées de tout centre 
de population. L'enseignement manuel est quelquefois 
considéré en Suède, à un point de vue plus général, 
comme un exercice utile de la main et de l'œil, quelle 
que soit d’ailleurs la profession à laquelle l'enfant sera 
destiné plus tard ; mais dans ce cas aussi on n’a pas cru 
devoir adopter le programme Clausson-Kaas n1 confier cet 
enseignement aux instituteurs après les y avoir préparés 
ar un simple cours de six semaines, comme M. Clausson- 
aas le croit possible. Quant à la question de savoir sil 
convient detirer parti, dans les écoles prussiennes, des 
expériences faites en Suède, elle ne parait pas encore 
suffisamment étudiée. » 


Angleterre. — Le Congrès des instituteurs français à la 
Sorbonne n’a pas passé inaperçu pour l'Angleterre. On 
s'en est beaucoup occupé de l’autre côté du détroit, et 
les journaux anglais qui en ont rendu compte ont surtout 
insisté sur quelques particularités qui avaient paru ici 
toutes naturelles, mais qui ont frappé les esprits à Londres 
par le contraste, etont valu à la France et au gouverne- 
ment républicain plus d’un témoignage de sympathie, On 
lira avec intérêt, croyons-nous, le langage tenu à cette 
occasion par quelques-uns des organes de la presse péda- 
gogique anglaise. , 

Le Schoolmaster s'exprime ainsi : 

« Les comparaisons sont odieuses, et nous n'avons pas 
l'intention de comparer les deux Congrès d’instituteurs 
primaires qui ont eu lieu en même temps dans les deux 
plus grandes villes de l’Europe (1). Les circonstances dans 





(1) Le Congrès annuel de l'Union nationale des instituteurs pri- 
maires anglais a eu lieu à Londres du 18 au 21 avril. Voir plus loin. 
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lesquelles ils se sont réunis sont si différentes qu'il serait 
impossible d'essayer d'établir entre eux un parallèle équi- 
table. Nous devons signaler toutefois, à propos du Congrès 
de la Sorbonne, deux ou trois faits qui ne peuvent man- 
quer de frapper les instituteurs anglais. Le premier, 
c'est le désir manifesté par le ministère français de l’ins- 
truction publique de connaître l’opinion des instituteurs 
sur certaines questions, et sa disposition à se conformer 
aux vœux exprimés par ceux-ci. M. Jules Ferry a 
déclaré, en effet, que les résolutions votées parle Congrès 
lui serviraient de guide, el a accepté les vœux émis relati- 
vement aux deux questions en discussion comme base de 
sa ligne de conduite future. Un autre point digne de re- 
marque, c’est la limitation de l’ordre du jour. Le Congrès 
n’a discuté que deux questions, et, grice à cette sagesse, 
il a pu arriver à des résultats pratiques. Enfin, .l’impor- 
tance de la position de l’instituteur et de son œuvre a -été 
pleinement reconnue; etce ne sont pas les hommes d'Etat 
seulement qui apprécient à sa juste valeur la mission de 
l'instituteur. M. Jules Ferry l’a dit: « La passion des écoles 
» est devenue la passion maîtresse, en quelque sorte, de nos 
» administrations locales. Autrefois le paysan n’aimait que la 
» terre; on peut dire qu'aujourd'hui il aime l’école presque 
» autant que la terre, puisque du capital qu'il économise à 
» la sueur de son front pour acquérir la terre, il détourne 
». une partie pour construire l’école. » Nous pourrions re- 
commander à beaucoup de nos School Boards de méditer ces 
paroles. Dans nos grandes villes, la classe ouvrière, en gé- 
néral, apprécie les bienfaits de l'éducation, et empêche les 
principaux School Boards de se montrer trop réaction- 
naires dans leur politique. Quand nos paysans, à leur tour, 
seront devenus aussi éclairés que les paysans français, nos 
écoles rurales anglaises ne seront nlus sacrifiées, comme 
aujourd'hui, aux préjugés ou aux intérêts de ceux qui ne 
voient que d’un œil jaloux les progrès de l'éducation des 
classes pauvres ». 


Un autre journal, le Journal of Education, met en re- 


lief les quatre points suivants, qui offrent, dit-il, des con- 
trastes nationaux très instructifs ; 

« 1° Le congrès dela Sorbonne était représentatif; dans 
chaque département deux délégués avaient été élus par 
l'assemblée des instituteurs du département ; — 2° beaucoup 
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 d'institutrices figuraient parmi les délégués, et une des ré- 
solutions du congrès demande que la direction du premier 
enseignement soit partout confiée à des institutrices; — 


3°.Ce ministre de l'instruction publique, M. Jules Ferry, a 
assisté au, Congrès; et les résolutions de celui-ci, au dieu : 
d'aller simplement s’enfouir dans les cartons de l’admi- 
nistration, ont été acceptées séance tenante par le ministre ; 
— 4° les membres du Congrès ont été reçus, le dernier 
Jour, par M Jules Ferry, dans les salons du ministère. Se 


_figure-t-on lady Spencer recevant à Whitehall les membres 
du Congrès de l'Union nationale des instituteurs primaires 


anglais! » 

— Le rapport annuel du Département d'éducation vient 
d’être distribué. Il résulte des chiffres fournis par ce docu- 
ment qu'il y a fort à faire encore pour arriver à substituer 
partout en Angleterre l’école municipale du School Board 
à l’école privée et sectaire de l’Église anglicane ou des di- 
verses communions dissidentes. 

L'Eglise anglicane a 11,416 écoles, avec une fréquen- 
tation moyenne de 1,471,615 élèves; les autres commu- 
nions religieuses ont 2,765 écoles avec 410,049 élèves ; 
les School Boards n’ont que 3,433 écoles avec 769,252 
élèves. Naturellement c’est l’Église anglicane qui reçoit 
la part du lion dans la répartition des fonds du grant 
parlementaire: elle a reçu, dans le dernier exercice, 
1,235,303 livres sterling; les autres écoles privées ont 
touché 446,579 livres sterling, et les écoles de School 
Boards n’ont reçu que 627,081 livres sterling. | 

Le total du budget des recettes des écoles de l'Église angli- 
cane s’est élevé, pour le dernier exercice, à 2,581,204 livres 
sterling : 87,272 livres sterling sont le produit de sous- 
criptions des donateurs ; 743,992 livres sterling proviennent 
de la rétribution scolaire; le reste, soit près de la moitié 
dela somme totale, est fourni parle trésor public. Aussi 
le School Guardian, organe de ces écoles, s’écrie-t-1l avec 
satisfaction : « Nos ressources ont augmenté cette année 
d'environ 70,000 livres sterling. Un pareil résultat doit. 
encourager les adhérents de l'Eglise anglicane à main- 
tenir le principe sur lequel leurs écoles sont fondées. » 
Notons que cette augmentation de recettes ne provient 
nullement, comme on pourrait le croire, d’une augmen- 
tation dans le chiffre des souscriptions volontaires : au 
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contraire, ce chiffre a baissé de 12,359 livres sterling ; 
elle est due en partie à un accroissement du produit de 
la rétribution scolaire, qui a donné 14,365 livres sterling 
de plus que l’année précédente; maïs, pour la plus grosse 
part, à la munificence du trésor public, à cette subvention 
gouvernementale qui a atteint le chiffre énorme de 
1,235,303 livres sterling. 

Deux faits remarquables ressortent surtout des tableaux . 
statistiques comparatifs publiés par le Département d’édu- » 
cation: c'est, d’une part, que pour l’augmentation tant 
relative qu’absolue du chiffre des élèves inscrits, l'avantage 
reste aux écoles de School Boards: ct, d'autre part, que, 
sachant qu’ils peuvent compter sur l'appui du trésor pu- 
blic, grâce au système actuel, les protecteurs des écoles » 
privées laissent tomber d'année en année le chiffre de leurs 
souscriptions, en sorte que, si les choses continuaient ainsi, 
l'Etat se trouverait dans quelques années avoir seul à sa 
charge l'entretien d'écoles destinées à servir des intérêts 
particuliers. Voici les chiffres donnés par les tableaux. 
officiels : 

Nombre des élèves inscrits. | 
1877 1878 1879 | 1880 


Écoles anglicanes. . . 1,857,324 1,983,124 2,034,885 92,079,510 
Écoles appartenant à d’au- 

tres confessions pro | 

y testantes) 41. 492,315 514,202 . 517,637 516,854 
Ecoles catholiques . . 178,464 191,341 204,752 213,580 
Ecoles de School 
Boards... 11% 626,870 807,225 953,609 1,085,880 
Toraux. . .  3,154,973 3,495,892 3,710,883 3,895,824 
Chiffre des souscriptions pour les écoles privées, en livres sterling. 
1877 1878 1879 1880 . 

Écoles anglicanes .  . . . . 620,034 613,252 599,642 587,270. 
Écoles appartenant à d'autres con- 4 
…fessions prolestantes  . . . 104,930 103,455 97,221 96,502 
Ecoles ea‘holiques . . . . . . 07,459 54,137. 54,428 54,480: 


Relativement aux branches facultatives d'étude, il y a 
un parallèle intéressant à faire entre les diverses catégories“ 
d'écoles, Les mathématiques ont été enseignées à 1 élève. 
sur 650 dans les écoles anglicanes, à 1 élève sur 2,173 dans 
les écoles catholiques, à 1 élève sur 329 dans les ‘écoles 


\ 
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. de School Boards ; — la mécanique a été enseignée à 1 élève 
sur 2,051 dans les écoles anglicanes, à 4 sur 893 dans 
les écoles catholiques, à 1 sur 667 dans les écoles de School 
Boards ; —‘le latin, à 1 élève sur 3,137 dans les écoles 
anglicanes, à 4 sur 11,202 dans les écoles catholiques, à 
1 sur 3,594 dans les écoles de School Boards ; — le fran- 
çais à À élève sur 914 dans les premières, à 1 sur 1,994 
dans les secondes, à 1 sur 681 dans les dernières; — la 
littérature anglaise, à 4 élève sur 28 dans les premières, à 
1 sur 70 dans les secondes, à 4 sur 21 dans les dernières ; 
— l’économie domestique, à 1 élève sur 63 dans les pre- 
mières, à 4 sur 110 dans les secondes, à 1 sur 44 dans les 
dernières; — la géographie physique (1), à 1 élève sur 
90 dans les premières, à À sur 448 dans les secondes, à 
1 sur 74 dans les dernières; — la physiologie, à élève sur 
205 dans les premières, à 4 sur 2,240 dans les secondes, à 
1 sur 62 dans les dernières. 


— Le School Board de Londres à procédé le 7 avril à 
l'élection de son président, en remplacement de sir Charles 
Reed. Avant le vote, M. Georges Potter a proposé que le 
président reçût désormais un traitement, ainsi que l'avait 
prévu l'Education act de 1870, qui autorise les School 
Boards à accorder des appointements à leurs présidents. 
Cette proposition a été rejetée par 40 voix contre 8. 
M. Edward North Buxton a ensuite été élu président à 
l'unanimité. | 

M. North Buxton est né en 1840 ; c’est le troisième fils 
de sir Edward North Buxton, et le petit-fils de sir Thomas 
Fowell Buxton, jadis membre du Parlement et collègue 
de Wilberforce dans sa campagne contre l'esclavage. 
M. North Buxton occupe des fonctions dans la magistra- 
ture du comté d'Essex ; il est en outre l’un des associés 
de la brasserie Truman, Hanbury et Cie. Il avait été choisi 
comme vice-président du School Board l'année dernière. 


— Du 18 au A avril, le Congrès annuel de l’Union 
nationale des instituteurs primaires a tenu ses séances à 
Londres, Hawkstone Hall, Lambeth. Le Congrès ne s’est. 
guère occupé que de questions d'ordre intérieur n'inté- 


(1) Par les mots Physical Geograpay, les Anglais entendent la cos- 
mographie. 
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ressant que l’Union. Il a décidé, après un débat très animé, 


d'élever de 2 shillings 6 pence à 3 shilliñgs la cotisa- 
tion annuelle ; quelques membres avaient proposé le chiffre 
de à shillings, en vue de fournir à l'association des 
moyens d'action plus considérables. f 

Il s’est formé, au sein de l’Union nationale, un groupe 
qui s'intitule le parti avancé, et qui paraît viser à l’éman- 
cipation des instituteurs de la tutelle du clergé. Les rares 
orateurs de ce groupe ont été très mal accueillis par la 
grande majorité du Congrès. 

On sait qu’en Angleterre il n'existe pas d'écoles nor- 
males de l’État. Toutes les écoles normales appartiennent 
à l’une ou l’autre des Eglises, et exigent de leurs élèves 
l'adhésion au credo particulier de leur secte. Commes ces 
écoles reçoivent des subventions de l'Etat, un certain 
nombre d’instituteurs ont pensé que les restrictions con- 
fessionnelles apportées à l’admission des élèves n'étaient 
pas équitables. La question a été discutée par le Congrès, 
etun membre a formulé la proposition suivante : « Le 
Congrès est d'opinion qu'il devrait exister une conscience 
clause pour protéger les droits religieux des élèves des 
écoles normales. » Cette clause aurait été rédigée en ces 
termes : « Il ne sera point exigé des élèves d’une école 
normale qu’ils appartiennent à une confession spéciale, ni 
qu'ils fréquentent ou s’abstiennent de fréquenter les exer- 
cices religieux de tel ou tel culte, ni qu'ils participent à 
telle ou telle instruction religieuse dans l’école ou ail- 
leurs. » Cette proposition a été écartée par la question 
préalable à une très grande majorité. 

Le troisième jour du Congrès, les membres présents 
ont été reçus par le lord maire à Mansion House. 

. — Tandis que certains pays se plaignent de n’avoir pas 
un nombre suffisant d’instituteurs, et qu’en Prusse et en 
Autriche, par exemple, on se voit obligé d'avoir récours 
à toute sorte d’expédients pour pourvoir aux postes ya- 
cants, l'Angleterre souffre. d'un mal tout contraire : le 
nombre des instituteurs diplômés est devenu beaucoup plus 
considérable que celui des places, le marché est encombré. 
Deux mille cinq cents nouveaux brevetés viennent encore 
de recevoir leur diplôme au mois de mars, et les journaux 
pédagogiques jettent un cri d'alarme : ils demandent au 


Département d'éducation de se montrer plus sévère dans | 
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les examens du brevet. Des négociations ont été entamées 
à ce sujet entre M. Mundella et le Comité exécutif de 
l'Union nationale des instituteurs. 


— L'Ecosse possède actuellement 982 School Boards. Le 
chiffre total des recettes des écoles a été de 1,208,202 
livres sterling : sur cette somme, 317,094 livres ont été 
fournies par l'impôt scolaire, 182,934 livres par la rétri- 
bution, et 333,263 par la subvention du gouvernement. 
Les dépenses se sont élevées à 1,209,891 livres : 600,000 
environ ont été affectées aux traitements du personnel 
enseignant, 319,000 livres à la construction de nouvelles 
maisons d'école, 22,000 livres à la réparation et à l’en- 
tretien des bâtiments scolaires. Les dépenses occasionnées 
par les élections de nouveaux membres des School Boards 
ne se sont pas élevées à moins de 11,072 livres sterling. 

Le écoles supérieures {Higher Class Schools) sont aus 
nombre de 17 : elles ont absorbé. durant le dernier exer- 
cice, une somme totale de 75,954 livres sterling. 


— Une députation s’est rendue au commencement d'avril 
auprès de lord Hartington, secrétaire d'Etat pour l'Inde, 
afin de lui demander une intervention plus efficace du 
gouvernement en ce qui concerne le développement et le 
soutien des écoles primaires dans l'Inde anglaise. Lord 
Hartington n’a pu prendre l'engagement qui lui était de- 
mandé, et qui dans la pratique eût abouti simplement, 
dit le Times, « à subventionner les écoles des missionnaires 
au moyen des revenus de l’administration indienne ». Il a 
répondu qu'il fallait se garder d’éveillerles susceptibilités 
religieuses des Hindous, et que la question d’une réor- 
ganisation de l’enseignement primaire dans l’Inde ne lui pa- 
raissait pas encore müre. Îl importe d’intéresser d’abord à 
cette question les classes supérieures de la population, et 
c’est seulement avec leur appui et leur coopération qu’il 
sera possible au gouvernement anglais d'essayer derépandre 
plus largement l’éducation au sein des masses populaires. 


Autriche. — La proposition Lienbacher, relative à la 
réduction de huit à six années de la durée de la fréquenta- 
tion scolaire obligatoire, proposition que la Chambre des 
députés avait adoptée, a été repoussée par la Chambre des 
seigneurs. Celle-ci a voté, par 74 voix contre 32, la propo- 


600 REVUE PÉDAGOGIQUE 


sition du comte Widmann, maintenant le chiffre de huit 
années. La tentative faite par le parti clérical, qui domine 
à la Chambre des députés, pour abaisser le niveau de l’ins- 
truclion primaire, a été ainsi déjouée. , 


Italie. — À peine M. Bacelli venait-il d'opérer dans le 
haut personnel du ministère de l'instruction publique la 
révolution que nous avons signalée dans notre dernier 
courrier, qu'un vote inattendu du parlement italien l’obli- 
geait à remettre, ainsi que ses Collègues, sa démission 
entre les mains du roi. La retraite de M. Bacelli au moment 
où il venait d'entreprendre une œuvre sérieuse de réforme, 
eùüt été un événement bien regrettable. Mais c'était une 
fausse alerte : les groupes parlementaires se sont ravisés, 
le cabinet a retiré sa démission, et M. Bacelli reste mi- 
nistre. 


L'Éditeur-Gérant: CH. DELAGRAVE.. 
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DE LA LIMITE 
ENTRE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR 
ET L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE SPÉCIAL 


MonsiEUR LE DIRECTEUR, 

Le groupe IT de la Société qui s’est formée pour l'étude 
des questions d'enseignement secondaire, a été amené, en 
déterminant le rôle de l’enseignement seconduire spécial 
dans l’enseignement public, à se prononcer sur celui de 
lenseignement primaire supérieur. [1 a nettement dis- 
tingué les deux enseignements (1), mais sans appuyer en 
particulier sur le point délicat de la limite qui les sépare. 
D'un autre côté, la Commission chargée par le Ministre de 
reviser les programmes de l'enseignement secondaire spé- 
cial a dû faire un départ exact entre les deux enseigne- 
ments, pour mettre de las précision dans son travail. La 
question est donc d'actualité, comme on dit. J'ai eu sou- 
vent l’occasion d’y réfléchir. Voulez-vous me permettre d'en 


dire ici mon sentiment? Je vous demanderai aussi de me 


donner mes coudées franches et de me laisser prendre 
cette question d'un peu haut. C'est le seul moyen que je 
voie de me faire bien comprendre. Naturellement je n’ex- 
prime que mes idées propres ; je n'engage en rien la Revue. 


1) Voir le rapport, très distingué, de M. Focillon, dans le Bulletin 


_de février 1881 de la Société pour l'étude des questions d’enseigne- 


ment secondaire. 
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Admettons par hypothèse, — si invraisémblable que 


l'hypothèse soit = qu’une révolution sociale, par un 


coup de force, triomphe un jour ou l’autre dans le pays 
surpris et désemparé. Les maîtres du moment feraient 
assurément table rase de toutes les institutions d’ensei- 
gnement. La tourmente passée, il faudrait recons- 
tituer de -toutes pièces le système de l'instruction 
publique. Sans doute, si l'expérience n’est pas un vain 
mot, on se dirait: Mettons à profit les circonstances pour 


constituer autant de formes d'enseignement qu'il y a de grou- 


pements sociaux, de classes existant de fait par la fortune, 
les fonctions, les traditions, les mœurs, par tout ce qui 
fait que les hommes peuvent différer dans une société 
nivelée : car ces groupes, entre lesquels le capital est l’élé- 
ment le plus visible de répartition, ont chacun des besoins 
particuliers d'instruction, dans leur intérêt bien entendu 
comme dans l'intérêt de la société. 

: Quant aux théoriciens qui disent que, l'individu pouvant 
arriver légalement à tout, il convient d'organiser une 
quasi-égalité d'instruction au nom de la nature, au 
nom des droits de l’homme, etc., je n'ai pas ici à m'en 


occuper. Gar on croit encore généralement que l'ascension 


d'un groupe à l'autre deminde l'effort d’une génération, 


— quelque nombreux que soient ceux qui, grâce à des . 


facultés ‘d'exception ou aux circonstances, du dernier 
degré s'élèvent au premier, — et mème qu'ilyaut mieux 


que cette ascension, qui est proprement la vie sociale, « 
se fasse par une marche continue que par sauts et par - 


bonds. 


Nous voici donc au travail de reconstruction. On s’occu-* 
perail d’abord del’enscignementsupérieur, — le plusutilede« 


1 
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tous parce que la société a Surtout besoin de chefs, — pour 
la classe qui, étant en possession du capital, peut consacrer 
à l'éducation sans compter le temps et l'argent, et aussi 
pour une élite Sans fortune, mais qui, par tradition 
de famille, par vocation, par une ambition noble, se dirige 
également vers les carrières désintéressées, le sacerdoce, 
l'armée, la science, l’enseignement, la magistrature, le 
barreau. Que souvent à mi-chemin ou même arrivée, 
obéissant à des vues généreuses ou à des calculs égoïstes, 
à des entraînements de tempérament, aux occasions, cette 
élite se jette dans la presse, dans la politique, ou dans ce 
qu'on appelle les affaires, cela est inévitable, et même 
utile; Sans quoi ces voies seraient envahies par les pires 
aventuriers. 

Il n°y aurait pas lieu d'oublier que dans la société fran- 
çaise telle que l'histoire l’a faite, l’instruction supérieure 
s’acquiert plutôt dans les grandes écoles que par le travail 
personnel auprès des facultés. Le caractère français, plus 
indocile qu’indépendant, est comme mal à l'aise dans la 
liberté et s'accommode mieux des études réglées que des 
études libres. Les grandes écoles, du reste, ont rendu assez 
de services pour qu’elles eussent droit à conserver leur place 
dans un système reconstruit d'enseignement. Parmi tous les 
talents, par exemple, qui se sont formés à l’École normale 
combien auraient avorté dans les hasards des débuts de Ja 
vie. | 

En même temps que l’enseignement supérieur, devrait 
être largement reconstitué, l’enseignement secondaire . 
élassique qui en est la base, et sans lequel il n’existerait 
pour ainsi dire pas. L'enseignement classique, qui a pour 
objet essentiel les lettres idéales et les sciences théoriques, 
en même temps qu’il est un premier degré d’études géné- 
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rales préparatoires à un enseignement supérieur spécial, 
est pour une partie de sa clientèle un cycle completd’études, 
après lequel on aborde la vie. On serait d'accord sans 
doute à penser que ces études libéraleset humaines par 
excellence qui, en développant l'intelligence, l'élèvent et 
l’ennoblissent, font l’honnéte homme, comme on disait 
autrefois, qu’elles sont nécessaires à la distinction, et sou- 
tiennent la société polie, qui ne tomberait pas sans péril 
en France au degré où elle est en Amérique. 

Mais au-dessous des familles assises dans la possession 
du capital, surtout du capital immobilier, et de celles qui 
sont leurs égales par les traditions de l'éducation et de la 
culture ; au-dessous de cette élite sociale vientuneautre classe 
beaucoup plus considérable, confuse, mêlée, celle qui est 
arrivée d'hier au capital, ou qui y arrive dans des pro- 
portions très diverses à des degrés très inégaux, laquelle 
aspire peu aux carrières nobles, c'est-à-dire désintéressées, 
ignore la distinction ou l’associe aux choses que donne 
la fortune, veut de l'instruction, mais la veut prati- 
que, appropriée aux professions productives ou éco- 
nomiques de temps et d'argent. Sous peine de laisser cette 
classe dépourvue car l’enseignement libre en général ne lui 
apporte qu'un vernis d'instruction, sous peine de la vouer : 
à la médiocrité d'esprit, à la vulgarité des goûts, même 
à l'empirisme professionnel, il faudrait lui constituer 
aussi un enseignement propre,qui resterait au-dessous de 
l’enseignement classique, mais s’élèverait bien au-dessus 
de l’enseignement primaire: un large enseignement 
moyen. 

Mais un seul type d'enseignement peut-il suffire à cette 
classe immense qui touche et se mêle à l'élite sociale d'un 
côté, ct confine de l'autre aux masses populaires? Non,“ 








L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE SUPÉRIEUR 605 


car elle se compose de couches diverses et doit se ramener 
au moins à deux catégories : 4° celle où règne la fortune, 
la grande aisance, si l’on veut, où l’on peut dépenser pour 
instruction du temps et de l'argent, et qui ne se porte 
pas aux études classiques par une défiance d’instinct ou 
par préjugés; 2° celle où l’on est obligé de compter avec 
l'argent et le temps. En premier lieu les patrons du‘ gros 
commerce, de la banque, de la manufacture, etc.; deuxiè- 
mement, le commerce de détail, la petite fabrique, le 
monde des employés secondaires, l'élite ouvrière qui, par 
l'épargne, dispose de quelques avances et rêve pour ses 
enfants plus que l’école primaire. Il faudrait bien pour 
ces deux catégories deux formes d’enseignement. Appelons- 
les à l'avance l’enseignement secondaire spécial et l’ensei- 
onement primaire supérieur. 

Viendrait enfin à la base de la construction l’enseigne- 
ment primaire, comme cycle complet, se suffisant à lui- 
même, pour toule la partie de la classe ouvrière qui, par 
la fatalité de l’indigence originelle, par inintelligence ou 
par imprévoyance, par paresse ou par vice, vit du salaire 
au jour le jour, et est incapable de s'élever au capital 
par l’épargne. 


Évidemment une telle organisation de l'instruction pu- 
blique s’appropricrait aux différents groupements sociaux, 
ct mettrait l’homme en valeur de manière à le rendre 
apte au travail qui l'attend, et aussi utile à la société 
qu'à lui-mème. Eh bien, cet organisme que j'établis 
à priori, en regard et en vue des groupes que présente et 
que présentera toujours la société, fût-elle ultra-démo- 
cratique, parce qu'ils sont les produits de la nature des 
choses, il existe actuellement en France dans ses grands 
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cadres. Notre enseignement public, par ses écoles profes- 
sionnelles et ses facultés, par ses lycées et ses collèges 
classiques et spéciaux, par sesécoles primaires supérieures 
et ses écoles primaires élémentaires, répond à notre plan 
idéal, puisqu'il ne laisse aucune condition hofs de l’ins- 
truction qui lui convient. Il y a certainement dans nos 
institutions d'enseignement beaucoup à régler, à amé- 
liover, à féconder; il n’y a rien à créer. 

Je laisse de côté l’enseignement supérieur, qui ne me re- 
garde pas, et l’enseignement secondaire classique, celui qui, 
malgré bien des accusations injustes ou excessives, donne 
les résultats les plus certains, Il ne voulait qu'être vivifié 
dans ses procédés. Peut-être les réformes récentes qui y 
ont été introduites auraient-elles gagné à moins procéder 
du système. L'expérience du reste prononcera, 

D'autre part, l'enseignement primaire s'organise et se 
renouvelle en se développant. L'impulsion partie des écoles 
de Paris s'étend et se règle par l’action de l'administration. 
Le branle est donné. On sait ce que l’on fait et où l’on va, 

Mais il n’en est pas de même dans l’enseignement que 
j'ai appelé moyen, lequel «s’est fait une place entre le clas- 
sique et le primaire par la force des choses, un peu au 
hasard, d’après des conceptions diverses, parfois ambi- 
tieuses, parfois étroites, le plus souvent vagues quant au 
but à atteindre, et s’est produit, se produit toujours avec 
peine et incertitude, sous les noms d'enseignement secon- 
daire spécial, de primaire supérieur, de professionnel, de 
technique, et s’agite dans la confusion. 

Le principal élément de la confusion, c’est que l'accord 
n'est pas faitsur la nécessité de deux formes d’enseignement 


moyen. Beaucoup d'amis de l’enseignement secondaire - 
spécial nient l’enseignement primaire supérieur ou le. 
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réduisent au rôle de préparer des élèves pour les collèges 
spéciaux. Selon eux le collège spécial a droit à toute la 
population qui ne se contente pas de l’école primaire (4). 
Quelques partisans de l’enseignement primaire supérieur, 
d'autre part, eonsidèrent l’enseignement spécial comrne une 
forme bâtarde de lenseignement secondaire, comme une 
concession faite à la mode qui porte ses caprices dans Pins- 
truction aussi bien qu'ailleurs, ou comme un moyen finan- 
cier de conserver aux établissements universitaires une 
clientèle qui leuréchappe. Ils lui refusent une existence 
légitime, et prétendent que c’est dans les écoles primaires 
supérieures ou dans des écoles appelées d’un autre nom, 





{1} M. Beaussire, dans un article de la Revue politique et littéraire du 
15 février 1879, à propos du projet de loi de M. Bardoux sur l’ensei- 
gnement primaire supérieur, est loin de faire la part de cet enseigne- 
ment et de tracer la limite de son domaine propre. Il ne reconnait guère 
aux écoles primaires supérieures dans le passé que le mérite d’avoir 
sauvé les collèges qui se les ont incorporées, et ne leur laisse pour 
l'avenir d'autre rôle que celui de faciliter aux enfants des écoles pri- 
maires l'abord de l'enseignement secondaire spécial. Voilà donc un pro- 
fesseur de philosophie très distingué, d’un espritélevé, sincère, libéral, 
un député dont l'opinion aura une grande valeur, qui, pour raisonner 
d’après des idées générales plutôt que d’après l'analyse serrée des faits 
sociaux, méconnait l'intérêt économique et démocratique de l’enseigne- 
ment primaire supérieur. 

M. Blanchet, qui est un historien, impose moins ses idées aux faits 
et tient plus en estime l'enseignement primaire supérieur, en traitant 
des intérêts de l’enseignement secondaire spécial dans la Revue qui 
s'est consacrée à cet enseignement. Mais il ne l’admet guère comme 
indépendant,et le rattache soit au collège spécial soit à l’école primaire. 
(Voir les n°’ de la Revue de mars, avril, juin, juillet 1879.) Les dis- 
cussions soulevées en 1880 par les livres de MM. Péçaut et Ferneuil 
ont sans doute amené la Revue de l’enseignement secondaire spécial à 
être moins exelusive en 1881. M. Waltz (n° du 15 avril) pose en prin- 
cipe que « l’enseignement primaire supérieur reste absolumen distinct 
de l’enseignement secondaire, » et M. Blanchet [même numéro) admet 
enfin que l’école primaire supérieure ait une existence indépendante et 
un rôle particulier, tout en réduisant trop son domaine pour étendre 
celui du collège spécial. Mais ce n’est plus qu’une question de limite à 
débattre. 
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mais indépendantes, qu’on peut seulement organiser un 
enseignement souple, vivant, fécond, approprié à l’agricul- 
ture, à l’industrie, au commerce. 

de crois pour moi que ni les uns ni les autres ne sont dans 
Je vrai.Si l'on part de l'observation des groupements sociaux, 
des clientèles naturelles de familles, représentant des besoins 
distincts, des intérêts particuliers, qui demandent à être 
satisfaits et qui doivent l'être, même des préjugés avec les- 
quels il faut compter, on reconnait que les deux types de 


l'enseignement primaire supérieur et de l’enseignement 


secondaire spécial, le premier datant de 1833, le second 
de 1865, mais émanant tous deux d’une vue également 
sûre ct libérale des besoins de notre temps, répondent 
à des réalités, qu’ils sont légitimes en principe, et que ne 
se remplaçant pas l’un l’autre, bien qu'ils se ressemblent par 
les dehors, ils ont droit à coexister dans l’organisation 
générale de notre enseignement. 


Ils coexistent de fait à Paris, sous nos yeux.C'est là 
que ces deux formes d'enseignement se sont organisées 
avec le plus de netteté, nullement d’après des vues pré- 
conçues, mais en raison des besoins des clientèles: je veux 


parler du collège Chaptal et de l’école Turgot. Il ne sera 


pas inutile de marquer les caractères différents de ces 
établissements. L'analyse confirmera pleinement ce qui 
précède. | 
C’est la catégorie riche ou très aisée de la classe moyenne 
qui (à part les boursiers) forme la clientèle du collège 
Chaptal. C’est même par suite de la pression indirecte de 
cetle clientèle que l’école primaire François [°° est devenue 
le collège Chaptal. Le milieu où était situé l'établissement 
l’a transformé, pour qu’il répondit à ses besoins de toute 
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nature. L'école Turgot a surtout pour clientèle la petite 
classe moyenne et l'élite ouvrière, population du quartier 
où elle est établie. C’est pourquoi Turgot a pu plus facile- 
ment rester fidèle à l’idée première de l’enseignement 
primaire supérieur, tout en la réalisant dans sa forme la 
plus complète et la plus élevée. 

Pendant que Chaptal dès le principe s'était assis prin- 
cipalement sur l’internat, Turgot, créé comme externat, en 
a conservé lc régime. 

Les études dans les deux établissements ont pour objectif 
le commerce, la banque, lindustrie, les écoles profes- 
sionnelles où les humanités ne sont pas obligatoires ; mais 
elles sont distribuées dans des cadres différents. Tandis 
qu'elles comportent six années graduées à Chaptal (au-des- 
sus des classes élémentaires), elles n’ont que trois années 
normales à Turgot, précédées d’une année préparatoire et 
suivies d’une année complémentaire. Chaptal de plus à 
été entraîné à faire une place au latin dans son programme 
d’études et à viser le baccalauréat ès sciences, pour atteindre 
notamment l’École polytechnique et la section scientifique 
de l'École normale supérieure. Turgot a résisté à l’intro- 
duction du latin. Son but le plus élevé est resté l’École 
centrale. 

L'organisme de Chaptal présente deux groupes de classes : 
un premier de quatre années formant un ensemble d’études 
générales et pratiques; un second de deux années condui- 
sant au baccalauréat et aux écoles. Chacune des années 
de Turgot est pour ainsi dire un tout constituant un en- 
semble d'instruction et s’adaptant, le mieux possible, à une 
fin déterminée : ainsi, la première année à l'apprentissage 
des métiers ; la seconde année aux écoles d'arts et métiers 
et à l'apprentissage du commerce: la troisième année, aux 

1. 
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emplois définis de comptable, de tribun, de cambiste, de 9 
commis de rayon, de commis d'ingénieur, d'architecte, 
d'employé à divers titres dans des administrations privées, 
ete. ; la quatrième année, aux écoles professionnelles telles 
que l’École centrale et l’école des Beaux-Arts, au conductorat 
des ponis et chaussées, aux institutions de crédit, aux la- 
boratoires et aux industries chimiques. 

Si l’on met de côté le baccalauréat qui ouvre certaines 
administrations publiques, l'École polytechnique et l’École 
normale supérieure, les carrières que se proposent les 
élèves sont les mêmes pour Turgot et pour Chaptal, Mais 
il y a une grande différence à établir. Pendant que les 
élèves de Chaptal dans la majorité des cas sont destinés, 
en conséquence de la condition de leurs familles, à être 
des chefs de maison, les élèves de Turgot, par la même 
raison, sont destinés à être des employés, À coup sûr, il 
y en a parmi eux, et même beaucoup, qui percent et 
arrivent: c’est qu'ils sont heureusement servis par leurs 
qualités d'esprit et de caractère, et par les circonstances; 
le capital acquis n’a pas été leur levier. 

- Chaptal et Turgot sont donc une démonstration par : 
les faits de cette proposition : que la nature des choses 
conduit aux deux institutions, analogues et non semblables, 
du collège secondaire spécial et de l’école primaire supé- 
rieure. 

Quelques-uns diront que Paris est hors de cause, et 
continueront à arguer de la ressemblance inévitable des 
programmes contre l'existence distincte des deux types de 
maisons. Si on va au fond de la question, l’argument ne 
tient pas. Sur fous les points les différences s’accuseront 
entre les collèges spéciaux et les écoles supérieures : nulle 
part les cadres ne seront aussi étendus dans les unes que 
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dans les autres; même dans les années élémentaires, les 
matières d’études ne seront pas nécessairement semblables ; 

à supposer qu'elles le soient dans les écoles supérieures 
de très grandes villes, l’enseignement n’y aura pas le 
même caractère: il sera ici primaire par ses méthodes, 
ses procédés, son esprit, et là, secondaire; il sera plus com- 
plet, plus lié dans ses parties, il ira plus haut, il creusera 
davantage dans les collèges spéciaux ; il sera réduit quant 
aux matières, moins théorique, moins approfondi, plus 
tourné aux applications immédiates, dans les écoles supé- 
rieures; enfin le latin pourrait entrer, dans une certaine 
mesure, en vue de certaines fins, dans les collèges organi- 
sés pour donner un enseignement spécial large et complet : 
au contraire, c'est le travail manuel qui devrait être asso- 
cié partout, hors les grandes villes, aux écoles primaires 
supérieures, car l'introduction de l'atelier dans toutes les 
écoles. primaires est une chimère, et la multiplication indé- 
finie des écoles d'apprentissage en est une autre. Il suffit 
de dire pour conclure: les collèges spéciaux seront de 
l'ordre secondaire, les écoles supérieures de l'ordre pri- 
maire ; pour quiconque n'est pas étranger à la pédagogie 
cette formule distingue les deux enseignements. 


Puisqu’il y a évidemment deux grandes catégories dans 
la classe moyenne ayant des besoins d'instruction analogue 
non identiques; — puisque dans les carrières de l’agricul- 

‘ture, de l’industrie et du commerce, il se présente deux 
ordres de chefs dirigeant le travail, les officiers et les 
sous-officiers, auxquels le même degré de connaissances 
n’esb pas nécessaire; — puisque cet enseignement moyens 
qui se définirait très bien, et scientifiquement, par le 
mot d'industriel, se prête parfaitement à se distribuer en 
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programmes distincts et appropriés, — 1l serait facile de 
tracer la limite entre les collèges spéciaux et les écoles 
supérieures dans l’hypothèse où nous nous scmmes placé. 
Si tout étant à terre, il fallait tout rebâtir, il serait très 
simple d’affecter tous les lycées de l’État aux études clas- 
siques, les collèges communaux à l’enseignement secon- 
daire spécial, puis d'établir des écoles primaires supérieures 
là où dominerait leur clientèle propre. Mais nous ne sommes 
pas en face d’une table rase. Presque tous les lycées 
et tous les collèges donnent l’enseignement spécial, et il 
leur est nécessaire pour vivre. Pratiquement la limite n’est 
pas aisée à déterminer entre l’enseignement spécial et l’en- 
seignement primaire supérieur, nous l’avouons. Mais 
pour des amis désintéressés de l’instruction, insensibles aux 
considérations menues et mesquines, et ne se laissant ni 
éblouir ni étourdir par la pompe et la sonorité des mots, 
pour des hommes de bonne volonté cherchant loyalement 
à s'entendre, voulant également le bien, vrai, utile, pos- 
sible, la solution serait-elle impraticable? 

Là où un collège spécial existe, et où il n’y a pas de 


place pour une école supérieure parce que la population ‘ 


scolaire ferait délaut pour suffire à deux maisons, il est 
évident que le collège spécial devra continuer à servir la 
double clientèle. Il ne s'agit pas d’attacher une école su 
périeure aux flancs de tout collège spécial, pour lui cnle- 
ver une partie de sa substance. On n’aurait ainsi du reste 
que deux établissements qui végéteraient dans la médio- 
crité, Mais là où un collège spécial n’est pas encore établi, 
où sa clientèle est bien inférieure à la clientèle naturelle 
de l’enseignement primaire supérieur, c’est l’externat de 
l’école supérieure qu’il conviendrait de créer, la petite 
minorité riche ayant toujours la ressource d'un inter- 
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nat spécial peu éloigné. Je sais bien qu’il est toujours 
faci!'e aux intéressés de produire en toute ville une agita- 
tion bourgeoise en faveur d’un collège. C’est affaire à 
l'administration d’y voir clair et de tenir la main. Enfin, 
à Paris, où elle existe déjà, à Lyon, à Marseille,à Tou- 
louse, à Bordeaux, à Nantes, à Rouen, au Havre, à Lille, 
et dans quelques villes moindres, mais très industrielles 
ou commerciales, l’école primaire supérieure peut exister 
concurremment avec le lycée ou le collège réunissant, 
ainsi qu’il en est maintenant, les deux éléments classique 
et spécial. Voilà comment la limitation peut se faire pra- 
tiquement. Voilà la vérité. De la sorte on ne violente pas 
le présent ; on réserve l'avenir. 

Je n’ignore pas que les écoles primaires supérieures ne 
se présentent pas pour le moment à leur avantage, hors 
de Paris. Frappées de toutes les manières, par l’ordon- 
nance de 184 de M. Villemain qui les annexait aux col- 
lèges, en 1845 par M. de Salvandy qui continuait leur 
incorporation, par la loi de 1850 qui ne leur reconnais- 
sait pas une existence distincte, par la loi de 4865 qui en 
fait les appelait à entrer dans l’enseignement secondaire 
spécial, ces malheureuses écoles n’ont pas eu leur déve- 
loppement régulier, elles n’ont survécu qu’en petit nombre, 
la plupart ont dû se dissimuler sous les noms d’écoles in- 
dustrielles, commerciales et surtout professionnelles, mot 
qui dit tout,et ne dit rien. Mais il feudra bien qu’un jour 
ou l’autre la loi vienne qui !es consacrera. En attendant, des” 
mesures très pratiques ont été prises par arrêtés ministériels 
pour leur préparer une clientèle d'élèves par des cours com- 
plémentaires superposés aux écoles primaires, et pour 
provoquer la fondation de vraies écoles primaires supé- 

“rieures de deux et de trois ans, en offrant aux municipalités 
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des cadres bien combinés, des programmes appropriés et 
des subventions. Ces mesures seront fécondes si elles. 
peuvent durer. Elles promettent au législateur, qui n'a. 
plus à se presser, une base ferme sur laquelle il pourra. 
édifier sûrement. | 
Malgré tout ce qu’on dit de la vanité française, qui pré- 
férerait le collège spécial à l’écolesupérieure parce que le 
mot de collège la chatouille agréablement, je n’ai jamais 
vu, ni à Paris ni en province, qu’une maison bien con- 
duite, où l’on s'occupait de l'éducation et de l’instruction, 
de l'avenir aussi bien que du présent des élèves, n'ait 
pas réussi, quel que fût son nom. Je crois pour moi à 
l'avenir des écoles supérieures par la raison qu'elles-peu- 
vent s’ajuster mieux que les collèges spéciaux à leur 
clientèle propre, et qu'on finira bien par reconnaitre 
qu’elles sont nécessaires aux intérêts économiques ainsi. 
qu'aux intérêls moraux et civiques du pays. Je crois à 
leur prospérité, à condition toutefois qu’on leur permette 
une certaine aisance de mouvements, et qu'on ne les 
arrête pas dans telle ou telle extension, sous le prétexte 
qu'elle serait illégitime, mais qu'on les laisse s'adapter à 
leur milieu, prendre suivant les besoins locaux un carac- 
tère plus ou moins agricole, industriel, commercial ou 
artistique ; enfin, qu'on ne voie pas plus les collèges spé-" 
claux en lutte avec les écoles supérieures à propos de 
descriptive, que les lycées classiques avec les collèges spé 
ciaux à propos de littérature, à la facon des "aies 
corporations de métiers. Sans doute il doit y avoir des 
cadres fixes dans toute organisation ; mais il faut que là. 
liberté circule à travers comme un air vivifiant, et de 
manière à permettre la production même des monstres, 
c'est-à-dire de ces maisons mixtes que créent de temps 
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autre des individus, à force d'activité, d'aptitude et de 


er 


dévouement, qui, participant du primaire, du secondaire 
et du technique, n’appartiennent pas à une catégorie déter- 
minée, comme l'institution de M. Livet à Nantes, mais 
rendent de si grands services qu’elles ont droit non seu- 
lement à une estime stérile, mais à une sympathie effec- 
tive de l'administration elle-mème. 

_ Une dernière considération. Si le goût que partout au- 
jourd’hui on a pour la pédagogie dure un peu de temps, 
sans doute le principe pédagogique qui veut qu'un éta- 
blissement ne soit affecté qu'à un genre d’études, finira 
par prévaloir. Ne peut-on pasattendre du progrès de l’esprit 
public, en même temps que de l’action de l'administration 
supérieure, que, peu à peu, un classement se fasse parmi les 
établissements publics ; que les lycées, tenant moins à leur 
effectif qu'à l'honneur de leur enseignement, se dégagent 
des études spéciales ; qu’un certain nombre de collèges 
renoncent à leurs classes languissantes et coûteuses de 
latinité pour consacrer toutes leurs ressources à l’enseigne- 
ment spécial ; que dans certaines sous-préfectures ou chefs- 
lieux de canton, des collèges spéciaux, plus sensés 
qu'ambitieux, s’attachant au réel plus qu'à l'apparence, se 
contentent de donner un bon enseignement primaire supé- 
rieur? C’est par le mouvement naturel des choses, en y 
aidant un peu, avec mesure mais avec suite, qüe la limite 
s'établira comme d’ellé-même entre l’enseignement secon- 
daire spécial et l’enseignement primaire supérieur. Et 
lors même que parfois, comme dans les anciennes marches, 
il y aurait des empiètements d’un côté ou de l’autre sur la 
frontière légale, qu'un collège spécial prospère maintien- 
drait dans l'ombre les écoles supérieures voisines, ou qu’une 
école supérieure primerait un collège spécial, parce que 
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ce sont les chefs qui font la valeur des maisons, où serait 
le mal ? Quel ami libéral de l'instruction se plaindrait au. 
nom des principes ? Il n’est pas plus heureux en pédago- 
gie qu’en politique de dire : Périssent les colonies plutôt 
qu'un principe. On a bien vu que la mort des colonies 
ne suffit pas à sauver les principes. 


Un ancien directeur d'école primaire supérieure. 


[a 





UN RECUEIL DE FABLES ARABES 


La littérature arabe, qui ne doit rien à l’antiquité (1), 
possède une morale sui generis, dont il est intéressant 
d'étudier les maximes. En compulsant un vieux manuscrit 
sans nom d'auteur, qui a pour titre « le Conteur d’anec- 
dotes ou Délassement des esprits el des âmes, j'ai trouvé 
plusieurs apologues d’une invention charmante, qu’on 
aimera à rapprocher de certaines fables de notre La Fon- 
taine. Je choisis, dans le nombre, l’apologue intitulé : Le 
Cavalier et le Serpent. La morale qui résulte de ce récit 
all'égorique cst mise dans la bouche du serpent : l’animal 
rampant reconnait dans l’ingratitude un sentiment naturel, 
et déclare qu'ici-bas le mal est toujours la récompense du 
bien. Si nous prenons La Fontaine, nous verrons qu’il 
a développé la même thèse dans la deuxième fable du 
livre X, l'Homme et la Couleuvre ; seulement les rôles 
sont intervertis, et il est curieux de noter que, bien que 
les dénouements se ressemblent, le personnage qui excite 
Ja pitié dans la première fiction est précisément, dans 
l’autre, celui qui inspire de l'horreur. Quant aux arbitres 
du procès, l’auteur arabe, qui peut-être est un Bédouin, les 
prend autour de lui, sur la vaste scène du désert : ici un 
palmier, là une fontaine, et vers la fin, c’est-à dire en 
dernier ressort, un renard. Moins ingénieux que ceux du 
fabuliste français, et moins bien pourvus d'ironie, les 
raisonnements qu’il leur prête ne tendent pas vers un but 
différent. Mais, au lieu de dicter au lecteur mes propres 





(1) Nous ne parlons iei que de la littérature proprement dite. 
Ï q I 
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impressions, ne vaut-il ps mieux lui laisser le plaisir 
de comparer les deux tableaux, en mettant sous ses yeux 
celui qui est sorti de l'imagination du conteur musul- 
man ? Je traduis : | 


Le Cavalier et le Serpent. 


« Un cavalier arabe, armé d’une lance, voyageait dans 
les solitudes du désert. Vers la chute du jour, il aperçoit 
au loin un feu considérable ; il éperonne sa monture et: 
franchit la distance en un temps de galop. Lorsqu'il est 
arrivé, il voit un serpent qui sifflait et se débattait pour 
sortir d’un cercle de flammes. Le reptile lui dit : « Sauve- 
moi, je te récompenserai . — Mais je crains que tu me 
fasses du mal, réponditle cavalier. — Sois tranquille ! » 

« À ces mots, l’homme ayant attaché la musette de son 
cheval au bout de sa lance, la présenta au serpent qui s'y 
élança et fut arraché à une mort certaine, Au même ins- 
tant vous eussiez vu l’animal descendre en glissant le 
long de la hampe, jusqu’au cou de son libérateur et s’en- 
rouler afin de l’étrangler. 

« Que fais-tu là ? s’éeria le voyageur. — Je vais te tuer, 
dit le reptile., — Et pourquoi? mon Dieu! — Parce qu’ici-* 
bas le mal est la récompense du bien. » | 

« L'Arabe dit en frémissant : « Attends au moins que“ 
nous ayons consulté trois arbitres. — Volontiers,» reprit las 
bête venimeuse. Et ils cheminèrent.à travers les sables, 
sans que le bourreau lâchât prise, jusqu'à un palmier quim 
se balançait au gré des vents. En l’abordant, le cavalier 
dit: « J'ai sauvé la vie à ce serpent, et il veut m'étrangler 
parce que l'ingratitude est dans l’ordre de la nature, et 
qu'ici-bas on récompense le bien par le mal. — Il a raison 
observa le palmier, en inclinant sa cime. Veuillez cris 
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rer mon sort ; chaque jour, les voyageurs viennent s’abriter 
sous mon feuillage contre les rayons du soleil, S'ils ont 
faim, mes fruits les rassasient. Ont-ils froid, ils me mu- 
tilent à coups de hache. Souvent mon tronc devient la 
charpente de leurs maisons. » 

« Alors le serpent serra un peu plus fort le cou de sa 
victime, et ils poursuivirent leur route jusqu’à une source 
voisine, L'affaire lui fut exposée. « La bête n’a point tort, 
murmura la source. Voyez ce qui m'arrive. Je fournis en 
tout temps une eau fraiche et limpide. Les caravanes 
viennent y faire leurs ablutions; puis, lorsque bêtes et 
‘gens se sont désaltérés tout à leur aise, c’est à qui trou- 
blera mon bassin en y jetant mainte ordure, » 

« Se sentant approuvé de nouveau, le serpent fit un 
mouvement brusque qui faillit étouffer le cavalier, Restait 
un arbitre à consulter. Soudain ils aperçurent un renard 
qui fuyait à toutes jambes, « Halte-là! lui eria-t-on, 
Écoute un peu. — De loin, s’il vous plaît, dit le père de 
la ruse; je ne suis pas sourd. » L'aventure fut encore débi- 
tée tout au long. « Voilà une histoire bien singulière, 
glapit le renard d’unair incrédule, Je n’en croirai que 
mes yeux. Comment la chose s’est-elle donc passée ? Qu'on. 
m'en donne la représentation. Aussitôt l’homme attacha 
la musette au bout de sa lance, et le reptile y descendit en 
roulant sur la hampe, — Vite au sac ! s’écria le conseiller. 
Ton bourreau est à toi. Enferme-le et fais de lui ce qui te 
plaira. » Le serpent fut écrasé, » 


Dans un autre genre, la fable le Chameau et la 
Fourmi, si orientale par le fond, nous montre comment le 
peuple arabe comprend l'intérêt public, la solidarité, I y 
a là une âpré théorie de l’égoïsme, qui ne prête une valeur 
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réelle au travail, qu’à la condition d’avoir pour objet l'in- 
dividu lui-même, son utilité personnelle, ce qui peut 
accroître sa fortune. Le choix des types mis en scène est 
déjà un trait d'esprit : on a pris deux travailleurs de l'océan 
des sables. Comme la fourmi a bean jeu avec son massif 
interlocuteur, le chameau à l'allure indifférente! Jamais en 
un langage aussi antisocial on n’a persiflé plus cyniquement 
le caractère des gens assujettis au labeur quotidien. Voici 
la traduction du dialogue : 


Le Chameau et la Fourmi. 


« À côté d’un chameau broutant l'herbe salée d’une 
steppe, trottinait une fourmi, avec un brin de chaume 
sous lequel elle disparaissait. La bête à bosse mouvante, 
remarquant l’active ouvrière, ne peut s'empêcher de lui 
dire: « Plus je t’observe, plus je t'admire. Tu charries les- 
tement des fardeaux dix fois plus volumineux que ton 
corps, tandis que moi, je plie sous la charge d’un double 
sac. » La fourmi, sans s'arrêter, répondit : « Grand niais, 
c’est que tu travailles pour les autres! » 


L'apologue est composé de deux parties dont on peut 
appeler l’une, le corps, et l’autre, l'âme. Le corps est la 
fable, l’âme est la moralité. Tous les apologues de notre 
recueil ne suivent pas cette règle uniforme, comme les 
charmantes fictions d’Ésope, de Phèdre et de Babrius#" 
ils n’ont pas toujours le naturel des créations de Lockman« 
On y voit le récit quitter le tour naïf, qui plait tant aux 
esprits simples, pour s’envelopper d'une forme énig=" 
matique, pour ménager des surprises. Cela va par 
fois jusqu’à la puérilité, à force de recherche, en sortes 
que la moralité n’est plus qu'un sens à deviner dans Jen 
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mot introduit à dessein au milieu du texte. Les Arabes 
ont un goût particulier pour ces jeux d'esprit: on leur 
pardonnera de les mettre dans la bouche des bêtes. J'en 
citerai un, qui m'a bien l'air d’être d'invention africaine : 


Le Renard et la Panthère. 


« Un jour, le renard et la panthère trouvèrent, en 
chassant dans les bois, un quartier de chair qui recouvrait 


un piège. L'animal à la robe mouchetée allait s’élancer 


sur cette proie, lorsqu'il aperçut une forme inconnue. 
Qu'est-ce que cet instrument? demanda-t-il à son compa- 
gnon. — Cest un piège mortel pour les descendants, 
répondit la bête rusée. — Puisque je n’ai rien à craindre 
pour moi, fit la panthère, que m'importe le salut de mes 
enfants et de mes pelits-enfants! Ils sauront bien se 
mettre en garde contre les inventions de l’homme. Ce 
disant, elle saute d’un seul bond sur l’appât. Mais aussitôt 
le piège se détend et lui saisit la patte. Traitre que tu 
es! hurla-t-elle. Pourquoi ne m'as-tu pas prévenue du 
danger ? Pourquoi disais-tu que cet engin ne pouvait 
atteindre que la postérité? — J'ai dit la vérité, répondit 
l'habitant du terrier. Est-ce que tu ne subis pas aujour- 
d’hui le châtiment réservé aux crimes de tes ascendants ?» 


Eu dehors de ces petites compositions, auxquelles on 
ne saurait refuser la saveur du cru, le recueil susmen- 
tionné contient des fables d’une provenance bien connue, 
et qu’il convient de rapprocher de celles dont La Fontaine 
a su faire des chefs-d’œuvre. Celle que je donne ici, au 
courant d’une esquisse rapide, porte le cachet de l’isla- 
misme, en ce sens que les acteurs sont affublés des {tres 
qui apparliennent au personnel de la mosquée. On com- 
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prend que les indigènes aiment à en faire honneur à leur 
propre imagination. Elle a pour titre le Coq et le Renard. 
Cependant, si on la compare avec celle de La Fontaine 
(liv. I, xv), l'avantage ne restera pas au fabuliste arabe. 
Examinons : | 

Le Coq et le Renard. 

« Un chien voyageait en compagnie d’un coq. A la tombée 
de la nuit, ils se trouvèrent près d'un grand arbre. Le 
coq saute sur une branche, tandis que son camarade 
restait caché au pied du tronc. Dès que parurenti les pre- 
mières lueurs de l'aurore, le coq, fidèle à ses habitudes, 
fit retentir dans les airs sa vix de clairon. Un renard qui 
l'entendait s’approcha et le voit perché au haut de l’arbre; 
il leva le museau etdit: « Hé, moueddin (4)! descends un 
peu, afin que nous fassions ensemble la prière du matin. 
— Excellente idée, répondit le volatile ; maïs d’abord fais- 
moi le plaisir de réveiller l’imam. — L’imam ? fait le 
renard. Où donc est-il ? — Il dort là, derrière l'arbre. » 

» L’habitant du terrier fit un pas en avantet vit, endor- 
mi, un mâtin à l’encolure de lion. À cet aspect, serrant la 
queue entre les jambes, il détala au plus vite. « Holà ! 
crie le coq, viens donc faire avec moi la prièfe ! = Com- 
ment! prier en état d’impureté ? dit le rena*d, Je cours 
faire mes ablutions, et puis je reviendrai. » 


Pendant que j'écris ces lignes, ma pensée se porte vers 
le Sahara, si peuplé de rhapsodes, si fier de sa littérature 
orale, laquelle vaut bien les productions étudiées de Fez 
ét de Tunis. Combien de fois, sous la tente, au milieu de 
ces Arabes, protégés contre les idées du siècle par les 





(1) Celui qui annonce la prière du haut du minaret. Les Tures disent 
muezzin. | 
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vastes solitudes, je me suis plu à écouter des récits d’une 
invention prime-sautière, auxquelsne manquaient ni la grâce 
native, n1 l’ornement ingénieux! Avec quel soin je les 
classais dans ma mémoire, de peur, comme dit le poète, 
« de laisser échapper une perle de ce riche collier ». Dans 
cette société nomade, où l'imagination ne voyage pas 
moins que les gens, il y a des conteurs en tout genre: 
des romanciers et des fabulistes. Ces derniers, mieux à 
l'aise dans wün cadre plus restreint, cultivent l’apologue 
avec une finesse et un art que le lecteur ne laissera pas 
d'apprécier en lisant l’épisode suivant, dont l’axiome « Par 
part refertur » constitue la donnée : 


L’Ane et le Chameau. 


« Un âne et un chameau travaillaient chez un Bédouin 
d'une avarice proverbiale. Les corvées étaient dures et 
maigre la pitance. Décharnées, harassées, n’en pouvant 
plus, les deux bêtes résolurent de quitter le service du 
maître impitoyable. Les voilà, un beau jour, s’esquivant 
le long des dunes sablonneuses, et bientôt en possession 
du désert ! On brouta tout à son aise les touffes d’alfa (1) ; 
il y avait de larmoise, de l’absinthe et du pouliot en 
abondance. Jamais nos deux amis ne s'étaient trouvés à 
pareille fête. Les joyeux ébats, les promenades capri- 
cieuses, avaient rendu la soupiesse à leurs membres. Que 
manquait-il à leur bonheur ? ils engraissaient. Quand vint 
le printemps, qui échauffe Îles cœurs et ranime la nature, 
notre baudet pimpant et grassouillet dit au porte-bosse : 

— Frère, le bien-être rend gai ; j'ai envie de faire quelques 
roulades, je n'y tiens plus, je vais chanter! F 


Da see 











— 


(1) Les Arabes écrivent halfa. 
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— Est-ce que tu perds la tête? interrompitle chameau. 


Mais, malheureux, une seule modulation de ton gosier 


peut donner l’éveil à nos ennemis. Qui sait si, pendant 
que tu médites un projet si absurde, une caravane ne dé- 
file pas par delà les dunes échelonnées autour de nous? 
Maîtrise ta fantaisie, je t’en conjure; sans quoi nous 
retombons entre les mains des Sahariens, ces êtres que 
Dieu a créés pour la rapacité, comme la vipère pour la 
morsure. Alors, plus de fourrage, adieu la liberté ! 

— Tu parles sagement, dit l’animal aux longues oreilles ; 
mais, vois-lu, il y a dans la vie des instants où l’on à 
besoin d’épancher le trop-plein de son âme et d'exprimer 
la béatitude qu’on ressent. » 

» En même temps, il leva son mufle comme le pavillon 
d’une trompette, et se mit à détonner, roucoulant, renà- 
clant, à la manière des virtuoses en quête d’applandisse- 
ments : il ne croyait plus braire. Mais cette mélodie causa 


sa perte; elle causa du même coup la perte de son frère. 


Car on vit aussitôt paraître à l'horizon un cavalier, la 
lance au poing, puis un second, puis une troupe qui, 
pareille à l'ouragan, vint fondre sur nos deux vagabonds, 
les prit et les poussä en avant. Il fallut bien regagner le 
gros de la caravane. En un tour de main, ils sont bâtés, 
sanglés et chargés de ‘éellis (1) à faire plier un éléphant. 

» Le voyage était encore loin de son terme. Trois jours 
durant, bêtes et gens piétinèrent dans le sable brûlant. 


lorsqu'aux approches du Tell (2), on entra dans uns 


gorge creusée par les torrents. Le sentier à gravir élait 
étroit, caillouteux, en pente; d’un côté la roche, de l’autre 





(1) Sac double en grosse laine pour transporter les dattes, les cé- 


réales, etc. 
(2) La région des hauts plateaux. 
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un gouffre sans fond. Les génies y auraient perdu l’équi- 
libre. Ce que voyant, l'âne s’affaissa. En vain les bâtons, 
plus drus que grêle, résonnaient sur son échine, il ne 
bougea pas plus qu'un mort. Il eût lassé ses bourreaux, 
mais sa bonne mine ne permettait pas qu’on l’abandonnât 
sur la route. Le voilà bientôt garrotté et hissé sur la bosse 
de son camarade. Dieu seul connaît la patience de la race 
caméline. Le chameau reçut le poids sans proférer la 
moindre plainte ; mais quand'il se vit à distance des con- 
ducteurs, il poussa un de ces légers grognements qui 
marquent la Joie, et dit: 

— Frère, j'ai envie de me dégourdir les jambes, je vais 
danser. 

— N'en fais rien, cria le baudet d’une voix étouffée, tu 
me plongerais dans l’abîime! Est-ce que tu veux ma mort, 
toi, le modèle de la bonté? Rappelle-toi ce qu'a dit le Pro- 
phète sur l’amour du prochain. 

— Tu as chanté, je danse ! » grogna levéhicule du désert 
en ramenant ses lourds jarrets d’un mouvement brusque. 

« Glisser du haut de la bosse et tomber dans le vide 
fut, pour le chanteur obstiné, l'affaire d’un clin d'œil. On 
entendit le bruit de sa chute répété par les échos, puis le 
silence revint. Le chameau était vengé. » | 


Critique qui voudra la poésie des Arabes, et leur mysti- 
cisme obscur, et leurs images hyperboliques ; je crois 
avoir suffisamment démontré, par les exemples qui pré- 
cèdent, qu'en dehors des chants à la lune, des odes au 
rossignol et des cantiques à la louange de Mahomet, ce 
monde primitif a quelquefois des lueurs d’inspiration, et 
produit dans le genre facile des compositions inimitables. 


Auguste CHERBONNEAU. 
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. ENTRETIENS SUR L’ARITHMÉTIQUE ET LE CALCUL 
ENTRE UN PROFESSEUR ET UN JEUNE INSTITUTEUR 


(Suite) (1). 


II. — La numération. 


Dans notre premier entretien, nous avons classé les diffé- 
rentes espèces de nombres suivant la grandeur et la dénomi- 
nalion des unités qu'ils expriment ; nous devons dans eelui-ci 
ordonner ces nombres dans leur série ascendante, depuis 
l'unité qui est le plus petit jusqu’au plus grand que puissent 
exiger les évaluations. Comment parvenir à distinguer tous 
ces nombres et à les désigner sans embarras, dans cette 
extension indéfinie dont il nous est impossible d’assigner le 
terme, et que nous serions dans l'impuissance d’énumérer 
successivement dans la durée de la vie humaine ? La question 
nous effrayerait à bon droit, si elle n’avait été résolue, et par- 
faitement résolue, pour donner pleine satisfaction tant aux 
besoins réels qu'aux exigences de l’esprit: Examinons atten- 
tivernent le système de numération qui nous fournit le moyen 
le plus sûr de répondre à ces besoins; nous y reconnaîtrons 
la conception la plus simple et la plus puissante de l'esprit 
humain, comme le mode le plus exact et le plus parfait 
d'expression et de notation des nombres. [1 consiste essen- 
tiellement dans le groupement régulier des unités qui s’en- 
gendrent et se développent dans un ordre fondé sur les lois 

- des progressions, à 

La numération, vous le savez, a pour cbjet de former, 
énoncer et représenter les nombres d’après un ensemble de 
principes et de règles qui constituent un système. Le système de 
numération universellement adopté est le système décimal, ou 
numération à base décimale, ainsi nonimée parce que les unités 
sont distribuées par groupes de dix. 












(1) Voir le numéro d'octobre 1879, 
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L'adoption générale de la base dix résulte de l'emploi qu’on 
fait naturellement des doigts pour compter et ne doit pas 
être attribuée à un choix fondé sur des raisons détermi- 
nantes. 

— Il n’y aurait donc pas de motit de préférence pour dix, 
et on aurait pu adopter aussi avantageusement une autre 
base? La base dix offre cependant pour les multiplications et 
les divisions par dix, par ses multiples et ses facteurs, des 
commodités qu’on ne trouverait pas, il me semble, dans un 
autre système. 

J'ai lu quelque part que si on avait été guidé, dans le choix 
d’une base de numération, par l'emploi des doigts, on aurait 
adopté douze, le pouce servant de compteur et les quatre 
autres doigts présentant chacun trois phalanges, ensemble 
douze unités dans la même main. Je n'ai attaché aucune 
importance à cette indication parce que je n’ai vu personne 
compter ainsi; mais je ne comprends pas comment une autre 
base offrirait des commodités analogues à celles de la base 
décimale, 

— Vous avez raison de ne pas vous arrêter à l'idée de 
compter les phalanges; ingénieuse peut-être, elle n’est nulle- 
ment naturelle. Combien de personnes nt-elles pris garde 
aux phalanges des doigts et songé à les compter avec le 
pouce ? 

Si on avait pris douze pour module, on aurait eu toutes les 
facilités de calcul que vous attribuez à dix et d’autres encore, 
résultant de ce que douze a plus de facteurs que dix, Aussi, 
dans le groupement des objets, adopte-t-on la douzaine dont 
on peut prendre la moitié, le tiers, le quart, le sixième, sans 
fractionnement. Nous reviendrons plus tard sur ce point, si 
vous le voulez; il nous sera facile alors de reconnaître les 
avantages relatifs des divers modules ; mais la question est 
sans importance pratique, puisque nous n'avons pas à établir 
le système. Attachons-nous à le bien comprendre, 

Nous distinguerons dans la numération trois parties : Ja 
formation des nombres, leur énonciation par le langage et 
leur représentation par l'écriture. Le mode d’énonciation et de 
représentation découle du mode de formation qui est le fon- 
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dement de la numération et dont nous devons nous rendre 
bien compte d’abord, pour concevoir toute l’économie du 
système. 

Ces trois parties correspondent à l’ordre naturel : concevoir 
les nombres et en avoir l'idée exacte par la pensée, — 
exprimer cette idée par la parole, — Ja représenter par des 
signes dans l'écriture. 

La forme de l'écriture varie, le langage est variable pour 
les différents peuples ; mais le groupement des nombres est le 
même pour tous ceux qui adoptent la base décimale. 

— Cette distribution de l'objet de la numération en trois 
points successifs, dont je reconnais toute la justesse, me paraît 
écarter la distinction à laquelle je suis habitué et qui admet 
deux sortes de numération : la numération parlée, la numé- 
ration écrite. 

— Vous m'amenez à entrer dans une discussion que 
j'aurais voulu éviter. Argumentons donc par le procédé le 
plus expéditif, celui des interrogations. Préparez vos réponses. 

Entendez-vous par cette distinclion qu'il y ait pour le même 
système, celui à base décimale, plusieurs modes de numé- 
ration, ou qu’il v ait plusieurs points auxquels le même mode 
doive pourvoir? Si ce sont deux numérations distinctes, 
comment comprenez-vous qu'on puisse former, énoncer et 
représenter les nombres par la parole, puis les former, les 
énoncer, les représenter par l'écriture ? Si ce sont deux parties 
que vous voulez distinguer, votre division est-elle juste et 
complète ? Avant d'énoncer et d'écrire les nombres, ne faut-il 
pas les former ou les concevoir dans la pensée? Que devient 
la première partie et la plus importante, la formation des 
nombres ? — Si vous la faites entrer dans ce que vous 
appelleriez numération parlée, ne serez-vous pas obligé de la 
distinguer ensuite, sous peine de la plus grave confusion ? 
L’énonciation des nombres, ou le langage, varie suivant les 
pays : admettriez-vous que le mode de formation variât de 
même? Déniez-vous au sourd-muet la faculté de concevoir les 
nombres parce qu’il ne saurait les énoncer ? Que penseriez-vous 
d’une pareille distinction dans les opérations? D'une addition 
parlée, de l'addition écrite ? | 
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— J'essayerais vainement de justifisr cette division dans 
laquelle il faut voir, non l'expression d’une pensée, mais une 
reproduction servile de termes détournés de leur signification 
naturelle. Je dois avouer qu'on ne peut admettre qu’une seule 
numération qui, pour les personnes douées de la faculté de 
la parole et initiées à l'écriture, embrasse trois points dis- 
tincts : la formation des nombres, leur énonciation dans le 
langage, et leur notation dans l'écriture. Il n’y à qu’un seul 
point constant pour tous, c’est le premier, l’art de former les 
nombres, Le brouillard s’est dissipé et je crois qu’à une 
aperception vague et confuse succédera bientôt pour moi une 
idée juste et nette qui prendra une forme précise, si vous 
voulez bien, mon cher professeur, m’exposer vous-même la 
manière de former les nombres. 

— Le mode de formation des nombres est effectivement la 
base de la numération; nous considérerons successivement : 
la formation des unités des divers ordres sur le module 
décimal, — celle de la série des nombres de chaque ordre, — 
enfin la série naturelle des nombres jusqu’à une limite quel- 
conque, auxquelles président les lois des progressions que 
vous avez étudiées dans la dernière partie de l’arithmétique. 

Pour former les nombres entiers dans le système décimal] 
on ajoute l’unité à elle-même et aux nombres qui en 
résultent jusqu’à ce qu’on en ait réuni dix. Le groupe de dix 
unités simples ou de premier ordre est considéré comme une 
unité collective du deuxième ordre. On groupe de même les 
unités du deuxième ordre et des ordres supérieurs. La 
collection de dix unités du deuxième ordre forme une unité du 
troisième ; celle de dix unités du troisième forme l'unité du 
quatrième, et ainsi de suite. 

IL résulte &e ce mode de formation que dix unités d’un 
ordre quelconque forment une unité de l'ordre immédiatement 
supérieur : c’est le principe fondamental de la numération 
décimale. Les unités des ordres successifs forment une pro- 
gression croissante par quotient dont le rapport est dix. 

Il ne peut y avoir plus de neuf nombres du même ordre, 
puisque la réunion de dix unités d’un ordre forme l'unité 
de l’ordre supérieur. On compte par unités du deuxième ordre, 


42, 
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du troisième et d’un ordre quelconque, comme par unités sim- 
ples, de une à neuf. 

Les neuf nombres du premier ordre forment une progres- 
sion croissante par différence dont la raison est un; les neuf 
nombres du deuxième ordre forment une progression analo- 
gue dont la raison est dix, unité du deuxième ordre; ceux 
du troisième ordre, une progression dont la raison est cent, 
unité du troisième ordre; et ainsi de suite. 

Dans leur série naturelle les nombres successifs ne doivent 
croître que d’une unité simple. Les nombres du premier ordre 
remplissent cette [condition et forment la série ascendante 
jusqu'à dix, unité du deuxième ordre. 

Les nombres successifs du deuxième ordre différant de dix, 
on doit, pour continuer la série naturelle, entre les nombres 
consécutifs de cet ordre intercaler les neuf nombres du 
premier; ce qui porte la série jusqu'à cent, unité du troisième 
ordre. 

Les nombres successifs du troisième ordre, différant de 
cent, on intercale entre eux les neuf nombres du deuxième 
ordre déjà combinés avec ceux du premier, ce qui conduit 
jusqu'à l’unité du quatrième ordre ou mille, 

On continue ainsi, en intercalant toujours, entre deux nom- 
bres consécutifs d'un ordre supérieur, les neuf nombres de 


l’ordre immédiatement inférieur déjà comhinés avec ceux des: 


ordres qui précèdent, et on atteint rapidement à la limite 
qu'on peut se proposer. 

L'écheile numérique est assez analogue, comme vous Je 
voyez, à celle des escaliers qui pl nos habitations, 
Après avoir établi les paliers des divers étages, l’ouvrier inter- 
pose les marches qui forment les gradins successifs et équi- 
distants qui servent à l'ascension ; mais quelle supériorité 


d'économie pour le procédé numérique ! Au lieu de marches. 


immobilisées, les échelons inférieurs viennent à volonté s’in- 
terposer dans les cadres supérieurs. Sauf la. mobilité des par- 
ties, le mètre, avec ses divisions décimales, fournit un moyen 
commode de donner aux enfants l’idée du système numéral. 
Le millimètre, la pius petite division, représentant l'unité sim- 
ple, le centimètre figarera l'unité du deuxième ordre, le déci- 


TS I 


| 
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mètre, celle du troisième, et le mètre celle du quatrième 
ordre, On peut compter par décimètres, par centimètres, par 
millimètres à volonté séparément ou conjointement. 

— Ce n’est done pas, comme on le dit trop communément, 
en ajoutant indéfiniment l’unité à elle-même, puis à chacun des 
nombres qui en résultent, qu'on forme l'échelle numérique, 
La marche serait trop lente, je le comprends, On procède bien 
plus rapidement par le mode d’intercalation qui permet de 
faire des pas progressivement plus grands et qui conduisent 
presque instantanément au nombre le plus élevé qu’on veuille 
atteindre. Avec dix millimètres on forme un centimètre ; 
mais quand le centimètre est formé, on se sert du centimètre 
pour former le décimètre de la même manière, puis de celui- 
ci pour former le mètre, et ainsi de suite. Il n’en coûte pas 
plus de compter des mètres, des décamètres, des hectomètres 
que de compter des points. Je me figure un général à la tête 
de son corps d'armée; il forme des pelotons, des compagnies, 
des bataillons, des régiments, ét, par ce groupement, il trans- 
met ses ordres et fait manœuvrer à volonté chaque groupe ou 
la totalité avec une assurance et une précision qui étonnent. 

— Donnons maintenant leurs noms à nos groupes pour les 
appeler, en imitant ce que fait le général pour son armée, et 
d'abord groupons les ordres de trois en trois à partir de celui 
des unités pour former des classes. Nous aurons à nommer 
les classes, les ordres et les nombres de chaque ordre. 
[ne peut pas y avoir plus de neuf nombres du même or- 

dre, puisque dix unités d’un ordre quelconque forment une 
unité de l’ordre supérieur ; neuf noms de nombre suffiront done 
pour désigner le nombre d’unités de chaque ordre. Ces noms 
sont : un, deux, trois... neuf. 

Il n’y a que trois ordres dans chaque classe ; trois noms suf- 
firont pour les désigner. Ce sont : unité pour le premier or- 
dre de chaque classe, dix ou dizaine pour le deuxième, cent 
ou centaine pour le troisième ordre. 

Quatre classes au plus servent à exprimer les nombres 
dont on a généralement besoin : la première, formée des trois 
premiers ordres, porte le nom d'unités; la deuxième, formée 
des quatrième, cinquième et sixième ordres, celui de mille ; 
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la troisième, formée des septième, huitième ét neuvième or- 
dres, celui de million; la quatrième, formée des dixième, 
onzième et douzième ordres, celui de billion ou milliard. Quand 
on aura à aller plus Join, on se servira des noms : trillion, 
quatrillion, quintillion. 

Peut-on exiger ou concevoir plus de simplicité pour l’énon- 
ciation des nombres ? Seize mots pour énoncer plusieurs mil- 
liards de nombress un quart d'heure au plus pour les appren- 
dre et savoir les employer à propos, tandis que des années ne 
suffisent pas pour connaître les quatre-vingt ou cent mille 
mots que comporte le vocabulaire français. Il est vrai qu’on a 
un peu altéré cette simplicité en quelques points he vous 
allez citer et rectifier sans peine. 

— L'une de ces infractions à la règle est celle qui fait 
désigner par les mots : onze, douze, treize.…., seize, les six 
nombres qui suivent la première dizaine, quoique les troissui- 
vants soient conformes à la règle, dix-sept, dix-huit, dix-neuf, 
et que pour les autres dizaines et les centaines, on énonce 
régulièrement la série. On dirait mieux: dix-un, dix-deux, 
comme on dit : vingt-un, vingt-deux... cent un, cent deux .. 

L'autre est plus grave encore, parce qu'elle porte sur une 
plus grande série, les huit dernières dizaines qu’on nomme 
vingt, trente. quatre-vingts, quatre-vingt-dix, lorsqu'il serait 
si commode de dire deux-dix, trois-dix.…, huit-dix, neuf-dix, 
comme deux cents, trois cents. 

— Ces irrégularités, vous ne tarderez pas à le reconnaître, 
sont une cause d’embarras pour les jeunes enfants qui, avec : 
leur logique naturelle, ne peuvent comprendre que pour dix 
et cinq on leur fasse dire quinze, que pour énoncer 93, qui 
est formé de neuf dizaines et trois unités, on doive diré 
quatre-vingt-treise, toutes choses contradictoires avec ce qui 
est représenté. Pour lever ces embarras, vous leur ferez tra- 
duire régulièrement ce langage défectueux. Espérons que 
l'usage finira par revenir à la Dents | 

Non seulement nous n’aurons à regretter aucune irrégularité 
semblable dans le mode adopté pour représenter les nombres 
par écrit; mais nous devrons admirer le chef-d'œuvre d'écono- 
mie qui défie tonte critique. 
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On devait représenter le nombre d'unités qui ne peut dépas- 
ser neuf pour le même ordre, et l’ordre auquel ces unités 
appartiennent. IL semble qu’il faudrait une série de neuf si- 
gnes différents pour figurer le nombre d’unités, et une autre 
série pour indiquer distinctement les ordres. Eh bien, on a 
évité cette seconde série de signes ordinaux en réglant qu’on 
attribuerait cette fonction à la place ou au rang que les signes 
numériques occuperaient, et voici comment on a procédé 
d’abord ; car on n’est pas arrivé tout de suite à cette simplicité, 
que je considèré comme la solution la plus parfaite des ques- 
tions qui se sont posées à l'esprit humain. 

On se servait primitivement, pour noter les nombres, de ta- 
blettes divisées en colonnes et en bandes, qui formaient un 
casier numérique semblable à celui de la table de multiplica- 
tion, désigné sous le nom d’abaque. Les colonnes numérotées 
de droite à gauche servaient à indiquer les ordres en attribuant 
au premier ordre, celui des unités, la première colonne à 
droite, au deuxième ordre, celui des dizaines, la deuxième co- 
lonne, au troisième ordre, centaines, la troisième colonne, au 
quatrième ordre, unités de mille, la quatrième colonne à gau- 
che, et ainsi de suite. Ces colonnes portaient en tête des mots 
ou des signes qu’il est inutile de rappeler et qu’on a graduel- 
lement supprimés, à mesure qu’on a été habitué à cette con- 
vention. C’est dans les bandes de ce casier qu’on plaçait ou 
traçait les signes numériques en les disposant de manière que 
chacun fùt exactement dans la colonne attribuée à l’ordre cor- 
respondant, et laissant vides les cases des ordres qui ne comp- 
taient pas d'unités dans le nombre représenté. 

— Il me semble qu’on conserve encore quelque chose d’ana- 
logue dans les registres et les états de comptabilité, dans les- 
quels on inscrit en tête les mots francs, centimes, ou les 
autres noms d'unités, et on trace même des lignes verticales 
pour bien coordonner dans la même colonne les chiffres de 
même ordre afin de prévenir les erreurs et de faciliter les ad- 
ditions ; mais on ne laisse plus de cases ou de rangs vides, ce 
qui pourrait faire croire, par l'interruption, qu'il y a plusieurs 
nombres distincts au lieu d’un seul et même nombre. 

— Le rapprochement que vous venez de faire est juste, et 
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l'inconvénient de laisser vides les rangs d'ordres qui n Pont pa à 
d'unité serait grave; aussi l'a-t-on prévenu par un moyen 
ingénieux qui est bien digne de fixer un instant notre atten-" { 
tion. 4 

Aux neuf caractères numériques que vous connaissez SOUS 
le nom de chiffres ét dont la forme primitive, qui varie avec | 
le genre d'écriture, a dû indiquer par autant de traits distincts M 
le nombre d'unités, qu'ils représentent, caractères dits signifi- 
catifs parce qu'ils expriment le nombre d'unités, on a ad- 
joint, plus tard, un caractère auxiliaire, le zéro, qui, sans. 
valeur en lui-même, sert à donner aux autres la valeur rela- 
tive qu’ils doivent prendre suivant le rang qu'on leur fait’ 
occuper. C’est à partir de l’époque où a été employé ce signe « 
qu’on à pu cesser de tracer les colonnes affectées aux divers 
ordres. 

— Ainsi l'emploi du zéro serait plus récent que celui des 
chiffres arabes ? À quelle époque cette introduction qui a amené 
une si grande simplification dans la représentation des nom- 
bres remonte-t-elle ? 

— Avant de répondre à la question que vous me posez, 
laissez-moi rectifier une erreur qui ferait attribuer aux Arabes 
la forme de nos chiffres usuels. Il suffit de comparer nos 
caractères avec ceux des Arabes pour comprendre qu’ils n'ont. 
de fait et qu’ils n’ont jamais dû avoir la moindre ressemblance. | 
Les Arabes nous ont communiqué le zéro qu’ils appelaient 
cifra et son emploi; c’est le mot chiffre qui est d’origine arabe 
et non la forme des caractères. C’est dans le vin siècle que * 
les Arabes ont commencé à faire usage du caractère supplé- 
mentaire; cet usage ne s’est propagé en Europe que dans les 
siècles aiVanté, | 

Le modeste zéro a, comme vous le voyez, opéré une révolu- 
tion dans l'art de représenter les nombres et singulièrement 
facilité les calculs par la simplification introduite dans la“ 
notation numérique. Cette découverte à laquelle les Arabes ont, 
consacré un poème peut nous paraître bien facile maintenant 
qu'elle est faite, et pourtant on n'est pas parvenu encore à 
trouver le moyen d'introduire la même simplification dans la” 
notation musicale, où l’on n’a non plus que deux choses à, 
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" représenter, le ton et la durée de la note. C’est vainement 
qu’on a cherché jusqu’à ce jour l'équivalent du zéro. On peut 
assurer à celui qui le trouvera que son nom ne restera pas 
inconnu comme le nom de celui qui a eu l’heureuse idée du 

chiffre arabe. Voilà pour exciter vos recherches ; vous pourrez 
vous y préparer utilement en rappelant la fonction et le rôle 
des chiffres dans la notation des nombres. 

— Pour représenter les nombres entiers dans le système 
décimal, on se sert de dix caractères ou chiffres dont neuf 
servent à indiquer le nombre des unités et sont appelés signifi- 
catifs ; le dixième ou chiffre auxiliaire n’a pas de valeur et 
sert à tenir la place des ordres qui manquent. 

Les chiffres significatifs ont deux valeurs: l’une fixe ou 
absolue indiquant le nombre d'unités, elle est représentée par 
la figure du chiffre et ne varie pas; l’autre relative ou varia- 
ble, indiquant l’ordre des unités et. variant suivant la position 
qu’on lui fait occuper. La valeur relative est ainsi réglée : un 
chiffre pris isolément exprime des unités simples; pour lui 
faire exprimer des unités du deuxième, du troisième ordre, on 
le place au deuxième, au troisième rang à gauche, en met- 
tant au besoin à sa droite un ou plusieurs zéros s’il n’y a pas 
de chiffres significatifs pour représenter les ordres inférieurs. 

Il résulte de cette. disposition que, dans un nombre écrit en 
chiffres, chaque chiffre significatif exprime des unités dix fois 
plus fortes que celles du chiffre à droite et dix fois plus fai- 
bles que celles du chiffre à gauche. 

— Pour compléter ce qui concerne la numération des nom. 

-bres entiers, il nous reste à tracer les règles qu’on doit obser- 
ver pour écrire et pour lire ces nombres. Ces règles sont fon- 

-dées sur les principes de la numération et en découlent natu- 
rellement. Elles supposent qu’on sait réconnaître et désigner 
sans hésitation le rang d’un ordre dont on donne le nom, et; 
réciproquement, lé nom d’un ordre dont on indique le rang, 
IL est bon de procéder graduellement pour des nombres d’une 
seule classe d’abord, puis pour des nombres de plusieurs clas- 
ses, et de s'assurer par des exercices préalables que lés élèves 
Sont fixés sur la corrélation du nom des ordres et de leur rang. 
On leur facilitera ce travail, en plaçant sous leurs yeux un 


ME — 
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tableau de correspondance des rangs et des noms des divers 
ordres, en les groupant par classes. Ilest inutile d'indiquer ici 
la disposition de ce tableau ; mais il est bon de faire succé- 
der les questions dans un ordre graduel. 

— Le premier exercice doit préparer l'élève à-lart d'écrire 
les nombres en chiffres ; il consiste donc à faire indiquer le rang 
que doivent occuper les ordres qu’on lui désigne. On pourra 
suivre d’abord la série naturelle des ordres et des rangs jus- 
qu’à une limite, puis procéder par ordres et rangs ternaires 
dans la même limite, enfin ne suivre aucun ordre. 

Le deuxième exercice, réciproque du précédent, prépare à 
Part de lire les nombres écrits en chiffres; il consiste à faire 
désigner le nom des ordres sur l’indication du rang qu’ils occu- 
pent. On pourra de même procéder dans l’ordre successif de 
la suite naturelle, puis par séries ternaires, enfin sans obser- 
ver aucun ordre. 

— On tirera un excellent profit pour les jeunes élèves de 
l'emploi de caractères mobiles dont le placement et le dépla- 
cement contribuent à donner une idée plus exacte de l’art de 
représenter les nombres que l'emploi de la plume ou du crayon. 
Après avoir figuré avec ces caractères les nombres d’un seul 
chiffre, on s’occupera de ceux de deux chiffres. Qu’on dispose 
les chiffres par ordre dans une colonne verticale de 0 à 9: 
si on met et fait glisser à gauche un autre chiffre à côté de 
la rangée, on obtient les nombres qui ont la même dizaine, 10, 
11, 12... 19, puis 20, 21, 22... 29; si on place un chiffre à 
droite de la rangée et le fait glisser successivement, on forme 
les nombres qui ont la même unité: 10, 20, 30...90, puis 
112 9100 

On aborde ensuite les nombres de trois chiffres, en procé- 
dant de la même manière, et faisant remarquer comment le 
zéro remplace les ordres qui manqueraient. 

Quand l'élève sait représenter et énoncer les nombres de 
trois chiffres ou de la première classe, il aborde sans peine 
les nombres supérieurs, si on lui fait bien reconnaître que les 
classes sont formées chacune de trois ordres qu’on dispose 
comme pour la première. La classe joue dans les nombres à 
peu près le même rôle que la syllabe dans les mots. Quand 
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un 
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on distingue bien les syllabes d’un mot et qu’on sait lire et 
écrire ces syllabes séparément, il n’est pas difficile de lire et 
écrire régulièrement les mots. Il en est de même pour les 
nombres quand l'élève est fixé sur le mode de représentation 
et d’énonciation d’une classe. 

La distinction desclasses vous permettra d'établir simplement 
les règles à observer pour lire et écrire les nombres entiers 
sans hésitation. 

— Je vais essayer de formuler brièvement ces règles en les 
fondant sur cette considération et en commençant par celle 
qui a pour objet l’art d'écrire les nombres entiers dans le 
système décimal. | 

On écrit un nombre formé d’une seule classe d'unités, en 
plaçant d’abord le chiffre qui exprime combien il y a de cen- 
taines au premier rang à gauche, puis celui des dizaines à sa 
droite, enfin celui des unités. Si {es ordres inférieurs ne sont 
pas exprimés, on les remplace par des zéros. 

Pour écrire un nombre formé de plusieurs classes, on écrit 
successivement les diverses classes à partir de la plus élevée, 
qu'on place à gauche, en remplaçant par un groupe de trois 
zéros les classes inférieures qui manquent. 

— Ajoutez qu’on doit réserver, entre les classes, un léger 
intervalle pour faciliter la vérification et la lecture du nombre, 
et tenez à ce que les élèves observent toujours cet espace- 
ment pour éviter les embarras qui résultent d’une disposition 
peu nette des chiffres. 

— On lit un nombre d’une seule classe en énoncant succes- 
sivement les chiffres de gauche à droite, donnant le nom du 
chiffre, celui de son ordre, et, quand on a terminé la classe, 
le nom de la classe ; s’il y a des zéros, on ne les énonce pas. 

Pour lire un nombre de plusieurs classes, on doit d’abord 
distinguer ces classes en groupant les chiffres de trois en trois 
à partir de la droite, pour reconnaître le nom de la classe et 
de l’ordre le plus élevés ; puis on énonce successivement cha- 


- que classe à partir de là gauche, sauf pour celles qui sont 


représentées par des zéros. 
— J'espère que le système de numération vous apparaît 


xhaintenant dans toute sa lumineuse simplicité. Dans un: 
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4 
prochain entretien, nous en suivrons l'application aux nom- 4 
bres décimaux, et nous en tirerons les conséquences. à | 
— Je crois comprendre tout ce qu’il y a d'ingénieux dans 
ce sysième qui me paraît maintenant très simple, grâce à l’or- 
dre dans lequel vous m'avez présenté ses diverses parties. Je 
suis convaincu que les embarras viennent habituellement de 
la confusion des idées, et qu’un rayon de lumière embellit les 
études comme la clarté du jour dévoile les beautés de la 


nature, 
PIN. 


COMMENT GERTRUDE INSTRUIT SES ENFANTS 
(Suite) (1), 


Tu connais maintenant l'opinion de Tobler et de Krüsi 
sur la question qui nous occupe; je t'envoie aujourd'hui 
celle de Buss. Tu sais quelle est ma manière de voir au 
sujet des forces qui demeurent enfouies dans les classes 


inférieures de la société. Quel argument pour ma thèse 


que l’histoire de Buss ! quelle transformation dans l’espace 
de six mois! Montre Wieland son ABC de l'intuition (2), 
et demande-lui s’il a jamais rencontré un exemple plus 
démonstratif de l'existence de ces forces perdues. 

Mon cher ami, le monde est plein d'hommes de mérite ; 
ce qui manque, ce sont des gens qui utilisent le mérite. 
Les idées de nos contemporains sur la capacité des hommes 
ne dépassent guère les limites de leur propre peau : c’est 
tout au plus si elles s'étendent jusqu’à leur chemise. 

Sérieusement, mon ami, pense à ces trois hommes etaux 
résultats que j'obtiens avec eux. Je voudrais te les faire 


* mieux connaître et m'étendre un peu plus longuement 


sur l’histoire de leur vie. J'ai prié Buss de te donner lui- 
même quelques renseignements à cet égard. | 
La première éducation de Tobler a été tout à Hi néglis 





(1) Voir les numéros de juillet, août, novembre 1880, avril et mai 1881, 

2} Wieläand (Christophe-Martin) (1733 à 1813), écrivain et poète, 
qu'on a surnommé le Voltaire de l'Allemagne. Il avait passé plusieurs 
années en Suisse, et ilétait en relations suivies avec plusieurs des 
membres du gouvernement républicain. 

ABC de l'intuition ou enseignement intuitif desrapports des mesures : 
c'est le titre d'un des ouvrages élémentaires écrits pa Pestalozzi et 
ses collaborateurs, 
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gée. À vingt-deux ans, il se trouva brusquement, et 
comme par miracle, lancé dans la carrière scientifique et 
spécialement dans la pédagogie. Il $’imaginait ne faire de 
ces études qu’une bouchée. Il s'aperçoit aujourd’hui que 
ce sont elles qui n’ont fait de lui qu’une bouchée et qui 
l'ont entraîné, au moment où il pressentit l'insuffisance de 
ses moyens d'enseignement, à suivre, plein de confiance, 
la voie des livres, au lieu de se frayer lui-même, à travers 
la nature, la route de l'observation, dont il entrevoyait 
cependant la nécessité. Il -se rend compte du danger qu'il 
courait de se perdre dans un océan de mille et mille détails, 
dont chacun, pris à part,était conforme à la raison, sans 
jamais trouver les bases d’une éducation ni d’une instruc- 
tion scolaires qui eussent pour résultats, non pas des mots, 
des livres raisonnables, mais des hommes raisonnables. Et 1l 
regrette qu'à vingt-deux ans, alors qu’il n’avait pas encore 
commencé à se livrer à l'étude des livres, il n’ait pas rencon- 
tré, pour y dépenser sa force naturelle, la carrière qui s'ouvre 


à 


aujourd’hui devant lui à trente ans. Il sent profondément 


4 


\ 


L. 


combien ce retard est fâcheux pour lui, et il fait à la fois 


l'éloge de son proprecœur et celui de la méthode, en disant 
lui-même : « Il est bien plus facile à des ignorants qu à 
moi d'aborder de plain-pied les commencements de la 
méthode et d'y avancer ensuite sans encombre. » Mais 
qu'il reste fidèle à ses convictions, et ses talents lui garan- 
tissent sa récompense. Quand ilaura surmonté les difficul- 
tés des plus simples éléments, ceux-ci, avec ses connais- 
sances antérieures qu’il y ajoutera, lui rendront aisée la 
tâche de relier la méthode aux degrés supérieurs de l’en- 
seignement classique, que nous n’avons pas encore 
abordés jusqu'ici. 


Tu connais Krüsi, et tu as vu l’habileté qu’il montre dans sa. 
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spécialité (1). Elle est extraordinaire, tous ceux qui le voient 
à l’œuvre sont émerveillés. Il porte dans celte partie de l’ensei- 
gnement une originalité qui n'échappe qu’à ceux qui n'en ont 
pas eux-mêmes. Et pourtant, avant deconnaïitre la méthode, il 
ne possédait guère que la sagacité machinale del’instituteur, 
et il était encore bien inférieur à Buss dans toutesles branches 
de connaissances. Ii en convient lui-même : s’il n'avait pas 
connu la méthode, en dépit de tous ses efforts pour acqué- 
rir un esprit indépendant, il ne serait pas arrivé seulement 
à se tenir surses pieds, et il serait toujours demeuré en sous- 
ordre, dirigé et ayant besoin de direction, condition abso- 
lument antipathique à son caractère d'Appenzellois. Il a 
refusé un poste d’instituteur de 500 florins (2), et il a mieux 
aimé conserver sa situation actuelle, qui est très modeste, 
simplement parce qu'ila compris qu'en se contentant d’être 
instituteur pour le moment, il lui serait plus tardimpossible 
de faire autre chose, s’il lui arrivait de ne plus être satisfait 
de sa position. Comment est-il parvenu à cette autorité dans 
son enseignement? Tu n'en es pas surpris, j'en suis sûr. 
Il doit ce résultat à sa simplicité; il s'est identifié avec la 
méthode, et la conséquence est toute naturelle. Le mot de 
Tobler est la vérité même: « La méthode était pour Krüsi 
d'autant plus facile à suivre qu’il était sans culture, et il 
y a fait des progrès d'autant plus rapides qu'il n’avait pas 
d’autres connaissances, tout en possédant l'aptitude. » 
Ami, n’ai-je pas raison d'être fier des prémices de ma 
méthode? Tu me disais, il y a deux ans: « Puissent les 
hommes ne s'intéresser Jamais aux simples idées psycholo- 
giques qui en sont la base ! » J'y consens, pourvu que les 
fruits qu’elle produira ressemblent tous aux trois premiers. 





(1) Krüsi enseignait la langue et le calcul. 
(2) Le florin de Zurich valait 2 fr. 3 c. 
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Lis maintenant l'appréciation de Buss, en attendant que. 
je reprenne la parole, Voici ce qu'il écrit : 

« Mon père était employé et logé à l’école de théologie 
de Tubingue. Il me fit suivre, de trois à treize ans, l’école 
latine, où j'appris ce qu’y apprenaient les enfants de mon 
âge. En dehors des heures de classe, je passais la plus 
grande partie de mon temps avecles étudiants, et, comme 
j'étais un petit garçon extrêmement éveillé, ils se plaisaient 
à me faire partager leurs jeux. L’un d’eux m'’apprit, à 
huit ans, à Jouer du piano ; mais il partit de Tubingue. Au 
bout de six mois, mes leçons furent interrompues, etje restai 
entièrement livré à moi-même pour l'étude de la musique. 
Néanmoins, à force de travail et d'exercice, j'avais à 
peine douze ans que je pouvais, à mon tour, et avec le plus 
grand succès, donner des leçons à une dame et à unenfant. 

» À onze ans, je reçus aussi des leçons de dessin, puis je 
poursuivis assidûment l'étude du grec, de l’hébreu, de la 
logique et de la rhétorique. Mes parents avaient l’inten- 
tion de me faire achever mes études, soit en me plaçant 
à l’Académie des Beaux-Arts et des Sciences de Stuttgart, 
qui venait d’être fondée, soit en me confiant à la direction 
des professeurs de l'Université de Tubingue, 

» On avait accepté jusqu'alors, à l’Académie de Stuttgart, 
des étudiants de toute condition, soit payants, soit gra- 
tuits. Mes parents n'avaient pas les moyens de faire pour 
moi le moindre sacrifice. Il adressèrent donc une requête, 
motivée sur cette considération, pour demander mon ad; 
mission gratuite à l’Académie. Elle leur fut retournée 
avec une réponse négative, signée Charles lui-même, (1). 





(1) Charles-Eugène, duc deWurtemberg de 1737 à 1793, fondateur de 
l'école établie d'abord au château de la Solitude, puis transportée à 
Stuttgart. 
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 Cerefus,coïncidant à peu près,autant qu’il m’en souvienne, 


avec la publication du rescrit qui excluait des cours de 
l’Université tous les fils de la moyenne et de la petite bour- 
geoisie, fit sur moi une profonde impression. Mon entrain 
juvénile disparut subitement, et je perdis avec lui tout 
cœur à l'étude. Je me consacrai entièrement et exclusive- 
ment au dessin; malheureusement, de mauvais procédés 
obligèrent mon professeur à quitter la ville, et il me fallut 
interrompre également ces nouvelles leçons au bout de six 
mois. Je me trouvai sans aucunes ressources, sans espoir 
d'arriver à me suffire à moi-même, et bientôt je fus réduit 
à me placer chez un relieur. 

» Mon caractère se modifia jusqu’à tomber dans l’in- 
différence. Je pris ce métier comme j’en aurais pris un autre, 
pour me distraire par un travail manuel assidu, et par- 
venir ainsi à effacer de mon esprit jusqu’au souvenir de 
mes rêves de jeunesse. Je ne pus y réussir, Je travaillais ; 
mais j'éprouvais un mécontentement inexprimable, et je 
nourrissais un violentressentiment de l’injastice d’un pou- 
voir qui, contrairement aux usages du passé, uniquement 
parce que je sortais de la classe inférieure, m’enlevait les 
moyens de m'instruire, ainsi que les espérances et les per- 
spectives d'avenir en vue desquelles j'avais dépensé déjà 
une grande partie de ma jeunesse. Pourtant je vivais dans 
l'espoir de me ménager, par mon métier même, les moyens 
de me soustraire à ces occupations manuelles, qui n'étaient 
pas dans mes goûts, et de trouver quelque occasion de ré- 
parer la perte de temps que la nécessité m’imposait. 

» Je voyageai; mais le monde était trop étroit pour moi, 
Je devins mélancolique, maladif ; je dus revenir dans ma 
famille. Je tentai de nouveau de chânger de profession, 
et J'eus l'idée de venir en Suisse, où je pensais trouver à 
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gagner ma vie avec le peu de musique que je connaissais 
encore. | 

» de partis pour Bâle, espérant que l’occasion se présen- 
terait d'y donner des leçons. Mais le souvenir de mon 
ancienne profession m'inspirait une sorte de timidité, qui 
gâtait toujours les premières démarches qu’il faut faire 
pour gagner de l’argent. de n’avais pas le courage de dire 
un mot de tout ce qu'il aurait fallu dire, sachant ce que 
sont les hommes, pour obtenir ce que je désirais. Un ami, 
que je rencontrai par hasard dans cette situation critique, 
me réconcilia momentanément avec la reliure. Je rentrai 
dans un atelier. Mais, du premier jour où j'allai m’asseoir 
à ma place, je me remis à songer à la possibilité, avec le 
temps et des circonstances favorables, de trouver quelque 
autre occupation; J'étais cependant convaincu que j'étais 
trop arriéré dans la connaissance de la musique et du dessin 
pour réussir à me procurer par ce moyen une indépen- 
dance assurée. Afin d’avoir plus de tempsà moi pour mieux 
m'exercer dans ces deux arts, Je ne tardai pas à changer 
de place; je gagnai ainsi deux heures de liberté par jour, 
et je me fis des relations qui me facilitèrent mes études. 

» Je fis, entre autres, la connaissance de Tobler. IL s’a- 
perçut bientôt du chagrin qui me rongeait et conçut le 
désir de m'arracher à cette situation. Aussi pensa-t-il à moi 
tout d’abord, lorsque Krüsi lui dit que Pestalozzi cherchait, 
pour laméthode d'enseignement qu'il s’occupait d'organiser, 
une personne connaissant le dessin et la musique. 

» La conscience que j'avais de l'insuffisance de mon ins- 
truction générale et de mes connaissances en dessin, et 
l'espoir de rencontrer une occasion de faire des progrès 
sous ces deux rapports hâtèrent ma détermination : je me 
décidai à me rendre à Berthoud, malgré les avertissements 
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de plusieurs personnes, qui me conseillaient de refuser 
toute association avec Pestalozzi, attendu qu'il était à moi- 
tié fou et ne savait jamais au juste ce qu’il voulait (4). On 
citait, à l'appui de cette légende, différents traits. Un 
Jour, par exemple, il était entré à Bâle les chaussures atta_ 
chées avec de la paille; il avait donné, à la porte de la ville, 
les boucles de ses souliers à un mendiant. J'avais lu Léo- 
nard et Gertrude ; je crus donc sans difficulté à l’histoire 
des boucles, mais je n’en conclus nullement que le héros 
de cette histoire était un fou. Bref, je voulus tenter l’aven- 
ture. J’arrivai à Berthoud. La première fois que je vis 
Pestalozzi, je ne fus que médiocrement surpris. Il descendit 
de l'étage supérieur avec Ziemssen, qui justement lui 
rendait aussi visite, et vint à moi, tout blanc de poussière, 
les bas mal attachés, l’image même du désordre. Je ne puis 
rendre le sentiment que j'éprouvai en ce moment: c’était 
presque de la compassion, mêlée d’étonnement. En un 
clin d'œil, Pestalozzi et tout ce qui frappait mes regards, sa 


bienveillance, son Jo yeux accueil à un inconnu, son absence 


deprétention, sa simplicité, le désordre de sa toilette, tout 
me transporta. Je n’ai jamais vu personne chercher ainsi 
mo Cœur, ni personne conquérir'ainsi ma confiance. 

» Le lendemain matin, j'entrai dans son école, et je n’y 
vis d’abord absolument que l'apparence du désordre et 
un tumulte qui me déplut. Mais l'enthousiasme qu'avait 
montré Ziemssen, en me parlant, la veille, des plans de 
Pestalozzi, avait surexcité à l'avance ma curiosité ; j'écartat 
donc cette première impression, et je ne tardai pas: 








{1} « Il me semblait peu convenable, on le pense bien, de publier cette 
partie de mes appréciations. C'est Pestalozzi qui a insisté et qui 
formellement exigé la sincère reproduction de mes impressions sur 
personne et tout ce qui le concerne. » 
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être frappé de quelques-uns des avantages de cette mé- 
thode d'enseignement. Il me semblait pourtant, au début, 
qu'on retenait trop longtemps les enfants sur le même 
point ; mais, lorsque je vis quelle perfection le maître ar- 
rivait à obtenir de ses élèves dans les exercices élémen- 
taires, pour la première fois, la marche capricieuse et 
sautillante que mes professeurs m'’avaient permise dans 
ma jeunesse m'apparut sous un jour défavorable. La pen- 
sée me vint que, si l’on m'avait enchaîné aussi longtemps 
et aussi solidement aux premiers éléments, j'aurais été 
en état de me suffire à moi-même et de poursuivre le 
cours de mes études, et j'aurais par conséquent échappé à 


tous les maux et à tous les chagrins où mon existence avait 


_été plongée, 
». Cette pensée répond, d’ailleurs, parfaitement à la ma- 
xime de Pestalozzi : amener les hommes au moyen de sa 


méthode s'aider eux-mêmes, parce que, sur cette terre du. 


bon Dieu, personne ne leur vient m1 ne peut leur venir 
en aide. La première fois que je lus ce passage de Léonard 
et Gertrude, j'eus le frisson. Mais c'est bien, en effet, l’ex- 
périence de ma vie : personne sur cette terre du bon Dieu 
ne vient en aide à l’homme, personne ne peut lui venir 
ensaide, s’ii n’est pas capable de s’aider lui-même. C'était 
maintenant pour moi l'évidence même : les lacunes que je 
n'avais pu combler pour atteindre mon but avaient leur 
origine dans la faiblesse et la nature superficielle de l’ins- 
truction que j'avais reçue. Voilà pourquoi j'avais en A 
péché par la base. 

» Je portai tout particulièrement mon attention sur la 
branche d'enseignement pour laquelle Pestalozzi me de- 
mandait mon concours. Mais je fus longtemps sans parve- 
nir à comprendre ses vues personnelles en matière de 
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dessin, et je ne savais pas d'abord ce qu’il entendait quand 
il me disait : « Des lignes, des angles et des arcs, voilà 
votre point de départ pour l'étude du dessin. » Il me di- 
sait encore, en guise d'explication : « Là comme ailleurs, 
l'esprit humain doit s'élever d’intuitions obscures à des 
idées claires. » Mais je n’arrivais pas encore à concevoir 
comment le dessin pouvait produire ce résultat. « C’est, 
répondait-il,* par les divisions du carré et de l’are de 
cercle et par leurs subdivisions en unités observables et 
comparables. » J'essayai de trouver ces divisions et ces 
simplifications ; mais je ne connaissais pas le premier 
degré du simple et, malgré tous mes efforts, je me per- 
dis bientôt dans une infinité de figures isolées, qui étaient 
bien simples en elles-mêmes, mais qui ne m’expliquaient 
pas du tout les règles de la simplicité que cherchait Pes- 
talozzi. Celui-ci, malheureusement, ne savait ni écrire ni 
dessiner, bien qu’il fit faire à ses élèves, en dessin et en 
écriture, des progrès incompréhensibles pour moi. Bref, 
Je passai des mois sans comprendre ses idées, sans savoir 
ce que je devais faire pour remplir ses intentions, des 
lignes qu’il me traçait pour les commençants. Je finis 
cependant par entrevoir que ce qu'il fallait, c'était de 
savoir moins que je ne savais réellement, ou, du moins, 
de faire provisoirement table rase, en quelque sorte, 
de ma science, pour descendre aux notions simples, qui, 
je le voyais bien à présent, bien que je ne pusse encore le 
suivre, faisaient la force de Pestalozzi, Je n’y parvins pas 
sans peine. Enfin, à force de réfléchir et de constater com- 
bien l’étude persévérante des éléments réussissait à ses élèves, 
j'arrivai à melaire violence et à pénétrerassez intimement 
dans ma propre manière de voir les objets pour atteindre 
le point précis d’où partaient les enfants et d’où ils s'é- 


de 
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levaient, sous mes yeux à la force qu'ils montraient. Arrivé | 
à, j'achevai en deux jours mon ABC de l'intuition (1). 

» J'avais obtenu ce résultat sans me douter de son im- 
portance ; mais, dès que je me fus rendu compte de la 
réalité, ce succès eut sur moi la plus grande influence. 
Je ne savais pas jusque-là que l’art du dessin est tout en- 
tier dans les lignes. 

» Dès lors et brusquement, tous les objets s’encadrèrent 
pour moi entre des lignes qui en précisaient les contours. 
Ces contours, je ne les avais jamais séparés de l’objet lui- 
même dans l’image qui le représentait à mon esprit; ils 
s’en détachaient maintenant loujours dans mon imagina- 
tion, et devenaient pour moi des espèces de mesures, qui 
m'indiquaient exactement et rigoureusement la moindre 
déviation. Mais, de même que j'avais commencé par ne 
voir que les objets, je ne vis bientôt plus que les lignes, 
et je me figurai qu’il fallait absolument les faire étudier à 
fond et dans toutes leurs applications, avant de donner 
aux enfants des objets réels à copier ou seulement à ob- 
server. C’est alors que Pestalozzi imagina ses principes de 
dessin, conformes à ses vues générales, conformes aussi à 
la marche de la nature, qui ne laisse jamais longtemps 
l'esprit humain se développer dans une direction quel- 
conque sans faire intervenir l'observation la plus précise 
du monde extérieur. [Il avait l'intention de disposer pour 
les enfants et de mettre sous leurs yeux, dès le berceau, 
une double série de figures, les unes destinées au livre de 
la première enfance, les autres servant d'exemple pour ses 
procédés de mesurage. Par le premier de ces ouvrages, il 
voulait seconder la nature et développer aussitôt que. 





(1) Dans l'édition de 1820, Buss ne parle plus que de son essai d'un 
ABC de l'intuition. 
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- possible, chez les enfants, la connaissance des mots et 


des choses au moyen d’une série d'images tirées de la 
nature même. Le but du second était d'associer l'exemple | 
au précepte; d'appuyer l'un par l'autre, en les plaçant 
côte à côte dans l’esprit des enfants, la notion de la forme 
pure et celle des objets qui s’y rapportent, et finalement 
d'assurer à l’enseignement une progression graduelle et 
psychologique; en effet, dès que l'enfant est en état de 
dessiner parfaitement une nouvelle ligne, il*en trouve 
immédiatement l'application dans les objets qui l’entou- 
rent ; or, le dessin rigoureusement exact de ces objets ne 
devait être absolument que la répétition du mode de me- 
surage qui lui était familier. 

» Je craignais d’affaiblir la puissance de l'intuition chez les 
enfants en leur montrant des objets figurés ; mais Pestalozzi 
n'admettait aucune force qui ne fût naturelle. Il me dit 
un jour : « La nature ne donne pas des lignes à l'enfant, 
elle ne lui donne que des choses ; on ne doit lui donner 
les lignes que pour lui faire voir exactement les choses ; 
maisil ne faut pas lui ôter les choses pour ne lui faire voir 
que les ligues. » Un autre jour, il s’emporta en parlant 
du danger qu'ii y avait à rejeter la nature par amour pour 
les lignes, et il alla jusqu’à dire : « Dieu me préserve, pour 
» l'amour des Jignes et de l’art de l'enseignement en géné- 
» ral, d’emimaillotter l'esprit humain et d’émousser en lui 
» l'intuition de la nature, comme le font les prêtres ido- 
» Jâtres avec leurs doctrines superstitieuses ! » 

» Je finis par me rendre compte du danger, et je trouvai 
dans le plan des deux ouvrages-un accord parfait avec la 
marche de la nature, et pas plus d'art qu’il n’en fallait pour 
permettre à celle-ci d'exercer sur l’espritde l’'hommel'action 
queréclame essentiellementle développement de nos facultés. 
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» J'avais eu encore précédemment une autre difficulté, 
Pestalozzi m'avait dit qu'il fallait apprendre aux enfants à 
lire les contours coinme des mots, et désigner par des 
lettres chacune des divisions des arcs et des angles, de ma- 
nière à pouvoir exprimer leurs combinaisons et les éerire 
sur le papier aussi clairement qu’on écrit un mot quel- 
conque au moyen d’un assemblage de lettres. Ces lignes 
et ces arcs devaient former un ABC de l'intuition et consti- 
tuer ainsi la base d’une terminologie qui pourrait, non 
seulement donner l’idée la plus claire des différences 
existant entre toutes les formes, mais les préciser rigou- 
reusement par des mots. Il n'eut pas de repos que je ne 
l’eusse compris. Je voyais bien que je lui faisais de la peine, 
et j'en souffrais; mais j'avais beau chercher : sans sa pa- 
tience, jamais notre ABCde l'iutuition n'aurait été terminé. 

» Je réussis enfin. Je commençai par la lettre A : c'était 
ce qu'il voulait ; et, de fil en aiguille, j'en suis arrivé au- 
jourd’hui à n'avoir plus le moindre embarras à me servir 
de ce langage. La besogne, à vrai dire, était toute préparée 
dans les dessins complètement achevés; mais ce qui faisait 
la difficulté, c’est que je ne savais pas parler de ce que je 
connaissais réellement et que je ne comprenais pas même 
ce que d’autres en disaient. 

» Un des résultats les plus essentiels de la méthode, c’est 
de remédier à cette infirmité. Elle relie, en effet, solidement 
et d’une manière générale, la terminologie à la science 
que nous donnent la nature et l'éducation, et permet ainsi 
aux enfants de parvenir à s'exprimer avec précision sur 
leurs connaissances, à mesure qu'ils les acquièrent. 

» C’est une remarque générale que nous avons faite 
entre professeurs : nous n’en sommes pas encore arrivés à 
savoir parler d’une manière exacte et précise des connais- 
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sances mêmes que nous possédons à fond. Pestalozzi 
avait également beaucoup de peine à rencontrer toujours 
l'expression juste pour rendre sa pensée. 
» Et c’est encore à mon ignorance du langage technique 
que Je dois d’avoir tâtonné si longtemps à l’aveugle dans l’en- 
seignement du dessin; voilà pourquoi je n'avais pas saisi 
et n’avais pu saisir les principes de Pestalozzi sur ce point. 
_ » Mais, ces obstacles une fois surmontés, le but se 
trouva bientôt complètement atteint, et je reconnus de 
plus en plus les avantages de la méthode. Je compris, en 
particulier, comment l’ABC de l'intuition, en fournissant 
aux enfants une terminologie précise pour les connais- 
sances que leur apportent l'observation et l’enseignement, 
doit leur donner, dans une mesure équivalente, un coup 
d'œil beaucoup plus juste et un sentiment beaucoup plus 
exact des proportions, et je vis, d'une manière générale, 
combien les hommes qui possèdent cette science du 
langage doivent arriver plus facilement à distinguer les 
uns des autres les objets dont ils connaissent les noms, et 
garder un souvenir plus solide et plus durable de leurs 
caractères différentiels, que ceux qui n'ont pas reçu une 
semblable direction. L'expérience confirma l’idée que je 
m'étais faite à cet égard. Je vis des enfants apprécier des 
nuances partout où ils les rencontraient, avec plus de jus- 
tesse que des hommes rompus, dès leur jeunesse, à l’étude des 
mesures ét du dessin, et beaucoup de mes élèves acqué- 
rir, à ce point de vue, une habileté qui ne souffrait aucune 
comparaison avec les progrès que font ordinairement 
les enfants dans ce genre de connaissances. 
» Cependant je ne jugeais encore de l’ensemble de la 
méthode que par une seule branche d’étude et par les 
résultats qu'elle y donnait. J'arrivai ensuite, pas à pas, à 
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saisir et à comprendre les effets de même nature qu’elle. 
produisait dans les autres parties de l’enseignement. Guide 
par l'expérience que j'avais acquise, je me rendis compte 
qu’il était possible, en appliquant la psychologie à l'étude 
du langage, en employant des procédés à marche progres- 
sive, en passant du son au mot et du mot à la phrase, 
d'ouvrir la voie à des idées claires, de la même manière 
qu’en procédant des lignes aux angles et des angles aux 
formes, on arrive graduellement à des objets déterminés. 
Je compris que la marche était la même pour le calcul. 
J'avais, jusqu'alors, considéré chaque nombre, sans avoir 
nettement conscience de sa valeur propre ou de son con- 
tenu, absolument comme une entité subsistant par elle- 
même, de la même façon que, au point de vue du dessin, 
je voyais autrefois les objets sans les séparer de leur contour 
précis et de leurs proportions, c’est-à-dire de leur contenu. 
_ Maintenant je me représentais clairement, matériellement, 
pour ainsi dire, chaque nombre comme la totalité d’un 
contenu défini. Je reconnus ainsi de quels progrès les 
enfants sont redevables à cette méthode, et je vis en même 
temps combien il est ‘essentiel, pour chaque branche de 
l'enseignement, que son étude ait un point de départ qui 
lui soit commun avec toutes les autres, à savoir le mot, la 
forme el le nombre. De même que j'avais trouvé dans mon 
ignorance de la langue la cause du temps d'arrêt que 
j'avais éprouvé pour le dessin, je trouvai dans mon igno- 
rance du calcul la cause des lacunes qui existaient dans 
mon enseignement. Je constatai, en effet, que, pour 
chacune des différentes formes, l'enfant ne peut s’en 
représenter les parties séparables sans savoir les compter, 
de telle sorte que, s’il ne conçoit pas nettement, par 
exemple, que le nombre 4 se compose de quatre unités, 
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il lui est impossible de comprendre comment une figure 
unique peut être partagée en quatre parties. 

» C’est ainsi que la lumière, chaque jour grandissante, 
que m'apportait l'étude particulière du dessin et que j’ac- 
quérais par moi-même, développa dans mon esprit cette 
conviction, que la méthode, par son action sur lintelli- 
gence, suscite et fortifie d'une manière générale, chez les 
enfants, la faculté de progresser par eux-mêmes, et qu'elle 
constitue, en réalité, comme un balancier, qu'il ne faut 
lâcher que pour fournir par soi-méme le reste de la course. 
Je ne suis pas le seul à en juger ainsi. Des centaines de 
personnes sont venues, ont vu et ont dit: « Cela doit : 
réussir. » Des paysans et des paysannes ont dit: « Je puis 
bien appliquer ces principes chez moi à mon enfant. » Et 
ils avaient raison. 

» La méthode tout entière est un jeu pour quiconque 
tient dans la main le fil de ses premiers éléments, qui le 
préserve de s’égarer désormais dans les fausses routes, 
seuls obstacles à la culture de l'esprit humain. Ces systèmes, 
en effet, gàtent les germes d'éducation qui sont en nous- 
mêmes; ils nous détournent de la nature, qui ne nous 
demande rien qui ne soit facile, pourvu que nous le 
prenions de sa main et que nous le cherchions sur le bor 
chemin. 

» Je n'ai plus qu'un mot à ajouter : la connaissance de 
la méthode m'a rendu en grande partie la sérénité et la 
force de ma jeunesse; elle à ravivé, pour moi et pour 
l'humanité, des espérances que, depuis longtemps et 
jusqu’à ce jour, je regardais comme des rêves, et que je 
repoussais contre toutes les aspirations de mon cœur. » 


(A suivre.)  D' Dar. 
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Comme, sans cesse, les dons s'ajoutent aux achats et 
dans une proportion considérable, car il est peu d’au- 
teurs qui ne se fassent maintenant un honneur d'envoyer 
leurs œuvres avec la dédicace consacrée, ex dono auctoris, 
et leur signature, on comprend que bien des doubles se 
rencontrent sur les rayons. Pour les ouvrages d'usage, 
souvent demandés, lesdoubles sont indispensables, et même, 
comme on le verra, des milliers d'ouvrages sont achetés 
par douzaines d'exemplaires ; mais pour les ouvrages d’é- 
tude, que les savants seuls dérangent et parfois à de longs 
intervalles, les doubles, surtout les triples exemplaires, 
qui existent en grand nombre, sont inutiles ou encombrants. 
Un bureau d'échange a été institué, et ce bureau n’est 
pas en rapport seulement avec toutes les bibliothèques des 
États-Unis, mais avec celles de l'Europe. Tous les mois, un 
bulletin part, offre des ouvrages, des brochures, des atlas, 
même des gravures, des estampes, et sollicite en échange 


d’autres offres. C’est une nouvelle source de richesse, et, 


des plus fécondes, et c’est un moyen de compléter des col- 
‘Jlections; autrement aurait-on en entier des siècles littéraires 
et scientifiques ? jamais. Ce mutuel perfectionnement pro- 
fite aux bibliothèques allemandes, anglaises, françaises, 
comme aux bibliothèques américaines. pe 

En France, nos journaux de librairie font en petit ce 
service; ils contiennent chaque mois quelques pages d'offres 


(1) Voir le numéro de janvier 1881, 
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et de demandes: il faudrait mieux faire eton a fait mieux. 
M. Vattemare avait établi à Paris un véritable bureau d’é- 
change, auquel s’adressaient avec profit les bibliothécaires 
officiels, les amateurs de livres à Paris, et aussi, par cor- 
respondance, ceux de la province. Ce bureau était en 
plein succès ; ses relations, recherchées par les Etats-Unis, 
s'étendaient dans l’Europe entière. C'était une fondation 
honorable pour notre pays: elle a été détruite par la Com- 
mune en 1871. 

On comprend, sans que nous le disions, que l’entrée de 
Ja bibliothèque est complètement libre. Vient qui veut, et 
les deux salles s'ouvrent sans aucun obstacle devant les 
visiteurs, qui toutefois n'obtiennent pas les livres sans 
précautions. [ls reçoivent à l’entrée une carte sur laquelle 
ils inscrivent leur demande, et ils y ajoutent leur nom et 
leur adresse. Cette carte est timbrée à la date du jour, et 
elle est gardée comme une sorte de gage ; remise à la fin 
des séances, après vérification des volumes rendus, elle 
sert de laisser-passer à la sortie, Les mêmes procédés s’em- 
ploient pour lesécrits périodiques Pendantquelque temps, 
on les a laissés sur les tables à la disposition des lecteurs ; 
mais les abus étaient graves : beaucoup de numéros dis- 
paraissaient, et le nouveau bibliothécaire, M. Justin Winsor, 
a décidé que les périodiques seraient traités comme les 
livres. 

Les jeunes gens, pour entrer dans la bibliothèque, doi- 
vent justifier de leur âge; s’ils ont moins de quatorze ans, 
ils ne sont pas reçus. Mais à partir de cet âge l'entrée 
des salles, l'usage des livres, leur sont accordés ; ils partici- 
pent même aux prêts au dehors, qui se font très généreu- 
sement, très libéralement. Loin d’enfermer les richesses, 
le professeur de livres les ouvre à tout venant. Nous disions 
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tout à l'heure: vient qui veut ; il faut ajouter : emporte 


qui veut, et non seulement dans la ville, mais hors de 
la ville. 90,000 emprunteurs étaient en 1875 immatriculés 
sur les registres, et la moyenne des livres emportés et 
rapportés, par mois, était de 3,925 volumes. On arrive de 
tout le comté et même des comtés voisins ; ‘on emprunte 
de toutes parts, même des extrémités de l’Union; tout 
appel est entendu, et les circonstances qui font prononcer 
un refus sont exceptionnelles. Il ne faut pas croire que 
les livres après leur départ ne soient pas surveillés ; bien 
mieux, ils sont suivis avec tant de soin qu'on pourrait 
dire qu’ils sont suivis avec amour, mais de loin et san: 
insistance visible. On connaît tous les emprunteurs de la 
ville, on sait où ils demeurent, quels sont leurs goûts, leurs 
habitudes, leur probité ; au dehors, dans le comté, n'im- 
porte où, on se sert des magistrats, que l’on consulte et qui 
renseignent par lettres et par dépèches télégraphiques. I! 
semble que tout soit abandonné, et rien n’est mieux tenu ; 
on peut dire de l'administration qu’elle est invisible et 
présente. Aussi les pertes sont-elles peu nombreuses ; nous 
Pavons dit, car Boston est compris dans les 93 bibliothèques 
dont les pertes ont été étudiées : 170 volumes perdus par an 
dans 23 bibliothèques, ce n’est rien (7 ou 8 par bibliothè- 
que) ; c’est payer bien bon marché d'immenses services si 
rapidement et si largement rendus. 

Mais dans une ville comme Boston, à qui le recensement 
de 1875 attribue 341,919 habitants (population qui aug- 
mente dans des proportions extraordinaires; car, en 1870, 
le recensement n'avait signalé que 250,526 habitants, près 
de 100,000 de moins), une seule bibliothèque est:vraiment 
insuffisante. Fallait-il en créer une seconde, une troisième ? 
Non assurément : les dépenses pour de nouveaux Jocaux, 
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. de nouvelles collections, une nouvelle administration, 
eussent dépassé les ressources que ne marchandent 
cependant pas les contribuables et les donateurs. La biblio- 
thèque résolut, tout en maintenant son unité, de se 
répandre au dehors, d'aller au-devant des lecteurs et des 
travailleurs, de les chercher dans plusieurs quartiers en 
même temps ; ils venaient à elle dans son unique résidence ; 
elle vint à eux. Elle établit une succursale dans le quartier 
Est, puis une autre, puis d'autres ; en 1875, elle en avait 
huit, et toutes pourvues des livres indispensables, de ceux 
* qui sont le plus demandés, des livres de lecture propre- 
ment dits. Elle les appela « ses filles », et outre les exem- 
plaires que possédait la « bonne mère », elle leur distribua 
huit nouveaux exemplaires ; chacune d’elles eut le sien, et 
on compte par 12,000 volumes le fonds permanent dechaque 
succursale. De modestes bâtiments suffisent à cette installa- 
tion ; ils ouvrent les salles de travail, qui sont en même 
temps les salles des livres, aux mêmes heures que le palais 
central; ils ne refusent personne. Mais, dira-t-on, les 
rayons ne portant que des ouvrages d’un usage ordinaire, 
bien des visiteurs ne trouvent pas ce qu’ils cherchent, et 
de la succursale doivent se rendre àla grande bibliothèque. 
Ce serait se tromper que de le croire. La succursale demande 
les livres qui lui manquent, et ils lui sont promptement 
expédiés. L’attenté ne dépasse jamais une demi-heure. Que 
ne fait-on pas avec le télégraphe, et avec de rapides 
voitures toujours attelées et.pour ainsi dire toujours en 
mouvement? M. Justin Winsor pense même à établir des 
tubes pneumatiques, et les livres seront reçus presque 
aussitôt que demandés. 

Pour un pareil service, le personnel doit être considé- 
rable ; on peut en juger. En tête, se place le bibliothécaire 
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entobrd de 5 conservateurs. Dans la lower hall se tiennent 
31 employés, et 8 dans la upper hall ; ajoutons 4 commis 
au bureau des entrées, 4 commis au bureau des étiquettes, 
qui sont souvent renouvelées sur les livres parce qu’elles 
doivent être toujours en bon état; 10 relieurs qui travaillent 
dans le palais, car les livres ne doivent sortir qu'aux mains 
de ceux qui les emportent; puis 12 auxiliaires ou domesti- 
ques, et nous trouvons au palais central 75 fonctionnaires. 
Les huit succursales en occupent 50; c'est donc un total de 
125 fonctionnaires ét employés. 

Et que dire du budget? Le voici tel qu'il a été établi 
pour l'exercice 1875-76. | 

4° Achat de livres . , .,, . . «Fr: 719-000 


2 INT OS ARE vi su DU 

3° Composition, impression et entretien du 
lAtalogue "ire, de dure CT 95.000 
4 Impressions diverses”. . :. . Le 25.000 
07 DNAUTASO Let 20 + 20e « 22,500 
69 Éclairage, 42. 0. 6 ee 25.000 
7 Entretien du mobilier. . . . . » je et NL 0 OUI 

8 Frais de transport des employés, dt 
NDBS BLOC. de ee counter où ONE 

9° Traitement du bibliothécaire, des em- 
DIOMÉS BR MR SRE ARE APS + « « 341.00 
AO DIVERSES RULES VE se 5i 00 QUO 
Total , . « « : « . Fr. 590.000 


Ces chiffres parlent d'eux-mêmes ; pour certains esprits 
de l’ancien monde, ils sont étourdissants ! On les retrouve 
aussi élevés dans toutes les grandes villes, à New-York, 
à Philadelphie, etc. Nous avons en France des villes de 
40,000 âmes qui ont de belles bibliothèques et qui ne 
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dépensent pas pour elles 2,000 francs. Que dis-je? nous en 
connaissons une où le fonds d’achat a été de 1,200 francs ; 
par une générosité dont on à fait grand bruit, il a été 
porté à 2,000 francs; les villes de même population aux 
États-Unis dépensent 100,000 francs. 

Le professor of books laisse à ses employés bien des 
soins secondaires; mais tous les jours il préside lui- 
même le bureau des achats et celui des catalogues. 

Il est chaque jour prévenu des pertes constatées, des 
détériorations, des déchirures, de l'usure, en un mot, 
et aussi et avant tout des demandes qui n’ont pu être 
satisfaites, et chaque jour il arrête les acquisitions à faire. 
Il s'enquiert des désirs exprimés par les visiteurs, en 
dehors des demandes précises, et il faut qu’ils soient 
bien déraisonnables pour qu'il ne les satisfasse pas. 

Quant aux catalogues, avec quelle attention minutieuse 
il les examine ! Les examiner ainsi c’est les refaire ; leur 
importance est si grande! M. Sheffield l’a dit : « Un cata- 
logue est une table, et qu'est un livre sans table? » Il ne 
suffit pas que les catalogues soient exactement rédigés, 
qu'ils ne cachent aucune omission, qu'ils soient lucides et 
bien imprimés : il faut qu’il soit facile de les consulter. 
Comme avant l'impression ils sont et servent manuscrits, 
on attache le soin le plus minutieux uon seulementà la dispo- 
sition des articles, mais à l'écriture, à la qualité du papier 
et de l'encre. Boston n’emploie que du papier de Bristol etde 
l'encre au tannin. Ces catalogues manuscrits sont comme 
des livres à souche; on les garde, on les revoit sans cesse, 
même après l'impression; ils doivent être plus que 
solides, ils sont indestructibles. 

Le bibliothécaire est logé, et, si l'expression pouvait 
ètre admise dans une république, je dirais qu'il est logé 
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en prince. Ce qu'on raconte doit être vrai. M. Justin 


Winsor règne dans un cabinet plus grand et plus luxueux 


que celui du président de la république, à la Maison - 


Blanche. Il est entouré de tous les télégraphes qui corres- 
pondent avec les diverses parties du palais et les suc- 
cursales. Il transmet des ordres, pose des questions, 
reçoit des réponses; il est instruit de tout. Si les tubes 
pneumatiques s’établissent, ils s’ouvriront sous ses yeux, 
et c’est lui, pour ainsi dire, qui lancera les livres. 

On assure qu’il a adopté cette devise : « L'homme est 
ici-bas pour beaucoup apprendre; pour beaucoup apprendre 
il faut beaucoup travailler, et pour beaucoup travailler, 
il faut beaucoup lire. » Il l’applique aux autres et à lui- 
même. 

Les bibliothèques, on le voit, sont aux États-Unis dans 
d'excellentes conditions ; je ne parle pas des bibliothèques 
scolaires qui, après une courte prospérité, sont tombées 
. dans une véritable décadence ; elles ne sont pas assez diri- 
gées pour l'être bien ; leurs livres se perdent, ils ne sont 
pas remplacés ; elles disparaîtront, et le mieux qui puisse 
leur arriver, c’est de se fondre dans les bibliothèques mu- 
nicipales qui peuvent avoir le même rôle qu'elles et qui 
le tiendront mieux. 

Toutes les autres bibliothèques sont dignes d'envie, et 
le vieux monde ne saurait mieux faire que de les prendre 
pour modèles, comme l’a constaté le Congrès des biblio- 
thécaires réunis à Philadelphie en 1876, au moment de 
l'Exposition. Des libraries, selon l'expression américaine, il 
y en a de toutes sortes et partout; qui n’a pas la sienne ? 


Le parlement central, les parlements des États et des ter-. 


ritoires, les administrations militaires, maritimes, les cor- 
porations ouvrières, tout le monde en a. Les plus impor- 
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tantes sont celles des collèges et des universités, et surtout 
des villes, et nous nous sommes arrêté sur une des plus 
célèbres, sur celle de Boston: ab una disce omnes. Elle est 
entourée de huit succursales, et se présente comme « un 
astre au milieu de ses satellites », et les autres ne peuvent - 
que chercher à imiter son développement toujours crois- 
sant, et son admirable organisation. 

Le même esprit règne dans toutes; sous la direction du 
chef, professor of books, elles ont la mission d’instruire, 
et à tous ceux qui travaillent, à tous ceux qui lisent, elles 
donnent avec les livres les encouragements et l’appui. Non 
seulement elles les appellent, non seulement elles les 
reçoivent à portes ouvertes, mais elles vont au-devant d’eux, 
on sait comment: pour atteindre ce but, elles se servent de 
leurs succursales. Les livres ne restent pas en place, et en les 
voyant toujours en mouvement, passer de main en main, 
on dirait « qu'ils sont ailés ». Que nous sommes loin de 
l'opinion d’un personnage considérable qui pensait ferme- 
ment et disait « que la bibliothèque la mieux tenue est 
celle qui présente toujours ses livres au complet »! Ce peut 
être une facilité d'inspection ; mais alors où est l'utilité ? 
M. Justin Winsor répond: « Ma bibliothèque est toujours 
complète et présente dans mes catalogues et sur mes regis- 
tres d’entrée et de sortie. Quant aux livres, je voudrais 
n'en pas voir un seul sur les rayons, je serais ‘sûr qu'ils 
rendent tous les services que j'en attends. » 


Henry CHorTaRn, 
Doyen de la faculté des lettres de Clermont. 
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SUJETS PROPOSÉS 


AUX CANDIDATS A L'EXAMEN DU CERTIFICAT D APTITUDE 
A L'INSPECTION PRIMAIRE 


(Suite) (1). 


Académie de Nancy (Suite). 


ANNÉE 1876.— L'emploi de déléguée spéciale des salles d'asile 
ayant été supprimé, l'inspecteur d'académie demande à la fin 
de l’année scolaire à l’inspecteur primaire un rapport sur la 
situation des salles d’asile de l'arrondissement. Ce rapport 
aura un Caractère général. On n’examinera pas les qualités et 
les défauts des différents asilés particuliers. On rendra compte 
de la direction, de la valeur de l’enseignement, des méthodes 
employées, de l'aptitude des directrices en général, de l’appli- 
cation plus ou moins complète des différentes prescriptions 
règlementaires qu’on citera. 

1877. — Deux communes, A et B, sont réunies depuis 25 
ans pour l'entretien d’une école établie dans üne maison 
. qu’elles ont bâtie à frais communs. La commune À a fourni 

le terrain et le 1/4 de ls dépense de construction. Elles 
paient le traitement de l'instituteur sans subvention de 
l’État, la commune A pour les 2/5, la commune B pour 
le reste. Le nombre des élèves de la commune A ayant été 
augmenté, le conseil municipal de B demande que les dépenses 
d'entretien soient réparties entre les communes par: moitié: 
La commune A refuse, exprime la volonté de se séparer de 
la commune B, vote les ressources nécessaires pour la création | 
d’une école distincte, et demande que la commune B soit 
appelée à l’indemniser de sa part de la maïson d'école qui 
leur appartient en commun. | 

Le Conseil municipal de B, régulièrement consulté, rélusé 
de se séparer de Là commune À, prétend que celle-ci devant 








1) Voir les numéros de janvier, mars, avril et mai 1881. 
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_ supporter les conséquence de la: séparation qu’elle sollicite, 

n’a point droit à une indemnité, et renouvelle sa proposition 
d'imposer à chaque commune la moitié de la dépense d’en- 
tretien de l’école. 

Le dossier est transmis à l'inspecteur primaire chargé de 
donner son avis sur chacun des points du litige,et d'indiquer 
la marche à suivre pour la solution que comporte l'affaire, 

1878. — Le Conseil municipal d’une localité importante 
demande que les exercices de la méthode Frœbel soient intro- 
duits dans la Salle d’asile communale. 

L'inspecteur primaire est invité par l’Inspecteur d’acadé- 
mie à présenter sur cette demande un rapport dans lequel, 
après avoir jugé la méthode frœæbelienne et l’avoir comparée 
à la méthode française, il devra déterminer, en motivant ses 
indications, ceux des procédés nouveaux qui sont susceptibles 
de se combiner avec la méthode en vigueur dans nos salles 
d'asile, 


Académie de Rennes. 


_ ANNÉE .... — Une commune de 1,470 habitants possède 
deux écoles publiques. Celle des garçons est installée dans un 
immeuble qui comprend, quatre pièces, dont l’une, la salle de 
classe, a 9,20 de longueur, 6 mètres de largeur et 2,80 d’élé- 
vation. Le loyer annuel est de 140 francs, 

L'école des filles se tient dans un local suffisant et convenable, 
appartenant à la congrégation en exercice: la commune reçoit 
des fonds de subvention. L'année dernière, le nombre des élèves 
inscrits a été de 94 pour les garcons, de 105 pour les filles, 
Très partisan de l'instruction gratuite et voulant, en outre, 
encourager l’instituteur qui compte déjà neuf ans de bons ser- 
vices, le conseil propose : À 

40 D’établir la gratuité absolue; 

2 De porter à 1,200 francs le traitement de l’instituteur, qui, 
jusque-là, ne touchait guère que 1,080 francs chaque année, 
L'assemblée vote les quatre centimes dont il est parlé dans la 
loi du 10 avril 1867. 

La délibération régulièrement prise est communiquée à l'ins- 
pecteur primaire, invité à formuler son avis, 


* 
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... — Rapport de l'inspecteur primaire à l'inspecteur 
d'académie sur les avantages ou les inconvénients de l’institu- 
tion des conférences cantonales dans son arrondissement. Si 
l'inspecteur primaire juge que ces conférences peuvent être 
profitables à ses instituteurs, il tracera un programme som- 
maire des questions qu'il lui paraîtra utile de traiter dans ces 
réunions familières, dont l’objet doit être exclusivement l’amé- 
lioration des procédés d'enseignement. 


.... — La commune de X. a une population de 1,200 habi- 
tants ; la seule école de garçons qu’elle possède a reçu pendant 
l’année une moyenne de 95 élèves dont 17 appartiennent à des 
communes voisines. Le local est trop étroit. Il est impossible 
de trouver dans la maison d’éccle actuelle une salle pour une 
seconde classe ni un logement pour un adjoint. La commune 
est subventionnée. 

Rapport de l'inspecteur primaire pour établir la nécessité 
d’un poste d’instituteur adjoint, et indiquer les voies et 
moyens. 

Les ressources de l’instituteur s'élèvent à 1,450 francs, 
Savoir: Traitementfixe "4 QUES ERA 

Rétribution scolaire. . . . . . . . . 800 
Traitement ‘éventuel 41/04/14 MONNAIE 
Mairie: V0 4 GP EE SCURNEA ARR TONRS 
Classe d'adultes "1 100 MAR ARTENON 


Fr. 1.450 


1876. — M. X. est entré à l’école normale primaire de …… 
le 25 septembre 1871, à l’âge de 20 ans. A sasortie 3 ans après 
il aobtenu le brevet facultatif et a été placé instituteur adjoint 
à …. Le 10 août 1875 il a été nommé instituteur titulaire à ..., 
où il exerce encore aujourd’hui {en 1876). Ce jeune homme 
demande à passer de la 4° à la 3° classe Sa demande est com- 
muniquée à l'inspecteur primaire avec prière de donner son 
avis. (La communeest subventionnée.) 


Académie de Toulouse. 


ANNÉE 1863. — Rapport à l'inspecteur d'académie, après 
enquête sur les lieux, touchant une plainte formée par un 
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curé contre une institutrice mixte, plainte résultant non de 
faits graves, mais d’une mésintelligence qui durait depuis 
deux ans, parce que le maire s'était prononcé avec la majeure 
partie des habitants contre le curé. 

Les candidats concluront pour telle mesure qui leur paraïtra 
équitable. 


1864. — Rapport d'inspection. 
1865. — Rapport d'inspection. 
1866. — Rapport d'inspection. 


1867. — Vous comparerez les méthodes d'enseignement 
mises en pratique dansles écoles du jour avec celles qui doivent 
être suivies dans un cours d'adultes. Vous en ferez ressortir 
les ressemblances, en ayant égard aux principes invariablement 
admis en matière d'instruction primaire, et les différences, en 
considérant l’âge et la situation des enfants et adolescents 
qui fréquentent ces classes. Vous examinerez encore si les 
mêmes moyens disciplinaires doivent être employés pour ces 
deux sortes d'élèves, surtout en vue d’obtenir d’eux lesilence, 
de fixer leur attention et d’exciter leur émulation. 


1868. — De la différence entre l'instruction et l'éducation; 
de l'influence de cette dernière dans l’enseignement primaire, 
et des moyens à employer dans une école pour en assurer 
le plus grand développement. 


1869. — A la suite de l'inspection des écoles de son arron- 
dissement, un inspecteur primaire, frappé du peu de soin que 
se donnent les maïîtres pour développer l'intelligence des 
élèves, et du peu de résultats qu'ils obtiennent dans l’ensei- 
gnement de la langue française, signale dans un rapport cette 
situation à l’inspecteur d'académie en lui demandant l’auto- 
risation de faire une conférence pédagogique sur cette double 
question. 

Moyens de développer, dans une école primaire, l'intelligence 
des élèves et de les initier à la connaissance de la langue 
française. Le rapport, adressé à l’inspecteur d'académie, rep 
duira cette conférence. 


4870. — Un inspecteur primaire a constaté dans les visites 
d’un grand nombre d'écoles de sa circonscription l'absence 
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d’un plan d’études et de l'emploi du temps et, dans Tr qui: 
en sont pourvues, le défaut d’uniformité, Dans un rapport 
adressé à son inspecteur d'académie, il fait connaître les 
inconvénients de cette situation et il expose en même dus 
les moyens d’y remédier. 

Le rapport de l'inspecteur piimatre fera ressortir l'utilité 
d’un plan d’études et de l’emploi du temps dans les écoles; il 
fera connaitre, en outre, s’il convient, dans l'intérêt de l’ensei- 
gnement, de laisser à l’instituteur toute l'initiative à cet égard. 


1871. — Un inspecteur primaire soumet à son inspecteur 
d'académie les conseils qu'il se propose d’adresser aux institu- 
teurs de son arrondissement au sujet de l’introduction de l'en- 
seignement agricole dans le.programme des études scolaires. 

Il fera connaître dans quelle mesure, à son avis, ces nou- 
velles lecons devront être théoriques et pratiques; à quels 
moments elles peuvent être données, et surtout quelles pré- 
cautions doivent prendre les maîtres, afin que leurs préceptes 
soient goûtés par les élèves et appréciés même par des agri- 
culteurs qui ont acquis expérience de leur profession, 


1872. — Un inspecteur primaire fait connaître à l'autorité 
supérieure les règles dont il a conseillé la pratique aux insti- 
tuteurs des écoles de sa circonscription au sujet de lhistoire 
et de la géographie. Il indiquera les difficultés que ces maîtres 
peuvent rencontrer pour ces deux sortes de lecons, en même 
temps que la méthode propre à les mettre à la paree de l'en-, 
fant et à les rendre fructueuses. 


1873. — Le sujet n’a pas été inscrit au registre. 


1874.— Vous examinerez les meilleures méthodes de lecture: 
vous les comparerez et vous en discuterez la valeur. au point de 
vue du développement intellectuel des enfants et de la facilité 
avec laquelle ils peuvent acquérir le plus promptement la con- 
naissance de la langue francaise. 


4875. — Conseils adressés par un inspecteur primaire aux 
jeunes instituteurs de son arrondissement sur l’emploi qu'ils 
doivent faire de leur temps après les heures de classe en vue 
d'étendre ou de compléter l'instruction qu’ils ont déjà reçue. 


“ 
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Il leur dira d'abord que les connaissances acquises à l’école 
« normale ou ailleurs seraient insuffisantes si elles n'étaient for- 
tifiées ou développées par de nouvelles études, qui sont elles- 
mêmes considérablement aidées par la pratique de l’enseigne- 
ment. 

Il distinguera les parties de l’instruction primaire où ils 
pourront faire des progrès, même quand ils n’ont que le sou- 
venir des méthodes qu'ils ont suivies avec des maîtres et leurs 


livres ordinaires, de celles où leurs propres efforts demandent. 


” . r “ 
encore une direction étrangère et la lecture de nouveaux ou- 
vrages qui marquent les perfectionnements de la science. 


1876. — Un inspecteur primaire soumet à son inspecteur 


d'académie un plan d’études destiné aux élèves de la division 


inférieure dans les écoles placées sous sa surveillance. 


4871. — Une commune vient d’achever la construction d’une 


maison d'école mixte, qui doit recevoir 20 garçons et 20 filles. 
Le maire a demandé des instructions au sujet du mobilier 
dont il faut la-pourvoir. L’inspecteur primaire, chargé de lui 
répondre, lui fait l'énumération des objets nécessaires, mobilier 
de classe, matériel d'enseignement, mobilier personnel de l’ins- 
tituteur. Il donne ensuite des conseils sur la meilleure dispo- 
sition à adopter pour le mobilier de la classe et. sur les meil- 
leurs objets d'enseignement. Il fait connaître les formalités à 
remplir pour que la commune puisse obtenir un secours sur 
les fonds de l’État et du département. Sa lettre sera lue au 
conseil municipal. 


1878.— Une commune dont les ressources sontinsuffisantes, 
veut établir la gratuité absolue. L'inspecteur primaire est con- 
sulté sur les obligations que doit s'imposer la commune pour 
arriver sûrement à l'établissement de la gratuité complète, 


Académie d'Alger. 


ANNÉE 1849. — Rapport à faire sur un instituteur accusé à 


tort d’avoir pris part à la rédaction d’un mémoire calomnieux 


contre l’autorité locale, 


1850. — Rapport adressé à M. le recteur à la suite d’une 
inspection d'école normale primaire. 


} 
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1852. — Enquête sur les motifs qui ont déterminé la sus- 
pension provisoire d’un instituteur communal. 


1853. — Les habitants d’un village de création récente de- 
mandent une école. L’inspecteur primaire, après s'être rendu 
sur les lieux, adresse un rapport au recteur sur l’opportunité 
de la création réclamée ; il indique les voies et moyens. 


. 1855. — (Le texte de la composition donnée à cette session 
n’a pas été retrouvé dans les archives.) 


1856. — Réponse adressée à un instituteur qui demande : 
19 Si les élèves ayant fait leur première communion doivent 
étudier le catéchisme et assister aux instructions religieuses du 
curé ; 2 si l’on doit admettre un élève israélite, lorsqu'il existe 
dans la commune une école spéciale pour les enfants de ce 
culte. 


1858. — Une commune veut construire une maison d’école 
pour quarante enfants des deux sexes. L’inspecteur primaire 
est chargé d’instruire cette affaire ; il donnera quelques détails 
sur les plans, disposition, devis de cette école. Il dira ce qui 
reste à faire pour réussir. | 

1866.— Le maire d’une commune, appuyé du curé et de quel- 
ques pères de famille, veut remplacer par un de ses parents 
l’instituteur actuel. L'inspecteur primaire est chargé de procéder 
à une enquête. Ce fonctionnaire découvre à l’aide de quelsmoyens 
on est parvenu à mettre en suspicion un homme irréprochable. 
L’instituteur attaqué est très méritant et est fortement intéressé 
à être maintenu dans le poste qu’il occupe. 

1867. — Entre les écoles spéciales à chaque culte et les écoles 
mixtes qui admettent indistinctement les enfants appartenant 
aux cultes divers (catholique, protestant, israélite, musulman), 
quel est le système à préférer en Algérie? En montrer les 
avantages, les inconvénients. Indiquer les moyens d'assurer 
les uns et de remédier aux autres. 


1869. — Un inspecteur primaire visite une école mixte fré- 
quentée par des catholiques,protestants,israélites et musulmans. 
Il est frappé des inconvénients que présente cette situation. I 
propose les mesures qui lui paraissent les plus convenables 
pour atteindre ce double but : la satisfaction de tous les besoins 


SUJETS DE COMPOSITION 669 


religieux des familles ét le respect de la liberté que touts les 
convictions ont le droit de réclamer. 


1870. — Quels sont les avantages, quels sont les inconvénients 
que présente le mode actuel de nomination des instituteurs pri- 
maires? conviendrait-il de le modifier et, dans le cas d’affirma- 
tive, par quels moyens ? 


1872. — Des diverses méthodes d'enseignement primaire. 
Faire ressortir leurs avantages et leurs inconvénients. 


1873. — Le conseil municipal d’une commune a pris, hors 
session, une délibération demandant à l'unanimité que son école, 
dirigée actuellement par un instituteur laique recevant 
900 francs de traitement, et pourvu d’un adjoint à 700 francs, 
soit confiée aux Frères de la doctrine chrétienne. 

D'après les statuts de leur communauté les Frères ne vont 
que par trois et doivent recevoir chacun un traitement de 
600 francs. 

La municipalité fait valoir que les congréganistes, débarrassés 
de toute préoccupation matérielle, sont plus aptes queleslaiques 
à donner aux enfants instruction et éducation. [inspecteur d’a- 
cadémie est chargé de faire une enquête à ce sujet et d’a- 
dresser à l'inspecteur d'académie un rapport motivé. 


1873. — Une commune de 2,000 habitants se compose de 
quatre hameaux et du chef-lieu. La distance du chef-lieu aux 
hameaux varie entre 4 et 5 kilomètres. Deux des hameaux, 
éloignés l’un de l’autre de deux kilomètres, ont ensemble une 
population de 640 habitants ; les deux autres sont reliés par 
un chemin de 3 kilomètres et renferment 560 habitants, 

Une école de garcons, fréquentée par 75 élèves et dirigée 
par un instituteur secondé d’un adjoint, existe au chef-lieu. 
Il existe également une école laïque de filles, avec directrice 
et adjointe, réunissant 65 filles. 

La commune est subventionnée. 

Examiner si cette situation répond bien aux besoins de l’en- 
seignement primaire, la discuter dans un rapport motivé; 
proposer, s’il y a lieu, une organisation meilleure, et indiquer 
les moyens et la marche à suivre pour la réaliser. 
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A874. — Circulaire aux instituteurs de, l'arrondissement 
de .... (Algérie), relative: 

1° A la tenue des registres ; 

20 A la direction pédagogique; 

3° À la présence des enfants indigènes. 


1875, — 1° Par quelles étapes a passé la situation des 1ins- 
tituteurs depuis la loi de 1833 jusqu’à la loi Maurice? 

20 N'est-il pas à craindre que cette dernière loi ne nuise au 
recrutement de l’Algérie ? 


1876, — Un inspecteur primaire donne à un instituteur dé- 
butant, chargé seul d’une école de 50 élèves en moyenne, des 
conseils précis et complets sur l’organisation de son école, sur 
les moyens à employer pour oceuper constamment et utile- 
ment ses élèves. [l lui trace le plan d’un horaire convenable, 
Ensuite il lui parle en termes généraux des programmes d'é- 
tudes, de la préparation des classes, des registres spéciaux 
permettant à l’instituteur de contrôler lui-même ses leçons de 
chaque jour. 


4877. — Rapport d’un inspecteur primaire pour demander 
qu’une médaille de bronze soit décernée à un instituteur de 
sa circonscription. On fera valoir les services de cet instituteur 
et l’on passera en revue les bonnes qualités qui le distinguent. 


1878. — Exposer et discuter les divers textes de 18 et cir- 
culaires qui régissent les cas d’option. 


A. 
VI. — DE L'ENSEIGNEMENT DE L’HISTOIRE 


DANS LES ÉCOLES DE FILLES 


Cicéron l’a dit: « lhistoire nous plaît de quelque 
façon qu'elle soit écrite. » Tous, petits et grands, nous 
aimons à entendre des récits. On intéresse les petits enfants 

. en leur disant des historiettes, souvent composées, Dieu 
sait comment. Îls ne cessent d'en vouloir et sont tout 
oreilles pour les écouter. Heureux si on ne leur en débite 
pas qui leur inculquent des idées fausses, peu morales, 
ou des préjugés dont ils auront plus tard toutes les peines 
du monde à se défaire. 

La maitresse n'aura donc qu’à profiter de cette dispo- 
sition Si naturelle à tous les esprits pour rendre agréable 
l'étude de l’histoire. Mais encore faut-il adopter une mé- 
thiode qui soutienne ce goût des élèves et leur fasse con- 
sidérer comme un plaisir ce qui pourrait les rebuter, si 
elles l’envisageaient simplement comme une tâche imposée, 
une leçon. En effet, dans les pensiotinats, ce qui porte 
le nom de leçon, passe trop souvent pour une corvée et 

dès lors inspire un sentiment de dégoût. Pour tous les 
genres d'étude, c’est donc à la maitresse à enduire de miel 
les bords de la coupe, à prendre pour elle une bonne part 
de l'effort; mais lorsqu'il s’agit de l’hisioire, la tâche est 
plus facile. 

Nous attachons une grande imvortance aux exercices 
oraux, et cela, au début même des classes. Il est bon, en 
effet, que les élèves perdent de bonne heure cette timi- 
dité qui tend à paralyser leur langue. Le talent de ja 
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maîtresse consiste plutôt à faire parler les enfants confiés 


à ses soins qu'à parler elle-même. Qu'elle leur laisse, 
autant que possible, le principal rôle. Si elle a le don de la 
parole, les occasions d'en faire usage ne lui manqueront 
pas ; qu’elle se fasse donc un peu violence. 

Dans la classe supérieure, c’est l’histoire de France 
que l'on étudie; c’est sans contredit la plus intéressante 
pour nous, et peut-être, à bien des égards, la plus belle 
de toutes. Que de sujets elle offre, soit à résumer par 
écrit, soit à exposer de vive voix ! De temps en temps la 
maîtresse peut en lire un développement dans un livre 
qui n’est pas entre les mains des élèves, et elles devront 
en rédiger à l’instant même un résumé. On sent toute 
l'utilité de ces sortes d’improvisations qui demandent 
une grande attention, et n’intéressent pas moins l'intel- 
ligence que la mémoire. 

C'est surtout ce qui est proprement narration qui 
plait aux jeunes personnes; mais il né faut pas moins 
insister sur tout ce qui a rapport aux coutumes, aux 
mœurs, aux institutions, au progrès de la civilisation par 
la culture des lettres, des sciences et des arts, aux causes 
qui ont préparé la grandeur ou la décadence des nations. 
C'est là, à proprement parler, la moelle de l’histoire. On 
a, pour se guider en cette matière, d'excellents modèles: 
Montesquieu, pour les Romains; Michelet, pour notre 
pays, etc. Ge qu'est encore plus utile, car il s’agit d’édu- 
caticn autant que d'instruction, c’est de faire remarquer 
avec soin les faits qui peuvent porter au bien, et ceux qui 
sont capables d'inspirer l'horreur du mal. Toute étude 
de l’histoire qui ne produirait pas ce double résultat, 
serait une étude stérile et ne mériterait véritablement pas 
l'attention d’un être raisonnable. 
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Pour ce qui concerne la chronologie et la géographie, 
l'institutrice n’oubliera pas que ce sont, comme on l’a 
dit justement, les deux yeux de l'histoire; mais, comme 
elle s'adresse à des enfants ou à des jeunes filles, elle 
sera obligée de s’en tenir à l'essentiel. 

Si l’on a compris ce qui précède, on voit que notre in-- 
tention n’est pas de faire de nos élèves des savantes, de 
leur donner de l’érudition aux dépens du goût. Que de 
mesure à mettre dans cette étude si vaste de Fhistoire, 
pour ne retenir que les faits saillants, vraiment utiles et 
intéressants à connaître! Les auteurs des livres qu’elles 

ont entre les mains ont déjà fait un sérieux triage : qu’on 

ne craigne pas d'en faire un autre après eux. Et je ne 
parle pas seulement de l’histoire de l'Angleterre, de celle 
de l'Espagne, de l’Aliemagne et de l'Italie, au moyen 
âge, dans ce labyrinthe où il serait cruel d’aventurer des 

jeunes filles. Dans l’histoire de France, elle-même, qui 
mérite cependant une étude toute PAT que de dé- 
tails à retrancher ! 

De larges coupures sont donc indispensables, et l’on 
conservera uniquement ce qu’une jeune mémoire pourra 
aisément porter et conserver avec fruit. Par suite, la chro- 
nologie sera réduite à ce qui est nécessaire pour éviter 
que tout se brouille et se confonde, et le tableau bien or= 
donné que nos élèves n’auront pas de peine à bien retenir 
vaudra cent fois mieux pour elles que cette accumulation de 
faits et de dates si souvent montrée sous le nom d'histoire. 

Pour la géographie, toute classe devrait être pourvue 
au moins de trois cartes murales: un planisphère, une 
carte d'Europe, une carte de France. Toutes les fois que 
l'on prononce le nom d'une contrée, d'une ville, d’une 
montagne, d’un fleuve, on le désigne sur la carte, Les 
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élèves deviendront bientôt habiles à donner elles-mêmes 


cette indication. Les atlas, qui ne sont pas moins utiles, 
seront consultés pour les détails qui ne peuvent trouver 
place sur les cartes murales. Mais, comme la chronologie, 
la géographie ne nous plaira pas par elle-même; nous 
l’'emploierons pour rendre l’histoire plus claire, plus inté- 
ressante, pour fournir aussi à nos élèves ces notions géné- 
rales sans lesquelles elles resteraient trop étrangères aux 
événements de leur temps. 
PEon. 





LES NIDS ET L'UTILITÉ DES OISEAUX 


(Extrait d’une lecon de choses faite à l’école annexe de Poitiers.) 


— De quoi devons-nous parler ce soir, Morisset ? 

— Des nids, Monsieur. 

— Qu'est-ce que c’est qu'un nid ? 

— C'est une sorte de petite corbeille où les oiseaux pondeny 
et élèvent leurs petits. 

: — Comparez le nid à quelque chose appartenant à l’homme, 
Berland, 

— Le nid est pour l'oiseau ce que la maison est pour 
l’homme. | 

— Oui, excepté que l’homme habite sa maison jusqu’à sa 
mort, tandis que beaucoup d'oiseaux abandonnent leurs nids 
aussitôt que leurs petits sont assez grands pour chercher leur 

vie eux-mêmes. Est-ce qu'il y a des oiseaux en hiver, Bris- 

sonneaut ? 

— Oui, .Monsieur; il y a des corbeaux, des pies, des 
alouettes, des pinsons, des rouges-gorges. 

—,En connaissez-vous d’autres, Lairain? 

— Les hirondelles. 

— Ktes-vous de l’avis de votre camarade, Fusibien . 

— Non, Monsieur, il n’y a pas d'hirondelles en hiver. 

— Pourquoi ? est-ce qu’elles meurent ? L 

— Parce qu’elles craignent beaucoup le froid. 

— C'est vrai, mais il y a une autre raison. De quoi se nout- 
rissent les hirondelles ? AE 

— De mouches et de moucherons. 

— Est-ce qu’il y en a en hiver ? 

— Non; et les hirondelles mourraient de faim éi elles res- 
taient. 

— Quand commence le printemps, Chartier ? 


676 REVUE PÉDAGOGIQUE 


— Le 21 mars. 

— Que remarquez-vous dans la campagne, à ce mo- 
ment-là ? 

— Les arbres fleurissent et amènent des feuilles, l'herbe 
des prés pousse. 

— Et que font les oiseaux, Auguste ? 

— Ils font leurs nids. 

— C'est à ce moment, en effet, qu’on voit se répandre dans 
la campagne une foule de petits ouvriers: les uns se font 
tisserands ou vanniers, les autres charpentiers ou maçons, 
Les crins échappés de la queue du cheval ou de sa crinière, 
la laine perdue par les brebis, les brins de foin, les brins de 
paille, les plumes, tout est recueilli, tout est ramassé par nos 
ouvriers qui construisent avec ces matériaux mille petits chefs- 
d'œuvre élégants et gracieux. Vous connaissez ces ouvriers, 
n'est-ce pas? ce sont les oiseaux. Lorsque chaque nid est 
construit, la femelle y dépose des œufs et les couve pendant 
que le mâle va lui chercher sa nourriture et l’égaye de ses 
chants; c’est alors qu’on entend les concerts mélodieux des 
brillants musiciens des bocages, tels que le rossignol, la fau- 
vette et le pinson. Enfin, les petits naissent et éclosent. Oh ! 
alors plus de repos pour le père et la mère! la chasse aux 
chenilles, aux moucherons et à mille autres insectes nuisibles 
commence, afin de nourrir la nichée affamée. Ce que chaque 
oiseau détruit par jour dépasse l'imagination: ainsi on a 
trouvé dans le ventre d’un martinet les débris de 543 insectes 
qu’il avait mangés dans une seule journée, et on a calculé que 
cet oiseau sauvait en moyenne, par jour, 3,200 grains de blé 
et 1,500 grappes de raisin. 

Quels sont les ennemis des oiseaux, Machet? 

— Les serpents. 

— Qui encore ? 

— Les écureuils. 

— Il y en a d’autres; dans les pays chauds, par exemple ? 

— Les singes, 
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— C’est vrai; mais vous avez oubliéles plus terribles. Savez- 
vous de qui je veux parler, Doussineau ? 

— Des dénicheurs. | 

— Eh oui, les dénicheurs : voilà les grands ennemis des 
oiseaux. Des calculs ont prouvé qu'il se détruisait en France 
100 HAUNS d'œufs par année; ce chiffre est effrayant si on 
songe à la grande quantité d'insectes qu’auraient pu détruire 
les oiseaux produits par ces œufs. Et pourquoi cette destruc- 
tion ? elle n’a aucun but. Que fait-on des œufs d'oiseaux ? 
Rien. Ce sont les enfants surtout qui font là guerre à ces pe- 
tites bêtes qui amusent l’homme par leurs concerts et leur 
gentillesse. Ils les détruisent par milliers. Des gens raison- 
nables sont parfois assez malavisés.en encourageant les déni- 
cheurs : ïls leur achètent les oiseaux qu’ils viennent de 
prendre pour les mettre en cage. Ces gens ont tort; les déni- 
cheurs devraient être sévèrement punis. Mais, dites-moi, Lai- 
rain, est-ce qu’ils sont heureux, les oiseaux en cage ? 

— Non, Monsieur, ils s’ennuient. 

— Ils s’ennuient tellement que souvent ils meurent. Si 
l’on vous: enfermait dans une petite chambre bien belle, bien 
tapissée, où l'on vous donnerait des joujoux et des bonbons 
autant que vous voudriez, mais d’où l’on vous empêcherait de 
sortir, Croyez-vous que vous seriez bien heureux, vous qui ai- 
mez tant à sauter? Non, n'est-ce pas; eh bien! il en est de 
même du petit oiseau. 

D'ailleurs, ce n’est pas sans courir de grands dangers que 
l’on fait la chasse aux nids. Il arrive souvent qu’un enfant 
grimpe au haut d’un peuplier pour prendre un nid de pie, 
par exemple; il plonge sa main. pour saisir le contenu, mais 
il sent tout à coup une vive douleur: c'est qu'il y avait un 
autre ennemi dans le nid; une vipère était grimpée, elle aussi, 
pour dévorer la couvée: furieuse d’être troublée dans son 
repas, elle mord la main du dénicheur. La main enfle, le bras 
enfle, le cou enfle, l'enfant n’a plus de force, il étouffe et il 
tombe du haut de l'arbre et se tue quelquefois. Ceci n’est pas 
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-une fable : mes enfants: fous les ans on en voit de tristes 
exemples. Ils sont pourtant -si gentils, les oiseaux, ils sont si 
gais, que l’on ne comprend vraiment pas qu’on aille s’exposer 
à périr pour priver nos bois et nos bosquets de ces charmants 
musiciens. Et puis, comme je vous l'ai déjà dit, ils ne sont 
pas seulement agréables, ils sont surtout utiles. Si nous ne 
les avions pas, nos récoltes seraient ravagées par des nuées 
d'insectes ; plus de pain, plus de vin, plus de cerises, plus de 
fruits; tout serait détruit, tout serait dévoré. Croyez-moi, mes 
amis, aimez ces petits êtres qui sont nos zélés serviteurs; 
respectez leurs nids et n'oubliez pas que « si l'oiseau peut 
vivre sans l'homme, l'homme ne peut vivre sans l'oiseau », 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


I. — Documents parlementaires 


Les Chambres sont rentrées en session le jeudi 12 mai. 
Le sénat a adopté, en deuxième délibération, leprojet de loi 
qui astreint tous les instituteurs congréganistes ou laïques 
à subir désormais l'examen du brevet de capacité. Une 
exception provisoire est faite en faveur des directeurs et . 
directrices d'écoles qui exerçaient sans brevet au 1° jan- 
vier 1881, et en faveur des adjoints ou adjointes exerçant 
sans brevet, qui comptaient, à la même date, 835 ans d’âge 
et à ans au moins de services. Cette modification au texte 
primitif rend nécessaire le retour du projet de loi devant 
Ja Chambre des députés. 


= || en sera de même pour le projet de loi établissant 
la gratuité de l’enseignement primaire et qui vient d’être 
adopté en deuxième délibération par le Sénat. (Séance 
du 17 mai1881.) Ce projet sera porté de nouveau devant 
la Ghambre qui émettra un vote définitif. 


— La Chambre des députés a délibéré (mais sans rien 
terminer) sur la proposition de loi relative au service mi- 
litaire des instituteurs et des séminaristes. On pense qu’elle 
décidera que les uns et les autres feront une année de ser- 
vice dans la deuxième portion du contingent. | 


_— Par üneé loi en date du 26 avril 1881, le départément 
de la Haute-Marne à été autorisé à contracter un émprunt 
pout là construction d’uñe école normale d’institutriees, 
et ië départémerit des Vosges à reçü, le même jour, une 
semblable autorisation pour le inême objet. 


— Dans la séance du 11 avril 1881, M. Duvaux, député, 
a déposé un rapport au nom de la Commission du budget 
chargée d'examiner le projet de loi portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 
1882 (Ministère de l'instruction publique). 

Les crédits alloués, en 1881 au Ministère de l’instruction 
publique s’élevaient à la somme de 63,738,226 francs, Les 
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crédits demandés par le gouvernement pour 1882 sont 
de 69,609,45T francs, soit une différence en plus de 
6,171,295 francs. 

Les crédits proposés par la Commission s'élèvent à 
68,785.901 francs. C'est une différence en moins de 


1,195,590 francs sur leprojet du Gouvernement et une diffé- 


renceen plus de 5,047,675 francs sur le budget de 1881. 
D'autre part un projet de loi, ayant pour objet d’augmen- 
ter de 120,000,000 de francs le fonds de dotation de la 
Caisse des lycées, collèges et écoles primaires, a été pré- 
senté à la Chambre par le Gouvernement, dans la séance 
du 14 mai 1881, et renvoyé à la Commission du budget. 


II. — Décrets, arrêtés et circulaires. 


On se préoccupe vivement au Ministère de l'instruction 
publique de faire une place à l'élément artistique dans 
l'éducation populaire. La Commission nommée l’année 
dernière pour étudier les questions relatives à la décoration 
des écoles et à l’imagerie scolaire vient de terminer ses 
travaux, et un rapport d'ensemble, rédigé par un de ses 
membres, M. Charies Bigot, paraîtra très prochainement 
au Journal officiel. 

Par son arrêté en date du 10 mai dernier, M. le Ministre 
a institué un Conseil de perfectionnement de l’enseignement 
des arts du dessin. qui se réunira chaque mois et sera 
appelé à donner son avis sur toutes les questions de mé- 


thodes, de programmes, de règlements et, en général, sur . 


toutes les affaires qui concernent l’enseignement du dessin. 

Mais le dessin n’est pas le seul enseignement capable de 
faire pénétrer l’art et le goût dans nos écoles. La musique 
a une égale puissance. Aussi un plan d'organisation de 
l’enseignement du chant dans les écoles populaires sera-t-il 
soumis au Conseil supérieur dès sa prochaine session, 
qui s'ouvrira vers le milieu du mois de juin. Dès à présent, 
l'administration a invité quelques personnes connues par 
leur compétence à lui adresser leurs propositions et à 
lui faire connaître leurs vues. Une brochure contenant 
sept rapports de MM. Saint-Saëns, Bourgault-Ducoudray, 
Chouquet, Mercadier, Danhauser, Vervoitte et Dupaigne, a 
été publiée par Je ministère, La question de l’enseigne- 
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ment du chant y est étudiée sous toutes ses faces. Les deux 
mémoires de MM. Bourgault-Ducoudray et Dupaigne nous 
ont paru particulièrement instructifs et intéressants. 


— Une circulaire, en date du 12 mai 1881, invite les 
candidats aux fonctions d’inspecteur primaire à passer l’exa- 
men du certificat d'aptitude créé par décret du 5 juin 1880, 
même au cas où ils seraient déjà pourvus de l’ancien cer- 
tificat. Il serait bon d’y joindre, en outre, les certificats 
d'aptitude -à l’enseignement des écoles normales, ou au 
moins l’un d’entre eux. 


« Je vois dans de telles garanties, dit M. le Ministre, un double 
avantage : il n’est pas douteux d'abord qu'un inspecteur primaire possé- 
dant ces divers grades n'exerce sur son personnel une action plus 
efficace ; en second lieu, ilse trouverait immédiatement remplir les 
conditions règlementaires pour la direction d'une école normale, qu'il 
pourrait solliciter ultérieurement sans compromettre son autorité d’ins- 
pecteur en s'exposant aux risques d'un nouvel examen. » 


— Une session d'examen pour l'obtention des bourses 
d'enseignement primaire supérieur et d'enseignement pro- 
fessionnel, sera ouverte le 27 juillet prochain. Un arrêté 
afixé les conditions suivantes : 


Les épreuves auront lieu au chef-lieu de chaque département : 

Pour les aspirants, le jeudi 27 ; | 

Pour les aspirantes, le vendredi 28. 

Les aspirants et les aspirantes devront se faire inscrire avant le 
45 juillet aux bureaux de l'inspection académique. 

Ils devront produire : 1° leur acte de naissance ; 2° le certificat d'études 
primaires ; 3° un certificat de vaccine; 4° un certificat de bonne con- 
duite, signé du chefde l'établissement où ils ont fait leurs études. 

Les candidats sont divisés en deux séries, comprenant: la première, 
les enfants de 12 à 14 ans ; la seconde, les enfants de 14 à 16 ans, au 

.4e* octobre de l’année de l'examen. . 

Chaque série de candidats aura à subir des épreuves écrites qui 
seront éliminatoires, et des épreuves orales réparties conformément 
aux dispositions, de l'arrêté du 15 janvier 1881. 


. — La deuxième session d'examen pour les deux brevets 
de capacité aura lieu dans toute la France à partir du 
lundi 4 juillet. Les épreuves seront subies dans l’ordre ci- 


après : 
ASPIRANTES 


BREVET ÉLÉMENTAIRE OU DE SECOND ORDRE 
Première série. 


Lundi 4 juillet. — Séance du matin. 


Orthographe. — Dix minutes sont accordées aux candidats pour revoir 
leur composition, 


3. 


f 
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Écriture. — Trois quarts d'heure. 

Exercice de composition française. — Une heure et demie, 
Séance de l'après-midi. 

Arithmétique, — Une heure et demie. 


Couture. 
Deuxième série. 


Mardi 5 juillet. — Séances du matin et du soir. 
Même ordre que pendant la journée précédente. 
BREVET SUPÉRIEUR OU DE PREMIER ORDRE 
Lundi 11 juiliet. — Séance du malin. 
Composition sur les sciences. — Quatre heures. 
Séance de l'après-midi. 
Composition en dessin. — Trois heures. 
Mardi 12 juillet. — Séance du matin. 
Composition française. — Trois heures. 
Séance de l'après-midi. 
Langues vivantes. (Le thème est commun à toutes les langues.) — 


Deux heures, 
ASPIRANTS 
BREVET ÉLÉMENTAIRE OU DÉ SECOND ORDRE 
= Lundi 18 et mardi 19 juillet. 


Même ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rantes. 
BREVET SUPÉRIEUR QU DE PREMIER ORDRÉ 


Lundi 25 et mardi 26 juillet. | 
Mème ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rantes. | 


— Une session d’examen-pour le certificat d'aptitude à 
l’enseignement dans les écoles normales, d’abord fixée 
au 8 juillet 1881, a été ajournée au 15 du même mois. 
Les épreuves écrites auront lieu, en conséquence, pour 
les aspirants et aspirantes, les 43 et 16 juillet prochain. 


— Un concours pour l’admission à l’école normale supé- 
rieure d’institutrices de Fontenay-aux-Roses sera ouvert 
le 22 juillet. | | 

Cet examen et ce concours comprendront des épreuves 
écrites et des épreuves orales. Les épreuves écrites, qui 
sont éliminatoires, auront lieu dans chaque chef-lieu de 
RE Les épreuves orales devront être subies à 
Paris. 

Une circulaire ministérielle du 24 mai 1881 a appelé 
l'attention de MM, les recteurs sur l'importance qu'attacha 
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l'administration à connaître exactement les antécédents 
des candidats, et les garanties morales qu'ils présentent 
en dehors de la valeur professionnelle, attestée par lexa- 
men, MM. les inspecteurs d'Académie devront procéder 
à une enquête sur chacun des aspirants et aspirantes, 
au fur et à mesure de leur inscription. | 


Les sujets à traiter par les candidats, pendant le 
mois de juin, en vue de ces examens, sont les suivanfs : 


SUJETS DE PÉDAGOGIE 


De l'usage et de l'abus du livre, soit à l’école primaire, soit à l'és 
cole normale. s 


De la commission de surveillance dans les écoles normales primaires; 
son rôle, ses attributions. 


SUJETS DE LETTRES 


La Fontaine peut-il être considéré comme un moraliste ? On cher- 
chera dans ses fables des exemples variés à l'appui de l'opinion qu'on 


aura, 
Sully et Colbert. 
SUJETS DE SCIENCES 
Partages proportionnels. — Application aux règles de société, à la 
répartition de l'impôt foncier, etc.... (Lecons aux élèves de 2° année 
d’une école normale.) 
Conductibilité des corps pour la chaleur. — Applications usuelles. 


_. — Dans une note insérée au Journal général (14 mai), 

l'administration a répondu à trois questions souvent 
posées, concernant les élèves-maîtres des écoles normales, 
candidats au brevet de capacité : 

1° Ces élèves sont-ils tenus de se présenter aux exa- 
mens du brevet élémentaire à la fin de la 2 année du 
cours normal ? 

2° Peuvent-ils se réclamer de la circulaire du 41 octo- 
bre 1879 qui les autorise à ne subir l'épreuve d'histoire 
et de géographie qu'à une session ultérieure ? 

3° Les élèves-maitres de 2% année sont-ils obligés de se 
présenter, dès cette année, aux examens du brevet supé- 
rieur ? 

Voici les solutions officielles données à ces trois ques- 
tions : : 


1° Les élèves-maifres ne pouvant, avant la fin du cours normal, se 
présenter aux examens du brevet élémentaire qu'ayec l'autorisation du 
directeur de l'école, c'est à ce chef d'établissement qu'il appartient de 
décider ce que commande l'intérêt de ses élèves, Il serait bien sur- 
prenant, d'ailleurs, qu'après avoir passé deux ans dans une école nor« 
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male, des élèves-maîtres ne fussent pas en état de subir avec succès 
les épreuves du brevet élémentaire tel qu'il est constitué aujourd'hui. 

2° Aux termes de l’article 15 de l'arrêté du 5 janvier 1881, « toutes 
les épreuves du brevet supérieur, soit écrites, soit orales, doivent 
être subies dans la même session ». — S'il en est ainsi pour un exa- 
men relativement difficile, à plus forte raison cette règle doit-elle être 
observée pour l'examen du brevet élémentaire. Les motifs qui avaient 
fait réserver l'épreuve d'histoire et de géographie ont d'ailleurs cessé 
d'exister. 

3° L'article 3 du décret du 22 janvier 1881 impose à tout élèvé- 
maître sortant l'obligation « de’se présenter à la session de juillet, 
pour l'obtention du brevet supérieur ». Il n'y a pas lieu, même par 
mesure exceptionnelle ou transitoire, de déroger à cette prescription 
formelle. Il est certain qu'en raison de la forme nouvelle de l'examen, 
l'application de cette règle donnera lieu, peut-être pendant un an ou 
deux, à des échecs assez nombreux : l'administration les prévoit et 
n'entenden tirer aucune conclusion défavorable contre les établisse- 
ments où ils se seront produits: mais elle a le devoir de suivre, d’an- 
née en année, les progrès des études dans les écoles normales, et ella 
désire fixer le plus tôt possible les bases de ses appréciations futures 
D'autre part, elle est convaincue qu'une tentative, même malheureuse, 
aura pour les candidats ce résultat utile de les familiariser avec les 
épreuves d'un examen nouveau à certains égards, et de leur faire pren- 
dre vis-à-vis d'eux-mêmes une sorte d'engagement de persévérer dans 
leur efforts. 


— Les résultats des examens du brevet élémentaire, 
dans toute la France, pour la première session de 1881 
viennent d'être publiés. 


En résumé, sur 6,153 aspirants, 3,095 ont été admis, 


soit 2 0/0 ; sur 9,309 aspirantes, 6,298 ont été admises, 
soit 67 0/0. 

Sur le total 15,462 des aspirants et aspirantes, 9,383 ont 
été admis, soit une moyenne générale de 61 0/0. 


— Aux termes du décret du 8 janvier 1881, instituant 
un certificat d'aptitude aux fonctions de professeur des 
classes élémentaires de l’enseignement classique, sont 
admis aux examens de ce diplôme spécial les candidats 
qui peuvent produire, avec le brevet supérieur, le certificat 
d'aptitude pédagogique primaire. 

Un arrêté du 11 mai ayant fixé au mois d'octobre la 
date des examens de ce dernier certificat, il en résulte 
que certains candidats doivent attendre une année avant 


de pouvoir se présenfer à l'examen institué par le décret 


du 8 janvier 1881. | 
Afin de remédier à cet inconvénient, M. le‘Ministre a dé- 
cidé que pour les candidats de cette catégorie, mais pour 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 685 


ceux-là seulement, une session extraordinaire d’examen 
pour le certificat d'aptitude pédagogique primaire s’ouvri- 
rait le 28 juillet. — Les aspirants qui voudront profiter de 
cette exception sont tenus de se faire inscrire au bureau 
de l'inspection académique avant le 10 juillet. Passé ce 
délai, il ne sera plus reçu d'inscription. 

En exécution de cette décision, une circulaire du 1° juin 
imvite MM. les recteurs à nommer des commissions d’exa- 
men, et à donner des instructions aux inspecteurs d’acadé- 
mie pour la tenue éventuelle de cette session extraordinaire. 


— Nous avons annoncé, au mois de septembre dernier, 
la création d’un Comité des bâtiments scolaires, chargé 
d'étudier. les projets et de surveiller les travaux de cons- 
truction et d'aménagement des maisons d'école. Ce comité 
est entré en fonctions dès le 2 octobre. Aujourd'hui son 
président, M. Gréard, présente un rapport sur les résul- 
tats obtenus jusqu'ici. Le nombre des affaires examinées 
par le comité ne s'élève pas à moins de 1,037 : 1,006 rela- 
tives à des écoles ou salles d'asile; 21 concernant des 
écoles normales. 

Au cours de ces études, d’ingénieuses propositions es 
sont fait jour, et le Comité publiera prochainement 
quelques ‘projets modèles qui pourront servir de types 
pour toutes les constructions d'écoles. 

L'étude des plans d'école normale n’a pas été moins féconde. Les 
dispositions essentielles ont été examinées à fond, notamment celles 
qui concernent le groupement des différents services, l'aménagement 
des études et des classes, l'organisation des dortoirs. Le Comité s’est 
rendu compte du système à adopter, suivant que l’école avait pour 
régime l'externat ou l’internat; des rapports à établir entre l’école 
normale proprement dite et les écoles d'application ou annéxes; des 
conditions d'habitaion à déterminer pour les directeurs et les direc- 
trices, de façon à assurer la surveillance de l'établissement en leur 
laissant toutes les aisances nécessaires à la vie de famille, Aucune nou- 
veauté n’a été écartée. Les questions les plus délicates, celle de la mise 
en chambre des élèvespar exemple, ont été discutées avec soin, presque 
avec complaisance, sans que les règles de bon sens établies par la tra- 
dition aient eu à en souffrir aucune atteinte. 

On voit que le Comité a déployé une grande activité et 
qu'il n’a rien négligé pour assurer les améliorations aux- 
quelles il peut contribuer. C’est que, suivant la parole de 
son éminent rapporteur, il n’est pas de petite question, 
quand il s’agit du bien-être physique, intellectuel et moral 
de quatre millions d'enfants. 


: 
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..— Une institution utile, qui existait déjà dans quelques 
départements, tend à s'établir partout et une circulaire 
ministérielle la recommande à la sollicitude de tous les 
préfets. IL s’agit de la création d'emplois d'instituleurs 
suppléants, chargés, en cas de maladie des instituteurs 
titulaires, de remplacer momentanément ceux-ci dans la 
direction de leur école. | 

Nous donnons ci-après la circulaire (12 mai 1831) où 
sont exposés les avantages de la nouvelle institution :/ 


Monsieur le préfet, vous avez été certainement frappé, comme je 
l'ai été moi-même, des conséquences regrettables qu'entraine l'absence 
de ces suppléants, particulièrement quand il s’agit d'écoles à un seul 
maître. Qu'arrive-t-il, en effet, quand ce maitre tombe malade? Si sa 
maladie est de courte durée, les familles prennent patience et le dom- 
mage qu'en éprouvent les enfants peut facilement se réparer. Il n'en est 
déjà plus de même lorsque l'école reste fermée au delà d'une semaine : 
non seulement les élèves perdent un temps précieux, mais, de plus, 
pendant ces vacances forcées, ils contractent des habitudes fâcheuses, 
dont il est impossible que leurs études ne se ressentent pas, lorsqu'ils 
en reprennent le cours, Le mal est bien autrement grave, lorsque, la 
maladie de l’instituteur se prolongeant, les classes demeurent süspen- 
dues pendant plusieurs semaines, comme cela arriveencore fréquemment. 
Dans ce cas, et quel que soit leur désir de ménager une situation digne 
d'intérêt, les familles et les autorités locales vous adressent leurs récla- 
mations, et vous n'avez, Monsieur le préfet, qu'un moyen de donner 
satisfaction à ces justes doléances, e’est de nommer un instituteur 
suppléant. Mais à ce suppléant il faut une indemnité, et, comme il n'y 
a qu'un traitement inscrit au budget municipal, cette indemnité est 
nécessairement prélevée sur le traitement du titulaire. Elle ne saurait 
être inférieure à un traitement mensuel d’adjoint, c’est-à-dire cinquante 
lrançs environ; et prise sur un traitement qui ne s'élève qu'à cent et 
même à soixante-quinze francs, elle constitue une charge écrasante pour | 
fe modique budget de l'instituteur malade. En sorte que vous vous 
trouvez dans cette alternative, ou de laisser en souffrance les intérêts 
scolaires qui vous sont confiés, ou de diminuer, jusqu'a les réduire 
presque à néant, les ressources d’un malheureux fonctionnaire, et cela : 
précisément au moment où ses besoins et ses dépenses s'accroissent. 

Aussi n'est-il pas rare de voir des maitres atteints par la maladie 
dissimuler leur état à leurs chefs, se le dissimuler à eux-mêmes, ét 
compromettre leur santé, plutôt que de se résigner à la cruelle nécessité 
d'une suppléance. 

L'administration ne saurait rester indifférente en présence de 
pareilles situations. 

Je n'ignore pas que, dans la plupart des départements, il existe des 
sociétés de setours mutuels qui viennent en aide à ceux de leurs 
membres qui sont malades ; mais je sais aussi que ces utiles associations 
ont des ressources limitées, que leurs statuts sont séyères,. qu'elles 
peuventitout au plus payer les honoraires des médecins et les mémoires 
des pharmaciens, et qu'elles ne peuvent, en aucun cas, prendre en 
même temps à leur charge l'indemnité allouée à un suppléant, 1 

Vous rernarquerez, d'ailleurs, Monsieur le préfet, que le service da 
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l'instruction primaire est le seul qui n'ait pas à sa disposition de ces 
agents auxillaires qui lui seraient cependant plus nécessaires qu’à 
aucun autre service, eu égard au personnel extrêmement considérable 
de ses fonctionnaires. Dans toutes les autres administrations, il y a des 
surnuméraires, des employés auxiliaires qui font, quandil estnécessuire; 
des interim, sans qu'il en résulte un dommage pour le fonctionnaire 
‘empêché. Ajouterai-je que dans l'enseignement congréganiste, lorsqu'un 
instituteur est malade, la congrégation ne l'abandonne pas et est en 
-mesure de lui trouver un suppléant? Nous ne pouvons souffrir, Mon- 
sieur le préfet, que nos écoles et notre personnel laïques soient l'objet 
d'une moindre sollicitude. 

Du reste, l'institution des maîtres suppléants n’est point une nou- 
veauté; grâce à la généreuse initiative de quelques conseils généraux, 
elle existe dans plusieurs départements, et c'est parce que je sais les 
services qu'elle y rend, que je vous serais particulièrement reconnais- 

- sant si vous parveniez à l'organiser, à bref délai, dans le département 
que vous administrez. 

Il vous appartiendra, Monsieur le préfet, après vousen être entendu 
avec M. l'inspecteur d'académie, de déterminer, suivant les besoins de 
votre département, le nombre des emplois de cette nature qu'il y aurait 
lieu de créer. Toutefois, mais sans rien vouloir prescrire à cet égard, 
je crois devoir vous faire connaître qu'à mon avis il conviendrait de 
nommer un instituteur suppléant ou une institutrice suppléante dans 
chaque circonscription scolaire. Ces auxiliaires, ayant le titre et le 
traitement d’instituteur adjoint, seraient à la disposition de l’adminis- 
tration départementale et seraient envoyés où besoin serait, pour y 
faire des suppléances. Entre temps, ils seraient attachés aux bureaux 
de l'inspection académique ou de l'inspecteur primaire, et pourraient 
être chargés de l'expédition de certaines écritures. Un crédit dont vous 
calculerez l'importance, serait inscrit au budget départemental, pour, 
avec les curtes de voyage à prix réduit délivrées par les inspecteurs, 
couvrir leurs frais de déplacement. L'inspection académique veillerait, 
d’une part, à ce que ces auxiliaires ne fussent pas détournés de leurs 
véritables fonctions et, d'autre part, à ce que les suppléances ne se pro- 
longeassent pas au delà du nécessaire, Les traitements des suppléants 
seraient soumis à retenue, et vous les choisiriez de préférence parmi 
les bons élèves-maîtres sortants, à condition de ne pas les laisser plus 
d'une année dans ces fonctions provisoires. Arf | 

Quant à la dépense qui résultera de l’organisation de ce service, je 
ne doute pas que, dans sa sollicitude pour les écoles et pour les maitres, 
le Et ei arbre) de votre département, sous les yeux duquel je vous 
prie de placer la présente circulaire lors de sa plus prochaine session, 
ne consente à en prendre une partie à sa charge, en l'inscrivant dans 
son budgetau chapitre des dépenses facultatives. En ce qui me concerne, 
je suis disposé à venir en aide à ces assemblées, en participant à la 
dépense totale, et, dût-il en résulter un léger accroissement de dépense 
pour le budget de J'Etat, je m'adresserai avec confiance au Parlement, 
dont le concours est acquis d'avance à tout ce qui intéresse le progrès 
dé notre enseignement national. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, d'étudier cette importante question, 
au moment où vous allez préparer le budget départemental de 1882, de 
manière à être en mesure de Ja sopmettre au Conseil général dans sa 
session du mois d'août, ES nid 

© Vous voudrez blen m'aceuser réception de cette ciraulaire et ma 
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‘tenir au courant desmesures que vous comptez prendre pour en assurer 
l'effet. | 
Recevez, Monsieur le préfet, ete. 


Le Président du Conseil, 
Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts. 
JULES FERRY. 


— Par arrêté en date du 1% juin, une commission de 
l'hygiène de la vue dans les écoles a été instituée auprès du 
Ministère de l’Instruction publique. Elle est chargée d'étu- 
dier l’influence des conditions matérielles de l'installation 
scolaire sur les progrès de la myopie et de rechercher les 
moyens de s'y opposer. 


— Un décret et un arrêté des 28 et 30 mai 4881 ont réglé 
les conditions d'admission dans les bureaux de l’adminis- 
tration centrale de l'instruction publique. Une session d'exa- 
men pour l'obtention del’emploi d'auxiliaire expéditionnaire 
et d’auxiliaire rédacteur aura lieu les 28, 29 et 50 juillet 
prochain. x 


III. — Revue des départements. 


L'Association philotechnique du canton de Montmo- 
rency (Seine-et-Oise) a organisé une distribution solennelle 
de prix aux élèves qui fréquentent les cours d'adultes. 
Des allocutions ont été prononcées par MM. Muret, secré- 
taire de l’Association, Hayem, conseiller général de Seine- 
et-Oise, et Langlois, député. ; 

M. Buisson, inspecteur général, directeur de l’enseigne- 
ment primaire, assistait à la séance. Ce haut fonctionnaire 
avait été délégué par M. le Ministre de l'instruction pu- 
blique pour présider cette solennité et pour représenter, 
comme il l’a dit lui-même, l'instruction primaire officielle 
au sein de l'instruction primaire non officielle. 

M. le Directeur a fait un important discours, où il a 
défini avec justesse et caractérisé avec un grand bonheur 
d'expressions les rapports qui doivent unir l’administra- 
tion universitaire et les sociétés libres d'enseignement. 

« L'Association philotechnique de Montmorency, a-t-il dit," 
est un des exemples les plus intéressants de ce que peut faire 
et de ce que. devrait tenter partout l'initiative locale; de telles“ 
sociétés apportent vraiment le plus précieux concours aux 
pouvoirs publics qui travaillent à la diffusion de l'instruction 
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populaire; ces associations nées spontanément, ces associations 
qui agissent sur un tout petit monde, qui ne craignent pas de 
s’y enfermer, que ne rebutent pas les inévitables petites diffi- 
cultés de la vie locale, ce sont les meilleurs auxiliaires de 
l’administration. Meilleurs, dis-je, d’abord parce que ce sont 
des auxiliaires libres et indépendants. {A pplaudissements.) Une 
administration républicaine, Messieurs, a besoin d’auxiliaires 
qui ne soient pas dans sa dépendance, qui soient ce qu'il leur 
lait d’être, qui agissent par leur propre mouvement, qui aient 
eur programme, leur vie propre, leur autonomie, quelquefois 
même leurs particularités d'opinion et de conduite ; il faut tout 
cela pour qu'il y ait une vie dans l'instruction publique! (Très 
bien! très bien!) 

» Le compte rendu qui vient de vous être adressé ne vous fait- 
il pas entrevoir, Messieurs, tout ce qu’on peut attendre d’im- 
tiatives semblables à la vôtre pour résoudre ce problème 
démocratique par excellence, comme l’appelait M. Jules Ferry 
vous écrivant à vous-mêmes l’année dernière, le problème de 
l'instruction des adultes ?. L'école primaire, vous disait-il, n’est 
rien si elle n’a pas de lendemain. Vous vous efforcez de lui 
assurer un lendemain, vous avez eu raison de penser qu'une 
telle tâche était digne de votre dévouement. C’est rendre à 
l'enfant du peuple un service dont il sera tôt ou tard recon- 
naissant, que de continuer le plus longtemps possible son édu- 
cation. 

» Quandun cours d'adultes ne ferait que préserver d’un oubli 
complet les connaissances premières acquises à l’école pri- 
maire, il mériterait d’être considéré comme une œuvre bien- 
faisante entre toutes. 

» La première instruction que l’école a déposée dans l'esprit 
de l’enfant, n’a pour ainsi dire qu’effleuré < on intelligence. Si 
elle doit agir sur sa vie tout entière, si elle doit se transformer 
en habitudes directrices de son esprit et de sa conduite, il faut 
qu’elle y soit longuement et profondément gravée. Après l’é- 
ducation qu’on reçoit à l’école, il faut l'éducation qu’on se fait 
à soi-même. 

» C’est la belle et touchante mission de ces sociétés pour 
l’enseignement des adultes, de travailler à atteindre ce résultat 
que chacun, sorti de l’école, loin de l'oublier, y revienne en 
quelque sorte volontairement et fasse un:effort personnel pour 
ne pas perdre ce qu'il à acquis, pour acquérir ce qui lui 
manque. 

» Il ne suffit pas que tous aient passé par l’écolé, il faut s’as- 
surer que tous en gardent quelque chose, et voilà l’œuvre 
toute tracée des hommes et des sociétés que j’appelais tout à 
l’heure les auxiliaires de l’instruction publique. Cette œuvre 
est de grande portée. | 


# 


| 
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» Ne nous faisons pas d’illusion, cette instruction primaire 
“dont nous fious préoccupons tant et à si juste titre; n'aurapris 
dans notre pays le rôle social qui lüi appartient que sielle 
trouve moyen, après l’école, et longtemps après l’école, d’avoir 
encore dés maitres et des élèves, encore des moyens d'action, 
encore des foyers d'étude et de travail intellectuel où reviennent 
assidèment tous ceux qui vont être demain ouvriers; citoyens, 
soldats et qui, en attendant, señtent le besoin d'entretenir et 
d'enrichir ce premier patrimoine qu'ils ont emporté de l’école 
primaire. {Applaudissements.) 

» C'est là ce que, vous faites ici, Messieurs, et je Suis heureux 
d'avoir à rendre hommage tout ensemble à vos efforts et à vos 
succès. Mais vous faites plus. Vous avez bien vite Compris 
çue vous ne pouviez vous enfermer dans le cädfe étroit de 
l'enseignement élémentaire proprement dit, et vous avez senti 
qu’en matière d'instruction des adultes, après le nécessaire, 

il y a un superflu qui n’est guère moins nécessaire. 

» Je sais bien que, même à l’école primaire, le temps n’est 
plus où le cadre des études se borhait aux connaissances 
usuelles, sommaires et rudimentaires, résumées par ces trois 
mots : lire, écrire el compter; je sais bien qu’aujourd'hüi, et 
grâce à la République, il ne peut plus être question de 
réduire l’enseignement de nos classes populaires à un tel 
minimum: on demande bien autre chose à l’école primaire 
pour les enfants qui lui sont confiés, et l’on a raison; on veut 
qu'elle leur donne tout un enseignement, et, ce qüi est bien 
plus, toute uñe éducation, une éducation libérale. Mäis enfin, 
quelques progrès qu’on réalise en ce sens dans l'école dés 
enfants, ce ne sera Jamais que l’école des adultes qui pourra 
les consommer. L'école élémentaire devra toujours la majeure 
partie de son temps à l’acquisition de ces instruments de toute 
connaissance et de toute comiunication entre les hommes 
sans lesquels aucune culture ultérieure n’est possible. Et c’est 
dans l’école complémentaire que, grâce’ à la solidité de l’ins- 
tructioh première, oh pourra ouvrir aux adolescents et aux 
adultes des horizons nouveaux. C’est avec ces élèves-là qu'il 
faut savoir étendre les cadres, varier les programmes, multi- 
plier les sujets d'étude, les éléments d'intérêt et les appels 
à toutes lés nobles curiosités. C'est à eux qu’on peut faire 
sentir que l'instruction n’est pas seulemeñt un ensemble de 
connaissances utiles, mais qu'elle ést et qu’elle devient de 
plus en plus, dans notre démocratie, un lien entre nouùs tous, 
un lien social ét national, un des plus simples et des plus 
puissants moyens de rapprochement de toutes - les classes de 
citoyens. C’est dans le eours d'adultes ainsi entendu que se 
teriinera, qué sé couronhera l’œuvre commencée à Pécolé 
primaire, Ainsi se fondera une éducation vraiment nationale, 
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éclairant les esprits, formant les caractères, unissant les cœurs, 
Et l’écolier, dé quelque âge qu’il soil, ne se représentera plus 
l'école comme un lieu où l'on apprend ce qui est indispensable 
pour les besoins et les intérêts de la vie, mais corume le pré- 
mier lieu où le citoyen entend parler de sa patrie, apprend à 
lPäimet, ét se rend digue de la servir. (Applaudissements.) 

» C’est dans cet esprit, Messieurs, que vous avez tracé le pro- 
gramme de vos cours dans ces écoles volontaires qu’instituent, 
au Softir de la première école, le courage des élèves et le 
dévouëetfient des maîtres. On he sdurail trop vous féliciter, 
Messieurs les professeurs, d’avoir entrepris d’initier vos élèves 
à d’âutres enséignemiehts, à d’aütres émotions, à d’autres pen- 
sées, à d’autres préoccupations intellectuelles que celles de 
l’enséignement primaire proprement dit. On vous parlait tout 
à l'heure de ces conférences qui ont été faites dans les com- 
inuhes voisines ; ces conférences, Messieurs, sont une grande 
nouveatité ; plüt à Dieu qu’elle se répandiît bientôt ! Quoi ! 
vots demandez à des ouvriers, à des cullivateurs, à des jeunes 
sens, à des apprentis, à des femmes, à des mères de famille, 
à dés personnes enfin que d’autres à votre place auraient cru 
peu édhables dé s'intéresser à des matières d'enseignement et 
à des recherches Scientiques, vous leur demandez de prendre 
une heure de temps en temps, le soir, et de venir écouter 
quelqu'un d’autorisé, de compétent, d’instruit, quelqu'un aussi 
de très modeste et de très simple, qui, sans prétendre être un 
orateur ñi un professeur, va leur parler de questions Sérieuses, 
va essayer de leur en faire comprendre l'intérêt, va éveiller eñ 
eux un appétit de savoir et un goût tout nouveau pour les 
choses de lesprit !” | 

» Dés sujets que vous ävez traités — j'en ai vu la listé — 
quélques-uñs sont très difficiles, tous sont intéressants, mais 
savez-vous qu'ils supposent un esprit singulièrement éveillé 
et ouvert chez l'élève, et un bien remarquable effort de simpli- 
cité et de clarté chez le professeur ? Et vous avez réussi, Mes- 
sieurs; à prouver que cet ouvrier, que ce paysan, que cel 
employé savent s'intéresser aux mêmes objets qu'on discute- 
rait dans la société la plus cultivée. Vous avez réussi à établir 
un terrain commun entre vous et eux, à créer un échange 
possible d'idées et de sentiments, àrévéler à plusieurs tout un 
ordre de pensées, tout un ordre de jouissances qui jusqu’alofs 
leur étaient interdites ? Permettez que je le redise, c’estlà une 
nouveauté qu'il convient de signaler aux fondateurs de ces 
cours d'adultes libres, de ces associations pour l’enseignement 
populaire et complémentaire. Oui, ce n’est pas telle où telle 
branche seulement de l’enseignement primaire que vous vou- 
lez perfectionner; vous appelez courageusement, largement, 
rordialément, tous ceux qui veulent se distraire d'üne façon 
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moble et intelligente dulabeur quotidien, etvousvous appliquez. 


à leur faire partager dans la mesure du possible ces jouissances 
de la pensée, ces joies de l'imagination, cette culture intellec- 
tuelle un peu supérieure, que volontiers on considérerait 


comme l'apanage des classes aisées. En faisant cela, Messieurs, 


vous faites une chose excellente et une bonne action, je suis 


heureux de pouvoir le dire ici au nom de M.le ministre de 


l'instruction publique. {Aypplaudissements.) 

» Vous avez bien trouvéle vrai caractère qui cou vient à l’en- 
seignement complémentaire tel que peuvent le distribuer les 
sociétés comme la vôtre. Vous l’avez bien trouvé au point ‘de 
vue pédagogique, car.au moment où l’école elle-même devient 
plus vivante et plus attrayante, ne faut-il pas que les cours et 
les conférences du dimanche et du soir s'appliquent aussi à 
. rendre l'étude plus agréable, la science moins ardue, et les 
plaisirs de l'intelligence accessibles à tous? Vous l’avez bien 
trouvé, surtout au point de vue moral,et c’est de beaucoup la 
partie la plus importante de votre tâche: d’un simple ins- 
trument d'instruction, vous faites un instrument de progrès 
social. Rien ne vaut ces cours généreusement institués et la- 
borieusement suivis pour rapprocher l’ouvrier du bourgeois, 
le professeur de l’élève, pour faire cesser peu à peu dans notre 
société cette triste séparation entre ceux qui sont trop absor- 
bés par le travail journalier pour aspirer aux nobles délasse- 
ments de la pensée et ceux qui ont des loisirs à y consacrer. 

» se dévouer à la propagation d’un tel enseignement, c’est 
servir efficacement la République, c’est pretgues les mœurs 
qui conviennent à la démocratie, c’est faire œuvre de bon 
socialisme et réaliser la fraternité. (Applaudissements.) | 

» [l:n’y a ni république ni démocratie qui puisse vivre si nous 
ne marchons pas à cet idéal de fraternelle solidarité, à cette 
fusion et à cette bienveillance mutuelle des différentes catégo- 
ries de citoyens. 

» Si nous ne faisons pas, élèves etmaïtres,un grandeffort pour 
arriver à ce moment où nous parlerons tous une même langue; 
où nous noussentirons séparés par l’éducation encore plus que 
par la fortune, où il n’y aura plus une différence aussi pro- 
fonde qu'aujourd'hui entre les jouissances du riche et celles 
du pauvre: si quelque chose peut nous faire atteindre ce but, 
ou du moins nous en rapprocher, ce sera l'initiative, le cou- 
rage, la persévérance et l’ardeur que nous déploierons, les 


uns pour enseigner, les autres pour apprendre, et nous ne 


saurons jamais, à vrai dire, qui des uns ou dès autres y aura 
le plus gagné. 


» À ceux qui le tenteront, les encouragements ne manque- 
ront pas. Rien n'est plus communicatif qu'un noble enthou- 


siasme, rien n’impose plus vite la sympathie que des efforts 
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comme ceux auxquels nous rendons hommage en ce mo- 
ment. 

» Votre but est le nôtre, et votre triomphe, Messieurs, c’est 
le triomphe de l'instruction primaire, en même temps que 
celui de l'initiative individuelle. N'est-ce pas le premier besoin 
de notre pays d’avoir à sen service pour toutes les bonnes 
causes beaucoup de ces hommes dévoués, qui ne passent pas 
leur temps à tout attendre d’en haut, ou à tout critiquer au- 
tour d’eux, mais qui offrent de mettre un peu la main à la 

âte, de se mesurer avec les difficultés, de faire par eux-mêmes 
eur part de la besogne. Ù 

» À ceux-là tout est facile ; ils n’ont pas besoin, pour persé- 
vérer, ni de récompenses extérieures, ni de popularité poli- 
tique, parce qu'ils trouvent leur plus belle récompense dans 
le bien qu'ils font. Ah ! qu’elles sortent donc du sol généreux 
de la France, qu’elles en sortent de toute part pour se mettre 
à l’œuvre, libres et fières, riches decourage et de bon vouloir, 
les sociétés semblables à celle-ci ! Qu’elles répandent à pleines 
mains l'instruction, et que chacune, en sa modeste sphère, 
s'efforce de prouver par la pràtique ce que vous disait il y 
a six mois M. Léon Say: « En France, République et Instruction 
» sont synonymes. » 

» Aujourd'hui surtout que l’appui de l'Etat est plus généreu- 
sement que jamais acquis à l’instruction primaire, aujourd’hui 
que les Chambres ont, dans leurs largesses, dépassé tout ce 


-Qu’on aurait’pu prévoir et souhaiter il y a seulement dix ans, 


il est de toute justice et de toute nécesités que les efforts in- 
dividuels, le dévouement des particuliers, le zèle éclairé des 
sociétés libres s'élèvent à la même hauteur et attestent que ce. 
souci de linstruction du peuple est bien vivantau cœur même 
de la société française. Nous pouvons tous, en quelquemesure, 
Messieurs, contribuer à cette démonstration. 

» Et en y contribuant, nous aurons fait acte de bons citoyens, 
car nous aurons prouvé que nous unissons dans un même et 
patriotique amour la vieille France et la jeune République. » 
(Vifs applaudissements.) 





IV. — Nominations et promotions. 


INSPECTION PRIMAIRE 


25 avril. — M. Sautreaux, inspecteur primaire à Nice, est admis, : 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé ins- 
pecteur primaire honoraire. 

M. Sautreaux, inspecteur primaire honofaire, est mis à la dis posi- 
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tion de l'Administration académique pour le service des commissions L 
‘scolaires, des enquêtes administratives et des examens. * À 


26 avril. — M. Chabert, inspecteur primaire à Saint-Julien, est ré- 
yoqué de ses fonctions. | 

L'arrêté en date du 29 décembre 1879, par lequel M. Chabert a été 
nommé officier d'académie, est rapporté. | 


} 
> 
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29 avril. — M. Turbil, inspecteur primaire à Brioude, est admis, sur | 
sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

M. Chaminade, inspecteur primaire (3° classe) à Langeac, est appelé 
en la même qualité à Brioude, en remplacement de M. Turbil, admis à 
la retraite. 

M. Hamon, inspecteur. primaire (3° classe) à Brest, est appelé en la 
même qualité à Loudéac, en remplacement de M. Chaminade, qui re- 
çoit une autre destination. 


3 mai. — Un congé d'inactivité de deux mois est accordé, sur sa 
demande et pour raison de santé, à M. Boué, inspecteur primaire à 
Saint-Yrieix.' j 

M. Ledroit, inspecteur primaire (3° classe) à Tarascon (Ariège), est 
nommé, en la même qualité, à Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), en remplace- 
ment de M. Desprez, qui a reçu une autre destination. 

M. Rieux, inspecteur primaire (3° classe) à Céret, est nommé en la 
même qualité à Tarascon (Ariège), en remplacement de M. Ledroit, 
qui a recu une autre destination. 

* M. Dubois, inspecteur primaire (3° classe) à Saint-Jean-de-Maurienne, 
est nommé en la même qualité à Annecy, en remplacement de M. Bailly= 
Masson, qui à reçu une autre destination. 

M. Istria, inspecteur primaire ( classe) à Millau, est nommé en la 
même qualité à Rodez, en remplacement de M. Mayreyille, en congé 
d'inactivité. 

41 mai. — M. Jullian, inspecteur primaire à Alais, est admis, sur 
sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite et nommé inspecteur 
primaire honoraire. 

M. jullian, inspecteur primaire honoraire, est mis à la disposition 
de l'administration académique de Montpellier pour le service des 
commissions scolaires, des enquêtes administratives et des examens. 

M. Lacroix, maître-adjoint à l’école normale du Puy, pourvu ducer- 
tificat d'aptitude institué par le décret du 5 juin 1880, est nommé ins- 
QecIenr primaire (3° classe) à Millau (Ayeyron), en remplacement de 
M. Istria, qui a reçu une autre destination. Cette nomination aura son 
effet à partir du 1°" août prochain. if 

M. Poulain, commis d'inspection académique à Mézières, pourvu du 
certificat d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé inspecteur pri- 
maire (3° classe) à Brest, en remplacement de M. Hamon, qui a recu 
une autre destination. | 

M. Pierson, instituteur public à Uriménil, pourvu du certificat ins- 
titué par le décret du 5 juin 1880, est nommé inspecteur primaire 
(3° classe) à Saint-Jean-de-Maurienne, en remplacement de M. Dubois, 
qui a recu une autre destination. : 

M. Caussard, instituteur public à Saint-Florentin, pourvu du certi- 
ficat d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé inspecteur primaire w 
(3° classe) à Saint-Julien (Haute-Savoie), en remplacement de M. Cha= 
bert, révoqué. TOUT. RÉEL ed 
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. M.Meslet, maiître-adjoint à l’école normale de Mäcon, pourvu du cer- 
tificat d'aptitude à l'inspection primaire, est nommé inspecteur primaire 
(3° classe) à Saint-Yrieix, en remplacement de M. Boué, en congé, 


19 mai. — M. Mouraire, commis d'inspection académique à Niort, 
est nommé inspecteur primaire (3° classe) à Corte (Corse), en rempla- 
cement de M. Couëtélls qui a recu une autre destination. i 

M. Turbil, inspecteur primaire à Brioude, admis à la retraite, est 
nommé inspecteur primaire\honoraire. 


24 mai. — M. Portes, inspecteur primaire (3° classe) au Vigan, est 
appelé en la même qualité à Alais, en remplacement de M. Jullian, 
admis à la retraite. . 

M. Rigaud, inspecteur primaire (3° classe) à Saint-Malo, est appelé, 
à Saint-Brieuc, en remplacement de M. Rousselot, admis à la retraite. 

M. Rigaud est promu de la 3° à la 2° classe. 

M. Hamon, inspecteur primaire (3° classe) à Loudéac, est appelé, en 
la même qualité, à Saint-Malo, en remplacement de M. Rigaud, qui re- 
Coit une autre destination. 

M. Gary, inspecteur primaire honoraire, est mis à la disposition de 
l'administration académique de Bordeaux, pour le service des commis- 
sions scolaires, des enquêtes administratives et des examens. 


27 mai. — Un congéde deux mois, à partir du 1°" juin, est accordé, 
sur sa demande et pour raisons de santé, à M. Sendrès, inspecteur pri- 
maire à Moissac. 

M. Nonus, instituteur public à Arras, pourvu du certificat d’apti- 
tude, est nommé inspecteur primaire (3° classe) à Loudéac, en rempla- 
cement de M. Hamon, qui a reçu une autre destination. 

4 juin. — M. Vacelet, inspecteur primaire (3° classe) à Autun, est 
appelé, en la même qualité, à Vassy, en remplacement de M. Rigaud, 
admis à la retraite. | 

M. Moucherat, maître adjoint à l'école normale d'Albi, pourvu du 
certificat d'aptitude, est nommé inspecteur primaire (3° classe) à Céret, 
en remplacement de M. Rieux, qui à reçu une autre destination. 

M. Rigaud, inspecteur primaire à Vassy. est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et nommé inspecteur primaire honoraire. 

M. Rigaud, inspecteur primaire honoraire, est mis à la disposition 
de l’administration académique de Dijon, pour le service des commis- 
sions scolaires, des enquêtes administratives et des examens. 


ÉCOLES NORMALES 


25 avril. — Un congé est accordé, jusqu’à la fin de l’année scolaire, 
sur sa demande et pour raisons de santé, à M°!° Lassus, déléguée, à 
titre provisoire, dans les fonctions de maîtresse-adjointe à l'école nor- 
male d'institutrices de Dijon. | 

M'"° Quedeney, institutrice adjointe à Toulouse, pourvue du brevet : 
supérieur et du diplôme de bachelier ès lettres, est chargée de suppléer 
M''° Lassus, pendant la durée de son congé. 

M. Caire, chargé, comme suppléant, des fonctions de maitre adjoint 
à l’école normale de Grenoble, est délégué, à titre provisôire, dans lés- 
dites fonctions, en remplacement de M. Rolland, qui a reçu une autre 
destination. HE. NEA Retheuns 

M. Rollin, délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maitre 
adjoint à l'école normale de Poitiers, est appelé, en la même qualité, 
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à l’école normale de Vesoul, en remplacement de M. Huteau, qui a . 
reçu une autre destination. 

M. Rogie, maitre adjoint (3° classe) à l'école normale de Versailles. 
est nommé, en la même qualité, à l'école normale de Poitiers, en rem- 
placement de M. Rollin, qui reçoit une autre destination. 

M. Faivre, instituteur à la ferme-école de la Roche, pourvu du bre- 
vet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de 
maitre adjoint à l'école normale de Versailles, en remplacement de 
M. Michaux, qui reçoit une autre destination. 

M'e Marie Renaud, pourvue du brevet supérieur, est déléguée, à 
titre provisoire, dans les fonctions de maîtresse adjointe à l’école nor- 
male d’institutrices à Perpignan. 


29 avril. — M. Riant, nommé, par arrêté du 31 mars dernier, pro- 
fesseur à l’école normale de Montauban, est maintenu, sur sa demande, 
à l’école normale de Loches. | 


3 mai. — M. Bréville, instituteur public à Amfreville, pourvu du 
brevet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de 
maitre adjoint à l'école normale de Caen, en remplacement de M. Lecler, 
appelé à d’autres fonctions. 

M''e Cavillon, institutrice adjointe à Châälon-sur-Saône, pourvue du 
brevet supérieur, est déléguée, à titre provisoire, dans les fonctions de 
maîtresse adjointe à l’école normale de Mâcon (emploi nouveau). ; 

Un congé d'inactivité, jusqu’à la fin de la présente année scolaire, 
est accordé, sur sa demande et pour raisons de santé, à M. Duverneuil, 
maitre adjoint à l’école normale de Périgueux. 


5 mai. — Un congé d'inactivité, jusqu'à la fin de l’année scolaire, 
est accordé, sur sa demande et pour raisons de santé, à M. Terrial, 
maitre adjoint à l'école normale de Varzy. 

M. Michaux, délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maitré 
adjoint à l’école normale de Versailles, est appelé en la même qualité, 
à l’école normale de Varzy, en remplacement de M. Terrial. 

M. Mazerës, maitre élémentaire d'enseignement spécial au lycéé 
d'Agen, pourvu du brevet complet, bachelier ès sciences, est délégué, 
à titre provisoire, dans les fonctions de maitre adjoint à l'école nor- 
male de Montauban, en remplacement de M. Riant, maintenu, sur sa 
demande, à Loches. 

M. Brenneur, professeur de la elasse préparatoire au collège de Quim- 
per, pourvu du brevet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les 
fonctions de maître adjoint à l’école normale de Versailles, en rempla- 
cement de M. Rogie, qui a recu une autre destination. 


9 mai. — M. Esquirol, maître adjoint à l’école normale de Foix, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite. 

M. Galissier, maître adjoint (3° classe) à l’école normale d'Auch, est 
appelé en la même qualité à l’école normale de Foix, en remplacement 
de M. Esquirol, admis à la retraite, 


11 mai. — M. Freytag, chargé d'un Cours primaire au collège de 
Pont-à-Mousson, est chargé de l'enseignement de l'allémand à l'école 
ROULE de Commercy, en remplacement de M. Vœgel, appélé à d’autres 
onctions, ; 


44 mai, = M, Dubois, délégué, à titre provisoire, dans les fonctions 
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de maitre adjoint à l'école normale d'Amiens, est appelé, en la même 
qualité, à l’école normale de Laon, en remplacement de M. Meygret, 
nommé à d'autres fonctions. 

M. Rousselet, commis d'académie à Douai, pourvu du brevet complet 
-est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maitre adjoint à 
l’école normale d'Amiens, en remplacement de M. Dubois, qui a reçu 
une autre destination. 

M. Rousselet recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe 
des maitres adjoints. j 

M. Gauché, maitre adjoint (3° classe) à l’école normale de Perpignan, 
est nommé, en la même qualité, à l'école normale d’Auch, en rempla- 
cement de M. Galissier, qui a reçu une autre destination. 

M. Lahoille, instituteur public à Pouyastruc, pourvu du brevet com- 
plet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maitre ad- 
Joint à l’école normale de Perpignan, en remplacement de M. Gauché, 
qui a reçu une autre destination. 

M. Lahoille recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe 
des maîtres adjoints: 


18 mai. — M. Malbot, maitre adjoint (3 classe}, à l'école normale 
d'Alger, est nommé en la même qualité, à l’école normale de Mende 
(emploi nouveau). 


19 mai. — M'° Ruault (Gabrielle), chargée de la surveillance à 
l'école normale d'institutrices d'Auxerre, pourvue du brevet supérieur, 
est déléguée, à titre provisoire, dans les fonctions de maitresse adjointe 
à ladite école (emploi nouveau). 


24 mai, — M. Renou, instituteur adjoint à l’école primaire supé- 
rieure d'Angers, pourvu du brevet complet, est délégué, à titre provi- 
soire, dans les fonctions de maître adjoint à l'école normale de Tarbes, 
en remplacement de M. Faure, dont la délégation a pris fin. 

M. Renou recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe des 
maitres adjoints. 

M. Girard, chargé de la surveillance de l’école normale de Mäcon, 
pourvu du brevet complet, est délégué, à titre provisoire, dans les 
fonctions de maitre adjoint audit établissement (emploi nouveau), 

M. Girard, recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe 
des maîtres adjoints. 

Un congé d'inactivité est accordé, jusqu'à la fin dé l’année classique, 
à M. Bourget, délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maitre 
adjoint à l’école normale de Villefranche, 

M, Postel, instituteur adjoint à Cherbourg, est délégué, à titre pro- 
visoire, dans les fonctions de maître adjoint à l'école normale de Saint- 
Lô, pendant l'absence de M. Ducourti, désigné pour suivre les cours 
préparatoires au certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles 
normales. | 

M. Postel recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe de 
maitres adjoints, : 

M. Lejeune, instituteur adjoint à Courcelles, pourvu du brevet com- 
plet, est chargé, à titre provisoire, des fonetions de maitre adjoint à 
l'école normale d'Orléans, pendant l'absence de M. Thiébault, admis 
à suivre les cours préparatoires au certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment des écoles normales. 
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. Un congé d'inactivité est accordé, sur sa demande et poux raisons 
de santé, à M. Mir, directeur de l’école normale d'Ajaccio. 

M. Schuwer, inspecteur primaire (3° classe) à Ajaccio, est nommé 
directeur (4° classe) de l’école normale d’Ajaccio, en remplacement de 
M. Mir en congé. - 


26 mai. — La démission de M° Chasteau, directrice des études à 
l’École normale supérieure d’institutrices, est acceptée. 


27 mai. — M. Commencais, inspecteur primaire aux Sables-d'Olonne 
est nommé directeur (3° classe) de l'école normale de Lons-le-Saulnier, 
en remplacement de M. Cadoret, démissionnaire. : 

M. Douche, instituteur adjoint à Mirecourt, pourvu du brevet com- 
plet, est délégué, à titre provisoire, dans les fonctions de maîtré adjoint 
à l'école normale de Laon. (emploi nouveau). 

M, Douche recevra, à ce titre, le traitement afférent à la 3° classe des 
maitres adjoints. 

4 juin. — M. Poulain, maitre adjoint à l'école normale d’instituteurs 


de Versailles, est délégué dans les fonctions de’ surveillant général à 
l'école normale d’instituteurs du département de la Seine. 
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Allemagne. — Le ministre de l'instruction publique 
vient d'adresser aux gouvernements des provinces du 
royaume une circulaire relative à l'exécution de la nou- 
velle loi sur les pensions des veuves et orphelins d’insti- 
tuteurs, qui fixe à 250 marcs le chiffre de ces pensions. 
Tout instituteur public est tenu de payer à la caisse des 
pensions une contribution annuelle de 15 marcs ; en outre, 
chacun des participants doit verser, lors de son ädmission, 
un droit d'entrées qui ne peut être moindre de 25 marcs. 
Enfin, à chaque nouvelle augmentation de traitement, l’ins- 
tituteur est tenu d'abandonner à la caisse des pensions le 
quart du montant de cette augmentation, pour la première 
année. La caisse est également alimentée par les contri- 
butions des communes. | 


— La commission municipale des écoles dé Breslau a 
interdit aux institutrices des écoles publiques de cette 
ville de donner des leçons particulières. Les considérants 
de l'arrêté de la commission rappellent que tout fonction- 
naäire est tenu de donneér à l’accomplissement de ses fonc- 
tions le meilleur de son temps et de ses forces, et d'éviter, 
en dehors de ses devoirs officiels, tout cé qui pourrait affai- 
blir Son énergieet sa santé et par suite nuire à son acti- 
. Vité professionnelle; en conséquence, l’instituteur né doit 

as S'iiposer un surcroît de besogne eñ acceptant des 
tons particulières, qui éxigent de sa pärt une dépense 
exagérée de forces et qui l’épuisent avañt le tethps. La 
commission des écoles, en élevant le traitement des ihsti- 
tutrices au mème chiffre que celui des instituteurs, a voulu 
affranchir les institutrices de la nécessité de se créer des 
ressources supplémentaires par l’enseighement privé :’elle 
sé éroit donceri droit de leur interdire de donner äucuñe 
leçon particulière, à moins d’avoir obtenu de la commission 
une autorisation spécialé à cet effet. 


— Le conseil municipal de la ville de Bockenheim, dans 
là provirice de Hesse-Nassau, vient de donner sa démis- 
sion en masse, parce que le ministre de Pattkamer, con- 
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_trairement au vœu de la municipalité, a décidé que les 
écoles de !a ville, qui étaient précédemment mixtes quant 
aux cultes, seraient désormais des écoles confession- 
nelles, 


— Nous avons parlé, dans notre dernier courrier, de la 
délégation envoyée par le gouvernement prussien en Dane- 
-mark et en Suède pour étudier l’organisation du système 
d'enseignement du travail manuel dont M. Clausson-Kaas 
s’est fait le propagateur. 

Dans une séance de l'Association des instituteurs de Ber- 
lin, le 20 mai dernier, la question a été discutée au point 
de vue pédagogique; la réunion s’est montrée unanime 
pour repousser l'introduction, à l’école primaire, d’un ensei- 
gnement purement technique et qui n'aurait d’autre but 
que de mettre l’enfant en état de gagner de bonne heure 
quelque argent par l'apprentissage d’un travail manuei. On 
ne doit encourager que cette forme de l’enseignement 
manuel qui s'associe d’une manière vraiment pédagogqiue 
à l’enseignement intellectuel, qui concourt avec celui-ci au 
développement des facultés, et qui à ce titre peut avoir 
sa place à l’école comme moyen d'éducation. 

D'autre part, le neuvième congrès des instituteurs de PAI- 
lemagne nord-occidentale, réuni à Brême le 19 avril, a traité 
cette question en présence de M. Clausson-Kaas, venu exprès 
de Copenhague pour défendre lui-même sa cause. Ce con- 
grès a manifesté la même opinion que les instituteurs ber- 
linois, et a voté la résolution suivante : « Le congrès 
s’abstient de tout jugement quant à la valeur età l'utilité 
de l’enseignement manuel; mais il déclare qu'il ne désire 
pas voir cet enseignement introduit à l’école, parce qu’une 
semblable mesure irait à l'encontre du but que l’école pri- 
maire doit se proposer d'atteindre. » 

Ajoutons qu'un des délégués du gouvernement prus- 
sien, M. Brandis, a donné à Osnabrück, après son retour, 
une conférence dans laquelle il a exposé les résultats de 
sa mission et de celle de ses collègues. D’après le langage 
tenu par M. Clausson-Kaas en Allemagne, M. Brandis s'était 
figuré que celui-ci était à la tête du mouvement en faveur 
du travail manuel dans les pays scandinaves, et que son 
système y était généralement adopté: or, le conférencier a 
constaté qu’'I n’existe en Danemark aucune école organi- 
sée d’après ile système Clausson-Kaas, pas même à Copen- 
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hague; et que ce qui se fait en Suède n’a aucun rapport 
avec ce système. D'autres orateurs, l’instituteur Thimeyer 
et le bourgemestre Brüning, qui ont pris la parole après 
M. Brandis, se sont exprimés en termes très sévères sur 
ce qu'ils appellent le charlatanisme de M. Clausson-Kaas. 


— Dans le grand-duché de Bade vient de se produire 
un changement ministériel dont les journaux allemands 
signalent l'importance. Le département des cultes et de 
l'instruction publique a été réuni au ministère de la jus- 
tice, et ce ministère a été confié à l’ancien président du 
conseil scolaire supérieur, M. Nokk. Celui-ci appartient au 
parti national-libéral. Il a été remplacé, comme président 
du conseil scolaire, par M. Joos, qui passe pour un fonction: 
naire d’un esprit éclairé et dévoué aux intérêts de l’ins- 
truction publique. 


— Le nombre des écoles complémentaires profession- 
nelles {gewerbliche Fortbildungsschulen) en Bavière a été 
de 296 pour l’année scolaire 1878-1879, de 306 pour l’an- 
née 1878-1880. Dans 152 de ces écoles, l'enseignement a 
été rendu obligatoire par décision de l'autorité municipale. 
Le nombre des maitres employés dans ces écoles a été, 
durant la dernière année scolaire, de 1,225 ; la piupart 
sont des maîtres attachés à des écoles réales, ou des 
instituteurs primaires. Le nombre des élèves a été de 
22,006. Les traitements payés aux maitres se sont 
élevés à la somme totale de 316,648 marcs. Le budget 
des recettes des écoles complémentaires a été de 409,121 
marcs: sur cette somme 12,275 marcs proviennent de ia 
rétribution scolaire, 148,916 marcs de la contribution des 
communes, 15,933 marcs de celle des districts, 130,705 
marcs de celle des provinces, 80,942 marcs de celle de 
l'Etat, etc. . 


— Tandis qu’en Autriche la majorité de la Chambre des 
députés, en adoptant la proposition Lienbacher, tentait 
se réduire de huit à six années la durée de la fréquentation 
obligatoire de l’école et voyait ses fâcheux desseins déjoués 
par le vote de la Chambre des seigneurs, il se produisait 
en Bavière une tentative du même genre qui a abouti au 
même résultat. Le 6 avril, la seconde Chambre bavaroise 
a adopté, par 77 voix contre 62, une proposition du député 
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‘ Hafenbrädl, qui abolissait la 7° année de l’enseignement 
obligatoire. C’est en vain que le ministre von Lutz (fils 
d’un instituteur de Wurtzbourg) a rappelé à la Chambre 
les heureux résultats obtenus depuis vingt ans sous le ré- 


gime des sept années d'obligation, en montrant que de! 


1860 à 1880, la proportion des conserits 1llettrés s’estabais- 
sé de 13.6 pour 100 à 4.8 pour 100. La Chambre a passé 
outre, Mais la Chambre haute s’est refusée à s'engager. à 
son tour dans cette voie; et, chose singulière, c’est un 
prince de l'Eglise, l’évêque d’ Augsbourg, qui a combattu 
avec le plus d'énergie l'abolition de la 7€ année d’enseigne- 
ment obligatoire, et.qui a engagé ses collègues, comme 
rapporteur de la commission, à rejeter la proposition votée 
par les députés. 


— Nous n’avons pas encore reçu le compte-rendu du 


vingt-quatrième Congrès général les instituteursallemands, 
qui a eulieu à Karlsruhe les7,8 et9 juin. Nous devons donc 
renvoyer à notre prochain courrier nos appréciations 
sur celte importante réunion. 


— Un autre Congrès, celui des professeurs d'écoles nor- 
males primaires {deutscher Seminarlehrertag), se réunira à 
Berlin du 26 au 98 septembre prochain. C'est M. Kehr, 
directeur de l’école normale de Halberstadt, qui est chargé 
de l’organisation de l’ordre du jonr. 

Le Congrès des philologues, qui devait aussi se tenir à 
Berlin cet automne, est renvoyé à 1882. 


— Jusqu'à présent, les écoles normales d’Alsace-Lorraine 
avaient gardé le caractère d'écoles mixtes quant aux cultes 
qu'elles avaient à l’époque de l'administration française 
(celle de Metz avait seule un caractère confessionnel): Une 
décision inattendue du gouverneur, M. de Manteuffel, vient 
de changer cet état de choses : désormais les deux écoles 
normales de Strasbourg seront des écoles protestantes ; 
celle de Colmar, comme celle de Metz, sera catholique. 
Cette transformation a été faite si brusquement, pendant 
les vacances de Pâques, qu'on n'avait pas eu le temps de 
la notifier aux élèves ; aussi, quand l’école normale de 
Strasbourg a rouvert ses portes, les élèves catholiques se 
sont-ils présentés aux cours comme à l'ordinaire ; ànleur 

rande surprise, on les à dirigés sur Colmar, Quant 
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aux professeurs, on les a laissés provisoirement dans les 
places qu'ils occupent, l’administration ayant besoin d’un 
certain délai pour aviser aux mesures qui permettront 
d'obtenir l'uniformité confessionnelle pour le corps ensei- 
gnant de chaque école. 

Ce changement a produit, non seulement en Alsace, mais 
en Prusse et dans le reste de l'Allemagne, une impression 
fâcheuse, et nous lisons dans la plupart des journaux 
pédagogiques allemands des appréciations très sévères à ce 
sujet. 

Angleterre. — Un certain nombre d'hommes distingués, 
parmi ceux qui s'intéressent aux questions d'instruction 
primaire, avaient résolu de se réunir en conférence pour 
échanger leurs idées au sujet de la révision du Code scolaire 
que médite M. Mundella, et pour élaborer un mémoire sur 
cette question, adressé au Département d'éducation. Cette 
conférence s’est trouvée composée de vingt-huit membres, 
parmi lesquels nous remarquons les noms de M. Mark 
Wilks, du School Board, de Londres, du Rev. Mac Carthy.du 
School Board de Birmingham, du professeur Gladstone, de 
sir John Lubbock, du professeur Meiklejohn, du professeur 
Max Müller, de M. Sonnenschein, etc. Elle a tenu deux 
séances, le 24 avril et le 3 mai, et.a adonté à l’unani- 
mité, comme résumé des principes acceptés par tous ses 
membres, un mémoire conçu en ces termes : 

_« Les soussignés, qui tous ont pris une part active à 
l’œuvre de l’éducation dans ce pays, intimement convaincus 
que le système entier des institutions d'éducation, de l’école 
élémentaire jusqu'aux universités, forme un ensemble or- 
ganique, de sorte que le plan d’études adopté pour les écoles 
élémentaires doit nécessairement influencer sur l’œuvre de 
l'enseignement secondaire,et par l'intermédiaire de celui- 
ci, à un degrétoujours croissant, sur l'enseignement des uni- 
versités elles-mêmes, ont depuis longtemps constaté que 
les prescriptions du Code scolaire actuel sont détectueuses, 
qu'il s'agisse soit de donner un fondement solide à l’édu- 
cation ultérieure, soit de fournir aux enfants qui ne reçoi- 
vent d'autre instruction que celle de l’école élémentaire 
publique une préparation suffisante à l'accomplissement de 
leurs devoirs futurs. 

» En conséquence, ils ant appris aveg la plus vive $az 


L 
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tisfaction que le Département d'éducation se proposait 
d'apporter des changements radicaux aux dispositions du 
Code. 

» [ls prennent la liberté de faire observer que lexpé: 
rience du passé a conduit à l'adoption de certains principes 
généraux d'éducation, principes qui ne peuvent être né- 
gligés sans que la valeur de l'éducation élémentaire don- 
née à l’école en soit sérieusement affectée à son détriment. 

» Les plus importants de ces principes sont : 

» 10 Que le programme des études doit être, à chaque 
degré, en harmonie avec le développement naturel, intel- 
lectuel et physique, de l’enfant; 

» 2 Que tout enseignement doit procéder du Connu à 
l'inconnu, du particulier et du concret au général et à 
l'abstrait, de la connaissance empirique à la connaissance 
raisonnée et scientifique. 


» Ils font observer que les standards établis par le 
Code (art. 28), ainsi que les stages (1) mentionnés dans la 
cédule IV, sont sur plusieurs points en contradiction avec 
l’un ou l’autre de ces principes. 


> Ils rappellent au Département d'éducation que ces 
principes avaient été admis par le Comité du Conseil privé 
il y a trente-sept ans déjà, et se trouvent énoncés dans 
les directions relatives aux méthodes d'enseignement pu- 
bliées par ce Comité en 1844; et qu'onles retrouve en outre, 
exprimés plus ou moins clairement, dans les manuels pé- 
dagogiques les plus recommandables actuellement en usage 
dans les écoles normales. 


» Ils croient donc pouvoir demander que ces principes 
soient adoptés sans restriction comme la base de notre 
éducation publique élémentaire. » 


Après avoir adopté ce mémoire comme expression 
théorique de ses aspirations, la conférence a jugé utile 
de formuler ses vœux d’une manière concrète et pra- 
tique : elle s’est donc occupée de l'élaboration d’un 





(1) Dans les écoles primaires anglaises, les élèves sont examinés pro- 
portionnellement à leur degré d'instruction, selon six standards ou pro- 
grammes d'examen différents. Ces standards ne sont relatifs qu'aux 
matières obligatoires. Quant aux branches facultatives {specific subjects). 
la cédule IV du Code donne le programme des examens y relatifs, com- 
prenant trois degrés ou stages successifs. 
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projet de nouveaux sfandards à substituer à ceux du 
Code actuel. 

Tout d’abord elle a cru nécessaire d’y ajouter un septième 
standard; puis elle a procédé à une nouvelle répartition 
micux graduée des matières d'enseignement entre les sept 
programmes successifs. Ce travail fort remarquable a été 
reproduit dans divers journaux anglais; mais son étendue 
considérable ne nous permet pas même d’en essayer ici l’ana- 
Iyse. Enfin, avant de se séparer, les membres présents à 
la conférence ont décidé que le mémoire et les projets de 
standards seraient présentés par une députation aux chefs 
du Département d'éducation, le comte Spencer, président, 
et M. Mundella, vice-président du Comité du Conseil 
privé. ( 

La députation, composée de MM. Mac Carthy, Gladstone, 
Carey Foster, Picton et Sonnenschein, a été recue le 23 mai 
par le comte Spencer et M. Mundella. Après quelques 
observations échangées sur divers points de détail, M. Mun- 
della, en son nom et er; celui de son collègue, s’est ex- 
drimé en ces termes : 


« Nous acceptons avec beaucoup de plaisir le remar- 
quable travail que vous nous présentez, non comme une 
solution définitive de la question, mais comme un docu- 
ment qui contribuera à nous permettre de la résoudre. 
Quand je regarde la liste des noms qui figurent au bas 
de ce mémoire, et que je songe à la somme de travail 
qui y à été consacrée, je ne puis que me sentir très re- 
connaissant, ainsi que mon collègue le lord président, du 
concours que vous êtes venus spontanément nous offrir. 
Nous avouons que la tâche que nous avons à accomplir 
est très difficile. Ce n’est pas seulement la question des 
programmes qui nous préoccupe ; il y a encore celle des 
payements, celle de la fréquentation, celle des certificats 
d'étude, celle des carnets scolaires, et bien d’autres, qui 
toutes. sont en étroite relation entre elles, et qui doivent 
être examinées et résolues, si nous voulons apporter au 
Code des améliorations réelles. Quant au projet de pro- 
gramme que vous avez élaboré, il est incontestablement 
fondé sur des principes scientifiques. et nous trouverons 
sans doute des emprunts utiles à y faire. Cependant per- 
mettez-moi de vous dire qu’il est une chose à laquelle 
vous ne semblez pas avoir songé.”Considérez combien est 
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minime le bagagëé de connaissances scolaires dont se con- 
tente la grande majorité du peuple anglais. Lopition 
publique est encore très arriérée à l’égard de l’enseigne- 
ment élémentaire et de ce qu'il devrait être. Si c'était à 
nous, assis autour de cette table, que fût confié le soin de 
régler cette question, nous n’aurions pas de peine à tous 
entendre pour l’adoption d’un Code ; mais songez où nous 
en sommes ; — perisez combien peu de temps les eñfants an- 
glais passent à l’école ; rappelez-vous que l’irnmense majorité 
de nos enfants quittent l’école dès qu'ils ont subi examen 
du quatrième standard. Sur 584 localités où les écoles sont 
administrées par des School Attendance Commitiees, il yen a 
402 où l'enfant est dispensé de toute fréquentation scôlairé 
après l'examen du quatrième standard. Sur environ 2000 
School Boards, près de 1200 ont fixé aussi au quatrième sfan- 
dard lalimite de la fréquentation obligatoire. Vous voyez qu'il 
he nous reste, au delà de cé standard, qu'un bien petit 
nombre d'élèves. J'admets qu'il y a un certain nombre de 
villes importantes où lé standard d’exemption est plus 
élevé ; mais il n’en est pas moins vrai que la population 
scolaire qui peut profiter de cette instruction supérieure ne 
forme qu'une bien petite minorité. Votre programme serait 
admirablement adapté à la Suisse où à l'Allemagne, où 
un enfant entre à l’école à six ans et n’en sort qu'à qua- 
torze, et où, s’il n’a pas achevé toules ses classes à quatorze 
ans, l'obligation scolaire continue à peser sur lui, et le 
retient à l’école deux ou trois demi-journées par semaine 
jusqu’à l’âge de seize ou de dix-sept ans: Nous n'avons 
pas à notre disposition de semblables moyens légaux; 
après le quatrième standard l'enfant nous échappe. Or, votre 
programme suppose que l'élève continuera ses études sans 
interruption, non seulement jusqu'au bout des standards 
actuels, mais encore jusqu’à un septième standard que vous : 
avez ajouté. « Ilme semble que nous devons disposernos pro- 
grammes, non seulement en vue des élèves qui continuent 
leurs études jusqu’au bout, mais aussi en vue de cette 
masse considérable d'enfants qui quittent l’école après le 
quatrième standard. Vous m'accorderez sans doute qu'il 
vaut mieux faire bien et à fond ce que nous pouvons 
faire, que d'essayer de faire davantage, et de ne pas le 
faire bien.  Enseignons peu, mais enseignons bien; telle 
est mon Opiniot: » | 
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Comme on le voit, M. Mundella ne parait pas disposé à 
entrer dans les vues de ceux qui voudraient faire de l’école 
primaire anglaise autre chose qu'une simple machine 
destinée à inculquer «:les trois R » aux enfants de la classe 
pauvre. Il objecte à ceux qui voudraient aller plus loin, l’état 
de la législation, qui ne permet pas de retenir assez Jong- 
temps les enfants à l’écolé. Cette fin de non-recevoir est 
quelque peu surprenante dans la bouche de M. Mundella : 
car à qui appartient-il de prendre l'initiative d’une législa- 
tion meilleure, si ce n’est à l'homme que le parti libéral a 
placé à la tête de l'instruction publique ? | 


— Dans une des dernières séances du School Board 
de Londres, un des membres de ce corps, M. Bonnevwell, 
a proposé d'adresser au gouvernement une pétition pour l’in- 
viter à demander au Parlement la révision de l'Education 
Act de 1870, dans ce sens qu'il serait pourvu aux dépenses 
de l'instruction primaire par le trésor public, et non plus 
par les municipalités. M. Bonnewell, qui est un adversaire 
de l’extension donnée à Londres au programme de l’école 
primaire, prétend que le législateur. de 4870, en mettant 
les dépenses de l'instruction primaire à la charge des 
contribuables municipaux, n’avait pas prévu que le School 
Board de Londres donnerait aux mots d'instruction élé- 
mentaire l'interprétation beaucoup trop étendue qu’il leur 
a donnée, et qu'il est mjuste de continuer à faire suppoy- 
ter à ces contribuables les frais d’une instruction aussi 
développée. | 

Sir Ughtred Kay-Shuttleworth a fait observer que si les 
frais de l'instruction primaire étaient mis complètement 
à la charge du trésor public, l’autorité locale perdrait tout 
droit à surveiller les écoles , et que le School Board n’au- 
rait plus de raison d’être. ’ 

. M. Richardson a ajouté qu'il était préférable de s'en 
tenir au principe des contributions locales: car ce système 
offre aux contribuables, par le contrôle direct des dépenses, 


. la garantie qu’on ne dépensera pas plus d'argent qu'il 


n’est raisonnablement nécessaire. 
La proposition de M. Bonnewell, mise aux voix, a été 
rejetée par 20 voix contre 5. | 


— Nous avons donné, dans le Courrier de lextérieur 
du numéro de février, le texte du bill proposé par le 
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. D' Cameron pour autoriser l'introduction en Ecosse de la 
gratuité de l'instruction primaire. Ce projet, on s'en souvient, 
laissait à chaque School Board la latitude d’adopter la 
gratuité ou de conserver le système de la rétribution sco- 
laire. Le bill est venu en seconde lecture devant la Chambre 
des communes dans la séance du 18 mai. Mais personne 
ne s’est montré sympathique à la proposition, les uns, lui 
reprochant de n'être qu’une demi-mesure et de cormpro- 
mettre la cause de la gratuité en laissant la décision à l'ar- 
bitraire des autorités locales ; les autres, en beaucoup plus 
grand nombre, prétendant que le principe de la gratuité 
est immoral, et que l’adopuion, même partielle, de ce prin- 
cipe ferait le plus grand tort aux écoles privées apparte- 
nant aux différentes églises. Devant cette opposition pres- 
que générale, le D' Cameron a retiré son bill. 


Autriche. — Le Conseil scolaire de la ‘ville de Vienne 
a fait élire dans chacun des dix arrondissements de la ca- 
pitale, sous la présidence des inspecteurs, deux maîtresses 
de travaux à l'aiguille, choisies par leurs collègues. Ces 
vingt déléguées doivent se réunir pour rédiger un programme 
uniforme de l’enseignement des travaux à l'aiguille, qui 


sera introduit dans toutes les écoles de filles de Vienne. 


Le journal Freie pœdagogische Blätter exprime l’espoir 
que cette commission saura élaborer un programme qui, 
sans emprunter à la routine ses procédés empiriques, 
prendra en considération la brièveté du temps accordé à 
cet enseignement et la situation pécuniaire d'un grand 
nombre de familles, et saura éviter toute perte de temps et 
tout gaspillage inutile d'argent. 


* Belgique. — La Chambre des représentants a discuté 
un projet de loi sur l’enseignement moyen, présenté 
par le Gouvernement. Ce projet laisse intactes les dispo 
sitions essentielles de la loi de 1850; il organise seule- 
ment, sur des bases sérieuses, l'étude des langues modernes ; 


il élève de 10 à 19 le nombre des athénées, et de 50 


à 100 au moins le nombre des écoles moyennes ; il crée 
d0 écoles moyennes de filles; il pourvoit d’une manière 
plus rationnelle au recrutement des professeurs et 
supprime pour l'avenir le patronage des collèges par les 
communes. 
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Quelques adversaires du projet lui ont reproché d'être 
préjudiable à l’enseignement libre. Le chanoine de Hærne 
a contesté à l'Etat la compétence voulue pour organiser 
l’enseignement des femmes. D'autre part, M. Vanderkindere 
aurait voulu une réorganisation complète des programmes 
de l’enseignement moyen, disant que l’augmentation du 
nombre des écoles ne constitue qu’une amélioration insuf- 
fisante. Il à demandé, entre autres, que la durée des études 
moyennes soit prolongée d’une année; qu'au lieu de porter 
à 99 par semaine le nombre des heures de travail, on vise 
au contraire à diminuer le chiffre actuel; que, dans les 
programmes, on fasse une plus large part à l’enseignement 
des langues vivantes et de la science moderne, en accor- 
dant moins de place aux langues mortes etsurtout au grec ; 
enfin que l’article 8 de la loi de 1850, relatif à l’enseigne- 
ment religieux, soit supprimé, et remplacé par des dis- 
positions analogues à celles de l'article 4 de la loi sur 
l’enseignement primaire. M. Vanderkindere a été appuyé 
par plusieurs orateurs de la gauche, entre autres par 
MM. Paul Janson et Hanseens. Le ministre de l'instruction 
publique a combattu tous les amendements proposés, et 
a maintenu le texte de son projet, qui a été adopté par 
68 voix contre 46. 


— La discussion du budget du ministère de l'instruction 
publique, dit lAbeille, a mis en lumière certains faits 
dont les amis de l'instruction, à quelque parti qu’ils appar- 
tiennent, ne peuvent que se réjouir. 

Ainsi, beaucoup d’esprits timorés déplorent comme un 
grand malheur la lutte scolaire qui sévit d’un bout à 
l’autre du pays depuis la réorganisation de votre ensei- 
gnement populaire ; ils ne pensent peut-être pas que cette 
situation a eù tout au moins pour effet de diminuer, dans 
de notables proportions, le nombre des enfants qui ne fré- 
quentaient pas l’école. 

C'est ce que faisait ressortir dernièrement, en ces termes, 
l'Office de publhicuté . 

« D’après la statistique de M. Malou, au 31 décembre 
1880, les écoles primaires et gardiennes réunies comptaicnt 
une population de 913,881 élèves. è 

« Or d’après l'Annuaire statistique du département de 
l’intérieur, au 31 décembre 1878, les écoles primaires 
proprement dites comptaient 687,149 élèves, et les 
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écoles gardiennes 124,031, ce qui fait en tout pour les 
deux catégories 811,780, d'où il résulte que depuis la 
promulgation dela nouvelle loi, il y à 102,104 élèves de 
plus dans les écoles. 

» Cent deux mille élèves de plus dans les écoles, n'est- 
ce pas un magnifique résultat ? 

» Si nous examinons de plus près les chiffres de M. Ma- 
lou et ceux de l'Annuaire officiel, nous constatons que: 

» Dans la Flandre occidentale le chiffre des élèves est 
monté de 94,562 à 109,702; 

» Dans la Flandre orientale, de 133,000 à 150,000. 

» Voilà pour les deux provinces les plus catholiques du 
pays. 

» Dans le Hainaut, la population scolaire est montée 
de 152,612 à 163,503. 

» Dans la province de Lièze, de 87,9333 à 99,896. . 

» Dans le Brabant, province mixte, de139,959 à 163,370. 

» D'après ce qu'on peut conclure des divers tableaux des 
recensements antérieurs, et tenant compte de l’accroisse- 
ment de la population, il y a en Belgique environ un mil- 
lon d'enfants de 5 à 15 ans; or si les enfants sont admis 
dans les écoles gardiennes avant 5 ans, ils ne restent pas 
jusqu'à 15 ans dans les écoles primaires. Nous en con- 
cluons que l’on peut, sans crainte de se tromper beaucoup, 
estimer à un peu moins d’un million le chiffre des enfants en 
âge d'école, et s’il est vrai queles écoles en renferment près 
de 914,000, nous pouvons nous enorgueillir d’être arrivés 
à une situation sans pareille dans aucun pays des deux 
hémisphères. » 

La conclusion du rédacteur de l'Office de publicité est 
dictée par un vif sentiment de patriotisme; on nous per- 
mettra, à nous qui sommes désiniéressés dans la  ques- 
tion, de la trouver quelque peu hyperbolique. | 


Espagne. — Ilsest constitué à Madrid une Association 
générale du corps enseignant primaire, qui a tenu plu- 
sieurs séances dans la dernière semaine de mai. Un règle- 
ment général a été adopté et un bulletin officiel de l As-. 
sociation sera publié; le prix de l'abonnement sera d’un 
franc par an. Un comité central siégera à Madrid; il sera 
composé de membres du corps enseignant madrilène et de 
délégués des provinces, : 


ÿ 


COURRIER DE L’EXTÉRIEUR 7Al 


: 

L'Association a décidé de faire tous ses efforts pour faire 
élire aux Cortès un représentant des intérêts spéciaux des 
instituteurs. Le candidat choisi est M. Fernandez y 
Sanchez. 

Au nombre des réformes que le comité central a reçu 
pour mandat de réclamer, nous remarquons la création 
d’un inspectorat laïque. | | 

Il existait déjà une autre association d’instituteurs espa- 
gnols, constituée l'année dernière sous la forme d’une 
société de secours mutuels. La nouvelle association a 
cherché à amener une entente entre les deux sociétés, et 
elle parait y avoir réussi. 


Etats-Unis. — En prenant possession de sa charge, le 
4 mars dernicr, le président Garlield a adressé au Congrès le 
message traditionnel. Ce document contient un passage 
sur l’éducation nationale, que nous croyons devoir repro- 
duire : 

«Les électeurs américains, a dit le président, qui font et 
défont lesconstitutions, et de la volonté desquels dépendront 
les destinées de notre gouvernement, ne peuvent transmettre 
leur autorité suprême à aucun autre successeur qu’à la 
génération future d’électeurs, seule héritière du pouvoir 
souverain. Si cette génération, lorsqu'elle recevra cet hé- 
ritage, est aveuglée par l'ignorance et corrompue par le 
* vice, la chute de la République sera certaine et sans remède. 
Le dernier recensement à déjà donné l'alarme, en mon- 
trant de quelle effrayante façon la marée montante de 
l'ignorance a gagné parmi les électeurs et leurs enfants. 
Pour le Sud, cette question est d’une importance suprême ; 
mais la responsabilité de l’existence de l'esclavage ne repose 
pas sur le Sud exclusivement. La nation tout entière est 
responsable de l'extension du droit du suffrage, et elle a 
l'obligation spécialé d'intervenir pour éclairer la masse 
ignorante qui à été ajoutée au corps électoral. Aussi bien 
pour le Nord que pour le Sud, il n’y a qu’un seul remède. 
Tout le pouvoir constitutionnel de la nation et le concours 
de toutes les bonnes volontés sont nécessaires ici pour 
conjurer le péril par l'influence salutaire de l'éducation 
universelle. C’est le noble privilège et le devoir sacré de la 
génération vivante que de faire l'éducation de celle qui doit 
lui succéder, et de la préparer, en cullivant en elle l’intelli- 
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gence et la vertu, à recevoir dignement l’héritagequil'attend. * 


Dans cette œuvre bienfaisante, les questions de races et de 
partis doivent disparaître. Que le peuple américain donne 
un sens nouveau à cette parole divine: « Et un petit en- 
fant les conduira ; » car l'heure est proche où nos petits 
enfants auront à leur tour à prendre en mains la direction 
des destinées de la nation. » | 


— Un membre du School Board de Boston, désireux de 


prouver que la métropole de la Nouvelle-Angleterre ‘est 
celle des cités américaines où l'instruction publique est le 
mieux organisée et porte le plus de fruits, publie le tableau 
comparalit suivant (dont les chiffres sont empruntés au 
statistiques du Bureau d'éducation de: Washington), établis- 
sant un parallèle entre Boston et cinq des autres grandes 
villes des Etats-Unis: 


Population Elèves des Elèves des Enfants ne 
d'âge scolaire écoles publiques écoles privées fréquentant - 

aucune école 

Baltimore. . 86,961 35,288 13,550 38,193 
Chicago . . 193,215 58.142 18,647 46,496 
Cincinnati . 67,110 939,991 390 30,803 
New-York . 375,000 208,893 45,000 121,171 
Saint-Louis. 107,295 D9 ,995 18,000 33,930 
Boston. . . 60,762 d3 ,262 D,021 4,979 


- 23580 


Ainsi, Boston ne compterait que 2000 enfants environ … 


laissés sans instruction, tandis que Chicago en a 46,000 
et New-York 121,000. 


— On sait dans quelle triste position se trouvent les ins- 
tituteurs de la Nouvelle-Orléans, la ville n’ayant pu leur 
payer leurs traitements arriérés, faute de ressources finan- 
cières suffisantes. Il a été question un moment de fermer 
les écoles. Heureusement l'autorité locale, se ravisant, a 
préféré faire un énergique appel à la bourse des, con- 
tribuables; elle a décidé qu’une taxe uniforme de un 
dollar serait levée sur tous les citoyens, et a adressé à la 
population la proclamation suivante, dont‘des exemplaires 
imprimés ont été remis à tous les directeurs d'école pour 
qu’ils les fissent distribuer aux familles par l’intermé- 
_ diaire des élèves: à : 10 
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«Taxe scolaire spéciale. — Attention, citoyens ! 


» Tous les habitants mâles de la ville de Nouvelle-Orléans, 
âgés de plus de vingt-un ans, particulièrement les parents 
elles tuteurs d'enfants fréquentant les écoles publiques, 
sont requis dé payer entreles mains du directeur de l’école 
de leur quartier la taxe de un dollar pour chacune des 
années 1880 et 1881. Les directeurs d'école ont été autorisés, 
par délégation des percepteurs des contributions, à recevoir 
cet argent, le lundi matin de chaque semaine, et à en donner 
des quittances signées par un percepteur. Les instituteurs 
de vos enfants ne peuvent pas être payés, à moins que 
_ vous ne vous hâtiez de verser la faible somme en retour 

de laquelle vous jouissez du droit à l'éducation de vos 
enfants. 

» Les instituteurs n’ont pas été payés depuis plusieurs 
mois, et comme il est nécessaire que la rentrée de la taxe 
se fasse très rapidement afin de pouvoir les payer, tous les 
citoyens de la Nouvelle-Orléans sont invités à se présenter 
à la maison d'école laplus voisine de leur domicile, le lundi 
matin de chaque semaine, et à payer la taxe au directeur, 
quileur en donnera quittance. » 

Cette proclamation a produit un effet satisfaisant. Les 
élèves des écoles ont pris la chose en mains avec beau- 
coup de zèle, et chaque classe rivalise d’ardeur à qui réu- 
nira la plus grosse somme. On a pu payer aux instituteurs, 
le samedi26 mars, leur traitement dumois de janvier 1881, 
mais non encore l’arriéré de 1880; toutefois, la rentrée de 
la taxe continuant à s'effectuer dans de bonnes conditions, 
on espère que le budget des écoles sera prochainement 
rétabli sur un pied normal. 


Hollande. — Un règlement général pour les écoles nor- 
males de l'Etat, en date du 13 mai 1881,vient d’être publié. 
Il contient, comme annexe, le programme des leçons dans 
les deux catégories d'écoles, celles de second rang, où l’on 
n’'enseigne que la lecture, l’écriture, le calcul, la géomé- 
trie élémentaire, la langue hollandaise, l’histoire natio- 
nale, la géographie, les éléments des sciences naturelles, 
(plus les travaux à l’aiguille pour les filles); et celles de 
de premier rang, où l’on ajoute à ces branches d’enseigne- 
ment l’histoire universelle, les mathématiques, le dessin, 
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l’agriculture, la gymnastique, etune langue vivante (fran- 
çais, anglais ou allemand). 

Le cours d’études des écoles normales sera de quatre an- 
nées; l’âge d'admission est de 14 ans. Il y aura une classe 
préparatoire pour les élèves de 12 à 14 ans. 


Italie. — Pendant le courant du mois qui s’est.écoulé 
depuis la publication de notre dernier courrier, l'Italie à 
subi une nouvelle cerise ministérielle, et l’on a cru un 
moment que la retraite de M. Baccelli serait cette fois défi- 
nitive. Les journaux italiens de toutes les nuances libérales 
manifestaient hautement leur regret de ce départ. La Gaz- 
zelta Piemontese, par exemple, disait: « M. Baccelli a eu le 
courage de faire, pendant le court laps de temps qu'il a 
passé au ministère, ce que n’ont pas fait pendant cinq an- 
nées tous ses prédécesseurs dela gauche. Il avait extirpéradi- 
calementl'arbitraire et l'affairisme (affarismo) qui régnaient 
dans les hautes sphères de l'instruction publique; il avait 
transformé le Conseil supérieur, qui n’était avant lui qu'une 
collection de fossiles, en un corps plein de vie, où avaient 
été appelés les esprits les plus éminents de l'Italie ; EN Ins- 
tituant les diplômes d'honneur (1), il avait encouragé 
l'étude sérieuse et consciencieuse ; et il eût certainement ac- 
compli beaucoup d’autres réformes avec son énergie ac- 
coutumée, si cette déplorable crise ne l’en avait empêché. » 

Ua nouveau cabinet de gauche ayant fini par se constituer 
après de laborieuses nésociations parlementaires, M. Bac- 


celli est resté au ministère de l'instruction publique, où 


avait failli un instant le rempläcer M. Bonghi, le candi- 
dat de la droite. 


— Les diplômes d'honneur, ‘auxquels il est fait allu- 
sion dans l'article de la Gazzetta Piemontese cité plus 
haut, ont été institués par une circulaire adressée aux 
préfets en date du 17 avril dernier, et qui s'exprime en 
ces termes : 

« Pour montrer à quel prix j'estime l’œuvre si éminem- 
ment civilisatrice, et néanmoins si peu rétribuée, des édu- 
cateurs du peuple, en attendant que j'aie trouvé l’occasion 
d'améliorer, autant qu'il est au pouvoir da gouvernement, 
leur condition économique, j'ai résolu de FeConn Ses au 


# 





{1) Voir ci-dessous. 


n 
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moins par un témoignage moral, les services des institu- 
teurs primaires les plus méritants du royaume, en leur 
décernant une attestation honorifique qui servira à la fois 
et de récompense pour les plus zélés et les plus intelligents 
travailleurs dans le champ de l'instruction populaire, et, 
pour tous les autres, d'encouragement à bien faire et de 
stimulant pour l'avenir. 

» Vous êtes prié en conséquence de vouloir bien me 
faire parvenir, le plus promptement possible, une liste 
portant les noms de trois instituteurs et de trois institu- 
trices de votre province, rangés par ordre de mérite, sur 
la base de six noms pour chaque groupe de deux cents 
écoles, afin que je puisse à mon tour leur transmettre 
cette nouvelle preuve de l'estime en laquelle les tient le 
gouvernement. » 


— Un décret royal en date du 21 avril institue un exa- 
men annuel pour l'obtention du certificat d'aptitude aux 
fonctions d’inspecteur primaire. Ne seront admis à subir 
cet examen que les seuls instituteurs primaires, parce que, 
dit le räpport qui précède le décret, « ce sont eux qui, 
par l'expérience acquise dans l’école, sont le plus aptes 
à remplir les fonctions d’inspecteur. » Pour se présenter à 
l'examen, un instituteur doit être porteur du brevet supé- 
rieur, et d'un certificat du Conseil scolaire provincial 
attestant que le candidat a enseigné avec distinction dans 
les écoles élémentaires publiques pendant six années 
consécutives, dont trois au moins dans les classes supé- 
rieures. 

On comprend que ce décret, ainsi que la circulaire du 
17 avril, ajoutés à d'autres actes qui témoignent d’un 
sincère bon vouloir à r’égard de l’enseignement primaire, 
aient dû rendre le nom de M. Baccelli populaire parmi 
les instituteurs italiens. | 


— Sur J'initiative du professeur Vincenzo de Castro, il 
s’est formé en Italie une Ligue des salles d'asile et des 
jardins d'enfants, destinée à propager les doctrines de 
Frœbel. Le comité central de la Ligue réside à Milan. Le 
journal la Scuola laliana lui sert d’organe officiel. 


Suède. — Le comité militaire de la Chambre discute une 
proposition tendant à faire préparer les élèves des écoles 
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. normales et ceux des diverses écoles supérieures au service 

de sous-officier, au moyen d'un enseignement militaire 
donné dans ces établissements mêmes. A leur sortie de 
l’école, après un examen satisfaisant, les élèves recévraient 
le grade d'appointé-caporal, et auraient à faire un service 
de 90 jours (le service des recrues ordinaires est de deux 
ans). 
de La seconde Chambre a voté, par 85 voix contre 38, une 
proposition supprimant le latin comme branche obligatoire 
d'enseignement dans le programme des gymnases et ne 
l'y laissant subsister que comme branche facultative. 


Suisse. — Nous avons sous les yeux le texte d’une loi 
qui vient d’être votée par le Grand Conseil du canton de 
Neuchâtel et qui institue des écoles complémentaires des- 
tinées aux jeunes gens de 16 à 20 ans. Ces écoles seront 
gratuites et facultatives. Les frais seront supportés à parts 
égales par l’État et les municipalités. 

Le rapport précédant la loi explique que l'attention du 
gouvernement neuchâtelois a été attirée depuis quelques 
années sur les résultats peu satisfaisants donnés par les 
examens de recrues, résultats qui, dit le rapport « nous 
ont décelé une situation que nous ne connaissions qu’im- 
parfaitement. I y a donc lieu d’aviser; il n’est pas admis- 
sible qu’à l’âge où les jeunes gens vont aborder la vie 
civile et la vie politique, où ils vont avoir à gérer \leurs 
affaires, à choisir leurs mandataires dans la commune et 
dans l’État, et qui plus est, à se prononcer par leur vote 
sur les lois qui leur sont soumises par la Confédération 
ou par le canton, il n’est pas admissible, disons-nous, 
que ces jeunes gens ne possèdent pas, de façon à les 
conserver toujours, les notions essentielles nécessaires à 
qui veut vivre de notre vie civilisée. » 

Avant de présenter au Grand Conseil un projet de loi 
sur la matière, le gouvernement neuchâtelois a voulu être 
renseigné sur ce qui se faisait dans les autres cantons ; 
il s’est donc adressé aux vingt-quatre autres gouverne- 
ments cantonaux, et leur a demandé si des mesures spé- 
ciales avaient été prises chez eux pour préparer les jeunes 
gens à passer l'examen exigé des recrues. Nons donnons 
ci-dessous les réponses de tous les cantons ; elles permet- 
tent, ce qui est assez rare lorsqu'il s’agit de la Suisse, de 
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se former une idée d'ensemble sur la manière dont la 
question a été comprise et traitée dans toute l'étendue de 
la Confédération. 


Zurich n’a pas pris de mesures spéciales pour préparer 
les recrues à l'examen. Le gouvernement estime que les 
développements qu’il donne à ses cours complémentaires 
sont suffisants. 


Berne a essayé pendant l'hiver dernier d'organiser un 
cours de répétition facultatif pour les recrues. Les leçons 
ont été données pendant les mois de janvier, février et mars, 

- à raison de deux soirs par semaine. Il a été élaboré un 
petit manuel d’une trentaine de pages traitant les divers 
points du programme de lexamen des recrues. 


Lucerne a organisé un cours de répétition de 20 heures, 
obligatoire pour les recrues, et a élaboré un programme 
détaillé pour l’enseignement qui doit être donné dans ce 
Cours. 


Uri à organisé un cours de répétition obligatoire pour 
les recrues, comprenant 40 heures de leçons, depuis le 
1 janvier à la fin d'avril. Les instituteurs sont payés à 
raison de 1 franc par heure. 


Schwytz à organisé un cours de répétition de 30 heures 
au minimum, lequel est obligatoire et imposé aux com- 
munes, qui ont à l’organiser. 

Unterwald-Obwald a organisé un cours obligatoire, 
d’au moins 40 heures, pour les recrues, comme répétition 
de ce qui a été appris à l’école complémentaire qui dure 
de 15 à 15 ans. LA IS 

Unterwald-Nidwald a organisé un cours de répétition de 
60 heures pour les recrues, lequel est obligatoire et inspecté 
par l'Etat. Les frais sont supportés par les communes, à cha- 
cune desquelles l'Etat alloue une subvention de 80 francs. 


Glaris avait élaboré une loi créant des écoles complé- 
mentaires obligatoires. Cette loi n’a pas trouvé grâce de- 
vant la Landsgemeinde. Le gouvernement s’est contenté 
de subventionner des écoles complémentaires non obliga- 
toires, qui existent pendant l'hiver dans vingt et une com- 
munes (sur trente) du canton. Ces écoles ontété fréquentées, 
pendant le dernier hiver, par environ 00 jeunes gens de 

4 « à .20 ans. 
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Zug a organisé des cours de répétition, obligatoires 
pour les recrues. L'époque et la durée de ces cours sont 
déterminées par le Conseil d'éducation, 

Fribourg a organisé des écoles de perfectionnement 
facultatives pour les élèves ordinaires, mais obligatoires 
pour les recrues dont, après examen, l'instruction aurait 
été reconnue insuffisante. Ces cours durent pendant quatre 
mois au moins, de novembre en février ou mars. Le nom- 
bre des leçons est fixé par les commissions locales. 

Soleure n’a rien organisé jusqu'à ce jour, mais a l’inten- 
tion de s’en occuper très prochainement. | 

Baäle-Ville n’a organisé aucun cours spécial. Dans la 
commune de Bettigen, quelques jeunes gens, qui ne sont 
plus astreints à suivre l’école, se sont adressés à linsti- 
tuteur de l’école du soir et ont pu participer aux, leçons. 


Bâle-Campagne n’a pas organisé de cours spéciaux. 
Les jeunes recrues ont pu suivre les leçons des écoles com- 
plémentaires que quarante-quatre communes (sur soixante- 
dix) ont organisées volontairement pendant les soirs d'hi- 
ver. L'Etat a azcordé à ces écoles, en 1879, une subvention 
de 2,510 francs. | 

Schaffhouse a organisé, depuis 1878, des écoles complé- 
mentaires facultatives. Ces écoles sont obligatoires depuis 
cette année pour toutes les recrues qui n'ont pas fréquenté 
l’école publique pendant huit années entières. 14 

Appenzell Rhodes-Extérieures n’a pas organisé de cours 
préparatoires, mais a mis la question à l'étude. 

Appenzell Rhodes-Intérieures est le seul canton qui n'ait 
rien répondu à la question du gouvernement neuchâtelois. 


Saint-Gall n’a pas organisé de cours préparatoire aux 
examens des recrues et n’en organisera pas. Le gouverne- 
ment de ce canton estime qu’un simple cours préparatoire 
est un leurre, et préfère soutenir et développer les écoles 
complémentaires organisées pour les jeunes gens qui ont 
quitté l’école. | NT 

Grisons n’a pas organisé de cours de répétition etne se 
propose pas d'en organiser. 

Argovte. Il n'existe que des cours de répétition orga- 
nisés par plusieurs communes du canton. Le gouverne- 

1 
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ment a élaboré ‘un projet de loi obligeant chaque commune 
à établir une école complémentaire obligatoire pour les 
élèves sortis de l’école à 15 ans. L'Etat contribucrait aux 
frais de ces écoles en assurant à chaque instituteur une 
rémunération de 4 fr. 50 c. par heure. 


. . ’ \ , , 0 + 
Thurgovie a organisé des écoles complémentaires obli- 
gatoires de #4 heures par semaine pour les jeunes gens de 
15 à 18 ans. 


Tessin n’a encore rien fait, mais a intention de s’occu- 
per de la question. | 


Vaud a fait donner pendant l'hiver des cours complé- 
mentaires facultatifs pour les jeunes gens de 45 à 20 ans. 
On délivre des certificats aux élèves qui ont suivi ces 


_ COUrS. 


Valais a institué des cours de répélition pour les jeunes 
sens de 45 à 20 ans, durant du 1° novembre au 1° mars, 
et comprenant de 2 à 3 heures de leçon par semaine. Ce 
sont les communes qui subventionnent ces cours. 


Genève a organisé des cours préparatoires pour les recrues 
depuis deux ans seulement ; ils sont facultatifs ; les leçons s’y 
donnent trois fois par semaine dans la soirée pendant les 
mois de février, mars ct avril. Pour les écoles de la cam- 
pagne, deux jours par semaine sont consacrés tout spécia- 
lement aux recrues dans les écoles du soir. 


Il est à craindre que dans certains cantons, où l'on 
semble surtout se préoccuper du fâcheux effet produit, dans 
un tableau statistique, par une trop forte proportion de 
recrues illeltrées, on n’aboutisse, comme le dit très bien 
le gouvernement de Saint-Gall, à un simple trompe- 
l'œil : les jeunes gens seront dressés, dans un cours de 
quelques semaines, à répondre aux questions qu'on sait 
devoir leur être posées à l’examen ; mais un « cours pré- 
paratoire » de ce genre n’exercerait aucune influence sé- 
rieuse sur l'élévation du niveau intellectuel de la masse 
ignorante. Le canton de Neuchâtel nous parait” être entré 
dans la seule voiè vraiment bonne et recommandable, où 
l'avaient d’ailleurs précédé les cantons d’Argovie, Thur- 
govie, Vaud, etc. Ce qu'il importe, ce n’est pas d’inculquer 
à la hâte à des recrues quelques notions superficielles qui 
ne s'adressent qu’à la mémoire; c’est d'inviter tous les jeunes 
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fs qui n’ont reçu quel instruction élémentaire Lébtie, dès 


âge de seize ans, « réçapituler pendant les longues soirées 
de l'hiver, alors que leur travail manuel de la “ournée est 


terminé, ce qu'ils ont appris à l’école primaire. Les notions: 
q 


essentielles qu'ils doivent posséder se graveront ainsi dans 
leur esprit si fortement qu'elles n’en sortiront plus. Mais cette 
répétition des leçons primaires ne sera pas une simple répé- 
tition; plus âgés, les élèves comprendront mieux pourquoi 
ils doivent apprendre, ils s’intéresseront davantage aussi à ce 
quileursera enseigné, et leurs connaissances, touten gagnant 
en sûreté et en profondeur, gagneront aussi en étendue. » 


L’Editeur-Gérant : CH. DELAGRAVE. 
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